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CHAPITRE PREMIER
COMMENT NAIT ET COMMENT SE POSE LA QUESTION DE LA RESPONSABILITÉ DE LA PLISSANCE PUBLIQUE.
1. La puissance publique, par son fonctionnement même et par l'exécution des services qu'elle a mission d'assurer, cause fréquemment, aux particuliers ou aux collectivités du droit privé, des dommages de nature fort diverse.
Les lois ou les règlements qu'elle édicté peuvent entraîner pour les citoyens des préjudices graves en portant atteinte à des situations et à des droits acquis ou à des intérêts respectables. Les justiciables peuvent être Tobjet d'erreurs judiciaires. Les personnes physiques ou les personnes morales peuvent être lésées par des mesures illégales ou arbitraires de fonctionnaires publics. En dehors de toute faute, de toute erreur des représentants ou des agents de la puissance publique, l'administration peut, dans la plénitude même de ses droits, causer des dommages aux propriétés immobi-
rj
lières ou mobilières. Elle peut déposséder certains propriétaires de leurs biens, imposer à d'autres des servitudes très onéreuses, gêner leur exploitation ou troubler leur jouissance. Ses opérations peuvent, soit dégniiler, soii déprécier des bâtiments ou des cultures. Enfin lexêcuLion d'ur» travail public ou la marche d'un service d'intérêt général peut provoquer des accidents et causer, soit la mort, soit l'invalidité du personnel employé à ce travail ou i ce service, soit même de tiers qui n'y participent aucunement.
2, Les principes les plus certains de l'équité exigeraient que réparation fût due pour tous ces dommages parce qu*ii n est pas juste que les citoyens d'un pays aient à souffrir, dans une proportion inégale, des actes de la puissance publique et du fonctionnement des setvjct's d'intér*^t général établis pour le bien de tous. Et pourtïint ce n'est que peu à peu que cette idée si simple a fini par pénétrer dans les législations positives et, aujourtriiui encore, elle est loin d'avoir triomphé . d'une manière générale et complète.
3. La réparation des dommages causés aux particuliers par les agissements des administrations peut être mise, soit à la charge des fonctionnaires et des agents chargés d'assurer la marche du service cause de ces dommages, soit à la charge de la puissance publique elle-même, organe de la collectivité bénéficiaire de ce sei'vice. La répartition de cette charge entre la victime, les fonctionnaires et la puissance publique a, suivant les temps et les pays, été effectuée dans des proportions très différentes.
Dans les sociétés primitives tout le poids en incom- ' hait à ceux qui avaient été lésés sans qu'ils eussent aucune action pour se faire indemniser, ni contre l'agent de qui émanait plus directement l'acte dommageable, ni contre le souverain.
Chez certains peuples,"et notamment chez les Anglo- Saxons où le sentiment de l'individualisme est extrêmement développé, î'axîome que chacun est responsable
de ses actes a conduit à placer les fonctionnaires, au point de vue de la responsabilité, sous le régime du droit commun.
Chez d'autres, au contraire, la responsabilité de TEtat tend à se substituer plus ou moins complètement à celle du fonctionnaire lui-même.
' 4. En France où l'idée d'Etat est apparue de bonne heure avec une force et une étendue toute particulière, le sentiment que les représentants ou les agents de la puissance publique étaient investis de pouvoirs exorbitants du droit commun et qu'ils participaient, en quelque sorte, du caractère quasi-sacré du souverain, eut pour effet de faire maintenir, pendant longtemps, en leur faveur un régime spécial et privilégié, au point de vue des actions judiciaires dirigées contre eux pour les faits relatifs à leurs fonctions. Ils ne pouvaient d'après les lois de l'époque révolutionnaire, être actionnés en justice que s'ils y étaient renvoyés par « l'autorité supérieure » et l'article 75 de la constitution de l'an VIII qui devait survivre à tous les changements de régime, subordonnait toutes actions intentées contre les fonctionnaires, autres que les ministres, à l'autori' sation préalable du Conseil d'Etat. Cet état de droit dura jusqu'au décret du 19 décembre 1870 lequel, on le sait, est ainsi conçu : « L'article 75 de la Constitution de l'an VIII est abrogé. Sont également abrogées toutes les dispositions des lois générales ou spéciales ayant pour objet d'entraver les poursuites dirigées contre les fonctionnaires publics de tout ordre. »
5. Ce n'est pas à dire, que depuis 1870 il soit possible de poursuivre librement les fonctionnaires devant les tribunaux, à raison des préjudices causés par tous les actes sans exception qu'ils ont accomplis au cours de l'exercice de leurs fonctions. Les principes de notre droit public, en effet, la règ*le de la séparation des pouvoirs et spécialement les lois des 16-24 août 1790 et 16 fructidor an III ne permettent pas aux tribunaux de connaître des actes d'administration de quelque na-
ture qu'ils soient. D'où il suit que si c'est à raison d'actes de leur fonction, ou de fautes de service à proprement parler, que les agents de la puissance publique sont poursuivis, Tautorité judiciaire, qui ne pourrait déterminer le bien ou le mal fondé de cette action qu'en appréciant les agissements de l'administration, doit se déclarer incompétente pour en connaître. Si elle manquait à ce devoir, l'administration élèverait le conflit et le juge suprême des compétences la dessaisirait. Il n'y a donc de poursuites directes possibles contre les fonctionnaires qu'à raison de leurs fautes personnelles, c'est-à-dire à raison de fautes résultant, comme dit le Tribunal des conflits « d'actes distincts de la fonction ». Pour ces fautes personnelles, depuis 1870, ils peuvent être librement poursuivis devant les tribunaux ordinaires, sans qu'il soit besoin d'aucune espèce d'autorisation préalable. Mais pour les fautes de service, c'est-à-dire pour celles accomplies dans l'exercice de la mission qui leur est légalement dévolue, quels que soient les préjudices qu'elles puissent entraîner, ils ne peuvent en être rendus responsables : c'est le service public lui-même qui est censé avoir causé le dommage (1).
D'autre part, tout service public, avons-nous dit, peut, même sans qu'aucune faute soit commise qu'on puisse imputer à un agent déterminé, entraîner pour les citoyens de graves conséquences. Et c'est ainsi que se pose nécessairement la question de savoir si, et dans quelle mesure la puissance publique est responsable de ces diverses catégories de dommages.
(1) En ce qui concerne la responsabilité des fonctionnaires, V. Bépertoire du droit administratif, v* Fonctiopïivaire, n»' 374 et suiv. — Chaute-Grellet et Pichat, Des Fonctionnaires publics, p. 268 et suiv. — Laferrière, Traité de la Juridiction administrative (2* édit.), t. I, p. 637 et suiv.
ÉVOLUTION DE LA NOTION DE RESPONSABILITÉ KN DROIT PUBLIC
6. L'idée qu'il peut exister des droits individuels, des droits privés, opposables à la souveraineté,* paraît avoir ' été absolument étrangère aux législations de Tantiquité. A Athènes et à Sparte le souverain (c'est-à-dire, suivant les époques, la monarchie, l'aristocratie ou la démocratie, qui gouverne), dispose librement des biens des citoyens et n'est responsable de ses actes que devant la divinité dont il est une émanation.
7. A Rom e, sous la République, en même temps'qu'on admet, dans certains cas, la responsabilité des fonctionnaires, on reconnaît quelques droits à l'individu, au citoyen tout au moins, à rencontre de l'Etat. C'est ainsi notamment que la propriété quiritaire ne peut être expropriée que moyennant indemnité (1). Mais ce droit théoriquement consacré, le citoyen romain n'a guère de moyen efficace de le faire valoir. C'est qu'en effet, l'Etat n'apparaît pas encore, à cette époque, comme constituant une personnalité morale et une individualité financière distincte de la collectivité romaine. On ne conçoit pas, par suite, que l'Etat puisse être débiteur ou créancier, dans le sens que nous attribuons en droit moderne à ces expressions. Personne à Rome n'avait à proprement parler de créance directe contre
(1) Batbie, Traité théorique et pratique de droit public et administratif (2« édit.). t. vn, p. 3. — Aucoc, Conférences sur Le droit administratif (3«édit.),t. II, p. 543.
TEtat Celui à qui une somme était due à titre d'indemnité ou de solde se voyait déléguer une créance sur un contribuable débiteur de Timpôt ; le questeur transportait sur la tête du second la créance du premier; TEtat disparaissait laissant en face l'un de l'autre un créancier et un débiteur de droit privé. Mais dans le cas où il n'intervenait pas de délégation de cette nature, le créancier n'avait aucun moyen de faire valoir ses droits, parce que l'Etat n'ayant pas de personnalité, toute poursuite contre lui était impossible.
Au surplus l'idée de la séparation des pouvoirs était alors inconnue ; le pouvoir administratif et le pouvoir judiciaire étaient concentrés dans les mêmes mains et l'on ne pouvait en appeler de Tun à l'autre. Conàme l'a fort bien démontré Mommsen a l'idée grande et profonde de mettre un organe de l'Etat, la justice civile, au-dessus des autres organes de l'Etat, dans les procès qui concernent la fortune publique, est étrangère à la Conslit.utiun romaine » (1).
8, Sous TEmpire la situation des créanciers de l'Etat crnlmua à être fort précaire. L'Empereur avait deux paU'imoiiies et, si Ton peut dire, deux budgets distincts : l'un V^rarium ou budget de l'Empereur, l'autre le fisc ou budget particulier. Ces deux patrimoines étaient, en réalité, alimentés l'un et l'autre par les impôts et, en fait ils servaient tous deux à faire fonctionner certains services publics. C'est, en effet, sur son trésor particulier qu'Auguste, pour gagner les faveurs du peuple, fît établir et réparer de nombreuses routes, organisa un service de postes et construisit des édifices considérables. Ces services et ces travaux, payés sur le Bscj G*est-à-dire sur les fonds particuliers de l'Empereur, pouvaient donner lieu à des actions en indemnité contre l'Empereur, responsable, en pareil cas, comme un simple citoyen, et dans les conditions du droit privé.
{ï) StlQmiiistQ, Histoire ruuiaiae, traduction de Girard, t. I, p. 40.
Mais bientôt l'Empereur cesse d'être le premier magistrat de la République pour devenir la personnification même de TEtat romain ; la distinction de Vaerarium et du fisc disparaît. Tous les droits individuels s'effacent devant l'absolutisme impérial et il ne saurait plus être question d'une responsabilité quelconque de la puissance publique à raison de ses actes dommageables. La confusion de l'Etat avec la personne même du souverain persiste, dès lors, pendant de longs siècles.
9. En France, sous l'ancien régime, l'Etat c'est le roi. Ils constituent une seule et même personnalité morale souveraine et omnipotente. « Tout l'Etat, disait Bossuet, ^st en la personne du prince. En lui est la toute-puissance, en lui est la volonté de tout le peuple (1). » Au roi, comme jadis à l'empereur, sont dévolus tous les pouvoirs. Mais à cette notion d'origine romaine s'ajoutent une idée féodale et une idée théologique et religieuse (2).
Et tout d'abord une idée féodale : le prince est le suzerain universel, le vrai propriétaire des biens de ses vassaux dont ceux-ci ne possèdent que le domaine utile. « Le roi n'ést-il pas maître de la propriété entière de son royaume? » disait Tabbé Tetray contrôleur général des finances, et la conséquence de ce principe était que le roi avait juridiquement le droit d'exproprier les immeubles détenus par ses sujets, sans être tenu d'indemniser ces derniers en aucune façon (3).
A ces idées romaines et féodales de la souveraineté se mêlait, avons-nous dit, une notion d'ordre religieux
(1) Bossuet. Volilique tirée des propos de Vécrilure sainte à M%* le Dauphin, liv. VI, art. 1, § 1.
(i) Taine, Les origines de la France contemporaine : Vancien régime t. I, chap. IV, § 5, p 102. - Henry Michel, Vidée de VÉtat, p. 4.
^3) Beaumanoir, chap. XXII, semble, il est vrai, indiquer qu'au xu*' siècle on expropriait, moyennant indemnité, pour l'établissement des chemins, mfcis cette indemnité n'était pas à la charge de la puissance publique, elle était à la charge de ceux qui bénéficiaient des chemins. - Voyez également l'ordonnance de Philippe le Bel, de février 1803, elles lettres patentes de mars U70 appliquant la même règle.
/ qtii prédomine bientôt sur les deux autres. Le roi, dans la doctrine chrétienne, est le représentant de la divinité sur la terre « comme David, il est le délégué sacré et spécial de Dieu lui-même ». De cette mission divine dérive une présomption d'infaiUibilité. Pas plus que Dieu, le roi ne peut se tromper ; « il ne peut mal faire » et ses actes doivent échapper à tout contrôle juridictionnel, car il n'est point de tribunal humain qui le
\ puisse juger, a Nos rois, disait Lebret, ne tenant leur sceptre que de Dieu seul, n'estang obligez de rendre aucune soubmission à pas une puissance de la terre et jouissant de tous les droits que Ton attribue à la souveraineté parfaite et absolue, ils sont pleinement souverains dans leur roiaume (1). » Et cette doctrine catholique de la monarchie absolue du droit divin allait trouver dans Bossuet son théoricien définitif.
Il suit de là que si les particuliers ont des droits les uns par rapport aux autres, ils n'en ont pas au regard du roi. Ce dernier étant « sur la communauté et non sujet aux lois communes » (2) n'encourt aucune responsabilité et ne peut être poursuivi à raison des conséquences dommageables de ses actes et des agissements des ministres, des fonctionnaires ou des magistrats qui, investis de sa confiance et choisis par lui,
V gouvernent, administrent ou jugent en son nom.
10. La thèse absolutiste et Tirresponsabilité corrélative du prince devait soulever, à partir du xviii® siècle, les critiques les plus vives de la part des publicistes et des philosophes. Le pouvoir reconnu au souverain de prendre possession des propriétés privées, ou de les occuper pour Texécution des travaux, était tout particulièrement critiqué par les économistes et par les jurisconsultes. Ces critiques, coïncidant avec une notable augmentation des travaux publics, spécialement des
(1) Lebret, De la souveraineté ^ chap. II, p. 4.
(2) Mémoire du xv« siècle sur la juridiction de la Chambre des comptes, manuscrits Colbert, n» 489.
constructions de routes et de canaux, firent que Texer- ■cice du droit d'expropriation était devenu de plus en , ^ plus impopulaire/ à mesure qu'on en faisait un usage ' plus fréquent et plus importani/. Le roi alors, par les actes qui prescrivaient la construction de ces ouvrages, prit rhabitude, tout en déléguant aux entrepreneurs ou concessionnaires le droit d'exproprier, de leur imposer la charge d'indemniser les propriétaires à raison de la prise de possession de leurs biens. L'allocation d'indemnités, arbitrées par les intendants, fut ensuite étendue aux cas où les travaux étaient exécutés directement par les agents de l'administration. Mais ce n'était guère là ^ que la reconnaissance d'un droit, en quelque sorte théorique, puisque les particuliers dépossédés n'avaient point d'action devant les tribunaux pour obtenir le^ paiement de ces indemnités. D'autre part, comme ils ne pouvaient exiger le montant des sommes qui étaient reconnues leur être dues préalablement à leur dépossession, le plus souvent, faute de fonds disponibles, ils n'en obtenaient jamais le paiement (1).
IL A une époque oh la propriété foncière était, pour ainsi dire, toute la richesse du pays, les atteintes qui y étaient portées par la puissance publique devaient constituer un des principaux griefs contre le pouvoir souverain tel qu'il fonctionnait alors, et les plaintes les plus vives se firent jour, lorsqu'on réunit les assemblées provinciales en 1787. Tous les cahiers des Etats généraux contenaient eux aussi des réclamations à ce. su jet, et l'un des premiers soins de l'Assemblée constituante fut de proclamer par l'article final de la Déclaration des droits de 1789 que a la propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique légalement constatée l'exige évidemment et sous la condition d'une juste et préalable indemnité ». Ce principe, reproduit par la^
(1) De Tocqueville, UAncien régime ft la Révolution^ p. 333 et 346. — Aucoc, Conférences sur le droit administratif (3° cdit.), t. II. p. 5i3 €t suiv. — Dareiie, Juridiction administrative en France^ p. 136 et 448.
RESPONSABfLITL. 2
Constitution du 3 septembre 1791 et par la Déclaration des droits de 1793, a été définitivement consacré par l'article 545 du Code civil et par les lois subséquentes \ sur Texpropriation.
12. En même temps qu'elle fondait l'inviolabilité de la propriété privée, la Constituante proclamait la souveraineté de la nation qu'elle substituait à la souveraineté du droit divin, elle établissait la séparation des pouvoirs et reconnaissait aux citoyens des droits individuels que la puissance publique avait l'obligation de respecter. Enfin elle posait en règle que la charge des services publics devait être également répartie entre tous les citoyens à raison de leurs facultés. .
La conséquence logique et naturelle de cette déclaration de principe était que tout dommage causé à une personne privée par le fonctionnement d'un service public devait être mis à la charge de la collectivité dans l'intérêt de laquelle le service avait été établi et non point demeurer à la charge du particulier lésé. Cette conséquence du principe de l'égale répartition des charges entre les citoyens fut, à causé de l'intérêt spécial qu'inspirait alors la consolidation de la propriété foncière entre les mains de ses possesseurs, tout de suite admise, sans difficulté, pour les dommages causés aux immeubles par les travaux publics, et la loi des 7-11 septembre 1790 que devaient plus tard confirmer, en la modifiant, la loi du 28 pluviôse an VIII et celle du 16 septembre 1807, vint décider que ces dommages donneraient lieu au profit de leurs victimes à des réparations pécuniaires qu'elle chargeait l'autorité administrative d'arbitrer.
13. Mais ni le législateur, ni la jurisprudence ne songèrent, tout d'abord, à étendre la responsabilité de l'Etat aux préjudices causés par les services autres que celui des travaux publics. Plusieurs raisons ont, en fait, retardé cette extension qu'iniposaient cependant les principes du droit public moderne proclamés par la Révolution.
En premier lieu, les travaux publics constituaient, à vrai dire, la source de beaucoup la plus importante de doiûmages imputables à la puissance publique,, si ron veut bien considérer que les autres services d'intérêt général, peu nombreux d'ailleurs, n'avaient encore, sauf en ce qui concerne ceux de la défense, qu'une existence embryonnaire et que, par conséquent, les citoyens ne souffraient guère de leur fonctionnement.
D'autre part, si les principes nouveaux avaient fait transférer la souveraineté du roi au peuple, les gouvernants, sous la pression des événements extérieurs et des préoccupations politiques qui les assiégeaient, ne tardèrent pas à attribuer à cette souveraineté d'essence populaire les caractères d'omnipotence et l'infaillibilité que les légistes avaient reconnus à la souveraineté royale.
Le despotisme impérial devait, tout naturellement, arrêter plus complètement encore le développement des idées libérales et ses agents, comme aussi ses juristes officiels, encore tous imbus des traditions de l'ancien régime, allaient, sous réserve des règles protectrices de la propriété immobilière qui demeurèrent intangibles, faire de l'irresponsabilité de la puissance publique une sorte de dogme qui devait, pendant long- ^ temps encore, dominer la pratique et la jurisprudence \ administrative de ce pays.
14. Cependant le développement rapide des services'' ^ ' de l'Etat moderne rendant plus fréquentes et plus 1
graves les causes de préjudice et, en même temps, le progrès des idées de justice au cours du xix« siècle devaient, peu à peu, faire fléchir les vieilles traditions d'irresponsabilité de l'administration qui ne se maintenaient que par une sorte de force acquise. La loi, la doctrine et la jurisprudence allaient coopérer active-, ment pour en réduire la primitive rigueur.
'. Tout d'abord le législateur établit, réglemente ou limite la responsabilité de l'Etat à raison des dommages résultant de certains services qu'il réorganise ou qu'il crée.
^ / Puis les civilistes soutiennent que TEtat et ses- (démembrements sont soumis aux règles de responsabillité du droit commun édictées par les articles 1382 à 1384 ' du Code civil devant l'autorité judiciaire et celle-ci revendique la connaissance des actions en indemnité dirigées contre TEtat, les départements et les communes. Le Tribunal des conflits lui dénie la compétence qu'elle s'est arrogée à tort. Mais la thèse de la responsabilité de la puissance publique, encore que fondée sur une base erronée, n'en a pas moins été affîr- . mée doctrinalement et judiciairement et elle va faire j son chemin. Elle répond à des besoins si pressants, elle s'impose si nécessairement en droit et en équité que la juridiction administrative qui évolue tous les joursdans le sens de la sauvegarde des droits individuels va la proclamer à son tour.
15. C'est naturellement la protection de la propriété privée qui attire avant tout son attention et elle admet vite la responsabilité de l'Etat pour tous les dommages causés aux immeubles par les services autres que celui des travaux publics et résultant notamment
' du voisinage et du fonctionnement des champs de tir, des polygones et des poudreries. Puis, comme ei> matière de travaux publics, la jurisprudence a étendu le droit à réparation au cas de dommages aux personnes, le Conseil d'Etat alloue bientôt des indemnités i' à raison des conséquences dommageables d'accidents survenus dans les établissements nationaux.
Les cas de recevabilité des actions en responsabilité dirigées contre la puissance publique se multiplient ensuite rapidement sous l'empire, soit de préoccupations d'ordre international, comme par exemple pour les accidents aux navires imputables aux mesurés défecteuses de la police des ports, soit de considérations d'intérêt social ou d'équité qui s'imposent chaque jour davantage dans un régime démocratique.
16. Les auteurs qui écrivent sur le droit public proclament à leur tour « qu'il ne serait pas juste que des
particuliers' lésés par les erreurs ou les fautes de fonctionnaires, restent victimes d'accidents dont un service public est la cause ou tout au moins Toccasion » (1). Cependant cette responsabilité de la puissance publique que reconnaissent enfin les arrêts du Conseil d'Etat et les juristes administratifs n'est « ni générale, ni absolue, elle a ses règles spéciales qui varient suivant les besoins du service et la nécessité de concilier les droits de TEtat avec les droits privés » (2). y On distingue selon la nature des actes de l'administration et Tespèce d'opérations auxquelles président les services publics et l'on arrive alors à cette idée que M. Laferrière a fort bien mise en lumière, c'est à savoir « que la responsabilité de l'Etat est d'autant plus restreinte que sa fonction est plus élevée... que TEtat est exempt de toute responsabilité quand sa fonction confine à la souveraineté » (3). Puis la jurisprudence, continuant son évolution, limite tous les jours davantage le nombre des actes de souveraineté en restreignant singulièrement la catégorie des actes qu'elle qualifiait jadis beaucoup trop aisément ce actes de gouvernement ».
Le législateur, de son côté, accentue le mouvement commencé. Par la loi du 29 décembre 1893, il donne des garanties nouvelles aux propriétaires dont les immeubles sont endommagés par l'exécution de travaux publics et il élargit les bases des indemnités dues en cas d'occupations temporaires. Peu après, par la loi du 8 juin 1895, il admet expressément, dans certains cas, le droit à la réparation des erreurs judiciaires, et les idées échangées au Parlement, lors de la discussion de cette loi, montrent bien que les esprits s'orientent nettement dans le sens d'une responsabilité de plus en plus effective de la puissance publique.
(1) Laferrière, Traité de la juridiction administrative {2"» édit.), t. I, p. 680.
(2) Tril). conflits, Blanco, 1" février 1873, Lob. 73, 1" suppl., p. 50.
(3) Laferrière, Traité de la juridiction administrative (2« édit.), t. II, p. 184.
Le Conseil d'Etat le prouve chaque jour davantage. Il avait tout d'abord, ainsi que Tavait proposé M. Laferrière, distingué entre, d'une part, les actes de puissance publique qui comprenaient plus spécialement les actes de police lesquels, suivant lui, n'engageaient jamais la responsabilité de l'Etat et, d'autre part, les actes de gestion dont les conséquences dommageables pouvaient donner lieu à des réparations pécuniaires. Mais bientôt il restreint la notion de police, pour étendre celle de gestion. Se rendant compte que ces deux notions se pénètrent souvent et se confondent (1), voyant, comme l'a dit un de ses commissaires du Gouvernement, qu'il y a de la police dans tout et qu'on pourrait tout aussi juridiquement soutenir qu'il y a de la gestion dans tout (2), il en est arrivé à reconnaître aux citoyens lésés un droit à indemnité dans des hypothèses de plus en plus nombreuses, en ayant soin, toutefois, de réserver, d'une façon toujours aussi absolue, la règle de l'irresponsabilité à raison des dommages imputables aux actes de souveraineté.
De telle sorte qu'encore aujourd'hui pour déterminer l'étendue de la responsabilité de l'Etat, il nous faut envisager la puissance publique dans l'exercice de sa triple mission, législative, judiciaire et executive, étant bien entendu que nous écarterons dorénavant de notre étude tout ce qui est relatif à la matière des travaux publics.
(1) V. nos conclusions dans Taffaire Le Berre (G. d*Ét. cont. 29 mai 1903, Leb. 1903, p. 4U et suiv.) et dans l'affaire Blanchard (G. d'Ét. cont. 2 juin 1905, Leb. 1905. p. 496.
(2) V. conclusions de M- Romieu dans l'affaire Tomaso Grecco, 10 février 1905, Leb. 1905, p. 1.39.
ACTES LÉGISLATIFS ET PARLEMENTAIRES
17. Les pouvoirs du Parlement, dans notre droit public, étant sans limites, les lois qu'il a votées ne sont susceptibles, quand elleç ont été régulièrement promulguées, d'aucune espèce de recours, même pour violation de la Constitution ; elles constituent donc, au premier chef, des actes de souveraineté, et les dommages qu'elles causent aux particuliers ne peuvent, sauf disposition contraire, donner lieu à une action en responsabilité contre l'Etat, ni devant la juridiction administrative, ni devant l'autorité judiciaire (1).
18. Certes; un législateur, soucieux du bon renom et du crédit du pays, doit, autant qu'il le peut, éviter de porter, par les mesures qu'il édicté, une atteinte inutile aux intérêts privés, et quand la chose publique exige le sacrifice de droits individuels, il a le plus souvent le devoir moral d'indemniser les victimes du nou-
(1) Laferrière, Traité de la juridiction administrative {2« édii.), t. II» p. 12 et suiv. ->■ Hichoudf De la responsabilité de l'État {Revue du droit public, 1895, n» 38, p. 254 et suiv.).
vel état de choses, ou de leur accorder une équitable compensation: mais rien ne Vy oblige. « Le législateur, dit M. Laferrière, peut seul apprécier, d'après la nature et la gravité* du dommage, d'après les nécessités et les ressources de l'Etat, s'il doit accorder cette compensation ; les juridictions ne peuvent pas l'allouer à sa place, elles ne peuvent qu'en évaluer le montant d'après les bases et dans les formes prévues par la loi (1). »
19. Le Conseil d'Etat a eu souvent à faire l'application de ce principe, notamment chaque fois qu'il a été saisi de demandes de dommages-intérêts fondées sur le préjudice résultant, pour certaines situations acquises, soit de lois supprimant un monopole existant, soit de lois prohibant ou limitant l'exercice d'une industrie. C'est ainsi, par exemple, que la loi du 12 février 1835, ayant interdit, dans un intérêt fiscal, la fabrication du tabac factice, c'est-à-dire de toute préparation végétale pouvant faire concurrence au produit monopolisé, une demande d'indemnité par un fabricant de tabac factice dont le'commerce se trouvait ainsi frappé d'interdiction a été rejetée par une décision du 11 janvier 1838 (2). « Considérant, porte cette décision,... que l'Etat ne saurait être rendu responsable des conséquences des lois qui, dans un intérêt général, prohibent l'exercice spécial d'une industrie ; — que la loi du 12 février 1835, en déclarant interdite la fabrication du tabac factice, n'a ouvert aucun droit à une indemnité au profit des individus qui s'étaient précédemment livrés à cette fabrication ; — que, dès lors, le sieur Duchatelier ne peut prétendre à aucune indemnité, soit pour la perte de son industrie et la clôture de son établissement, soit pour les divers dommages qui ont pu être la, conséquence de l'interdiction. »
On devrait, pour les mêmes raisons, refuser toute
(1) Laferrière. op. cit., t. H, p. -13.
[% G. d'Ét. cont., Duchatelier, 11 janvier 1838, I.eb. 38, p. 7. — V. aussi Mathon, "28 mai 1838, Leb. 38, p. 106.
allocation dé dommages-intérêts aux titulaires d'ofiicee ministériels qui se plaindraient d'une diminution des bénéfices de leurs charges, par suite de la mise en vigueur de lois limitant l'étendue de leurs attributions ou supprimant, dans certains cas, la nécessité de leur intervention (1).
20. Et ce principe de l'irresponsabilité de l'Etat, à raison des actes du pouvoir législatif, a été appliqué, sans contestation, même dans les cas oh ce pouvoir avait été exercé, en réalité, par le Gouvernement investi exceptionnellement d'une puissance dictatoriale.
Par un décret du 18 septembre 1870, le gouvernement de la Défense nationale avait rendu libres les professions d'imprimeur et de libraire; mais ce texte n'avait accordé aucune indemnité à ceux qui étaient en possession des brevets délivrés en vertu de l'ancienne législation. Il portait seulement « qu'il serait ultérieurement statué sur les conséquences du présent décret à l'égard des titulaires actuels de brevets ». Se fondant sur cette réserve, un de ces titulaires forma devant le ministre de l'Intérieur, puis devant le Conseil d'Etat, une demande d'indemnité, en invoquant notamment la jurisprudence qui avait reconnu au brevet d'imprimeur le caractère d'une propriété et l'obligation qui avait été imposée aux imprimeurs brevetés lors de la création du monopole d'indemniser ceux qui avaient dû cesser leur industrie. Cette demande a été rejetée par décision du 4 avril 1879 : « Considérant, y est-il dit, que le décret du 10 septembre 1870, qui a rendu libre la profession d'imprimeur, a été pris par le gouvernement de la Défense nationale dans l'exercice du pouvoir législatif ; que l'article 4 de ce décret a réservé à l'autorité législative le soin de statuer ultérieurement sur les conséquences dudit décret à l'égard des titulaires actuels de brevets ; que, dès lors, c'est avec raison que le mi-
(1) En ce qui concerne les suppressions d'offices et les remanieraents de leurs circonscriptioDS. — Voy. C. d'Ét. conl., Payerne, 13 janvier 1865, Leb. 65, p. 52; Matosse, 20 février 1^5. Leb. 8ii, p. 2-28 ; Unsac et autres, 7 août 1906.
nistre de l'Intérieur a refusé de statuer sur la
demande (1). »
21. Si les décrets-lois, pris dans des circonstances exceptionnt'ÎIes par le Gouvernement, ne peuvent pas donner lieu à des demandes de dommages-intérêts à la charge de TEtat pour les préjudices qu'ils occasionnentj à pîus forte raison en doit-il être de même des actes d'u[i caractère législatif que le pouvoir exécutif édicté dans la limite de ses pouvoirs constitutionnels et légaux.
Pour TAlgcrie, et pour nos vieilles colonies, le chef de TEtat est investi du droit de légiférer sur un grand nombre de matières ; pour nos autres possessions d'oiitre-mer il est même le législateur normal (2). Dès iors, les décrets qu'il prend, pour l'exercice de ce pouvoir législatif ont le caractère de véritables lois, s'ils sont intervenus dans la limite de sa compétence ; ils ne sont pas susceptibles d'être déférés à la censure du Conseil d'Klat pour excès de pouvoir (3) et les dommages qirils peuvent causer n'ouvrent pas de droits à une réparation à moins qu'ils n'aient expressément déclaré Je contraire (4).
(1} C. d'Ët. coût., Goupy, 4 avril 1879, Leb. 79, p. 284 et note. — Même SDluUon en ce qui concerne les conséquences dommageables des décrets pris, apr^s l'ariiexion de la Savoie, par l'Empereur, agissant dans TexerdcÊ d\i pouvoir législatif qui lui avait été conféré par le sénatuscooîulte du 1^ juin 1860 (C. d*Ét. cent., avoués d'Annecy, 20 février 1862, Leb. ni. |i. 120; — avoués de Thonon, 20 février 1862, Leb. 62, p. 131; — avoués de tiotmeville, 20 février 1862, Leb. 62, p. 133; — avoués de Sdat-Jean-de-^aurienne, 20 février1862, Leb. 1862, p. 134;— Milon, 3â janvier 1B€3, Leb. 63, p. 62).
12} V. Hépfrtoire du droit administratifs y Algérie, n» 65 et suiv. et v« COLONIES, n* iSl et suiv. — Dislëre, Traité de législation coloniale, ir I. a" ^\ p, 1113 et suiv.
(3) Larerrîère, V. Traité de la juridiction administrative (2« édit.), t. H, Ph 8. — Coût C. d'Ét. cont.. Conseil général de la Nouvelle-Calédonie, ^G nûvfimbre 1B9i, Leb. 94, p. 593. — Le tribunal qui aura à statuer au fond, pour appliquer ces décrets, pourra, bien évidemment, apprécier leur It'i^aliLé et jugfer si oui ou non ils ont été pris dans la limite de ladélégKtlûa légisUlive du pouvoir exécutif. C. d*Ét. sur conflit, La Gaussade et conforta, i septembre 1856, Leb. 56, p. 562.
',V: V par analogie, C. d'Ét. cont., héritiers Hurion, 15 février 1872, La h, 11, f . iJ3.
22. Fréquemment lés lois ne posent que le principe des réformes qu'elles consacrent, souvent elles ne contiennent que les dispositions essentielles, elles n'indiquent que de grandes lignes directrices et elles s'en remettent à un règlement d'administration publique à intervenir du soin de préciser les détails et de prévoir les conditions d'application (1). Le pouvoir exécutif se trouve alors appelé à compléter l'œuvre du législateur ; les règlements qu'il élabore ainsi, par délégation de Parlement, ont, au point de vue de la responsabilité, la même nature juridique que la loi elle-même dont ils constituent le complément (2). Ce sont, comme les lois, à la condition qu'il soient légalement pris, des actes de souveraineté et si, dans leurs dispositions, il en est qui causent des dommages à des particuliers, les vie-limes de ces dommages sont sans droit pour en demander la réparation.
23. Dans la métropole c'est le Président de la République sur ravis du Conseil d'Etat qui, aux termes de l'article 3 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 combiné avec l'article 8 de la loi du 24 mai 1872, est investi du droit d'édicter des règlements d'administration publique pour compléter les lois. Aux colonies, ce pouvoir peut être exercé par le gouverneur qui y représente le chef de l'Etat. C'est ce qui résulte pour les vieilles colonies de l'article 9* du sénatus-consulte. du 3 mai 1854. En ce qui concerne les autres, les décrets, qui légifèrent pour elles, attribuent fréquemment au gouverneur le soin de faire, par délégation, des règlements destinés à les compléter. Ces arrêtés gouvernementaux participent, à leur tour, du caractère législatif des décrets-lois dont ils ont pour but d'assurer l'exécution et aucune action en réparation ne peut être intentée à leur sujet en cas de préjudice souffert, nj
(1) V. Répertoire du droit administratifs v«^ Règlement d'administration PUBLIQUE.
(2) Laferrière, Trailé de la juridiction administrative f2« édir,.), t. II, p. il.
— 'ÎO —
contre la colonie dont la responsabilité, bien évidemment, ne peut être engagée par un acte de la puissance souveraine (1), ni contre TEtat, irresponsable en pareille matière, ainsi que nous venons de rétablir (2).
24. L'irresponsabilité de l'Etat à raison des dommages imputables à des actes législatif s, si absolue qu'elle soit, cesse bien évidemment, ainsi que nous Tavons indiqué incidemment tout à l'heure, lorsque le législateur a pris soin, par une disposition expresse, de prévoir des réparations au profit des personnes à qui son œuvre préjudicie. Avec le progrès des idées de justice, les dispositions de cette nature se sont multipliées au cours du siècle dernier, et il est à souhaiter qu'elles se généralisent de plus en plus, les particuliers ne devant pas, en principe, souffrir plus les uns que les autres des mesures édictées dans l'intérêt de la collectivité.
En pareille hypothèse, le législateur détermine luimême les bases de la réparation à allouer, le mode de paiement et généralement il désigne l'autorité chargée de faire la liquidation. S'il ne l'avait pas fait, ce serait d'après les principes généraux, au ministre compétent à raison du service intéressé qu'il appartiendrait de liquider l'indemnité due, sauf recours au Conseil d'Etat (3). Parfois pour l'attribution des indemnités ainsi prévues, il est institué des commissions ayant pleins pouvoirs juridictionnels et dont les décisions ne peuvent être déférées au tribunal administratif suprême que pour incompétence ou excès de pouvoir (4) : par-
{{) C* d*Ét. cont.f Carassus et Magallon-Graiueau, 13 décembre 1895, L*t»! ai, p. 818.
(2} V. par analogie, C. d'Ét. cont., héritiers Hurion, 15 février 1872, Ui*. 7i, p. 93.
(31 [,oi de finances du l^^^ mai 182^, article 10. interdisant la Tabrica- IkiQ m la distillation des eaux-de-vie et esprits dans Paris, et rëgle- *nf^nt d'administration publique du 11 mai 1822.
ii) Loi du 18 juillet 1866, sur la suppression des courtiers de marchftndises.
fois, c'est le conseil de préfecture qui est appelé à statuer (1) ; parfois enfin, par dérogation aux règles normales de la compétence, c'est à l'autorité judiciaire qu'il appartient d'arbitrer la réparation due (2).
25. Il importe également de rappeler que îos actes d'un caractère législatif peuvent entraîner pour l'Etat des responsabilités financières, lorsque, dans des contrats passés par un service public, il existe une clause prévoyant Tallocation de dommages-intérêts au profit du cocontractant de l'Etat en cas de modification législative aggravant les conditions d'exécution du marché. C'est ainsi, par exemple, que le règlement du 26 mai 1866 sur le service des subsistances de la guerre, auquel se réfèrent tous les cahiers des charges d'adjudication, ayant stipulé, dans ses articles 134 et 135, que l'établissement de taxes douanières sur les denrées faisant l'objet des marchés qu'il vise donneront lieu à indemnité au profit des fournisseurs, il a été décidé que les adjudicataires de la fourniture des avoines à l'armée étaient fondés à réclamer des dommages-intérêts à raison de la promulgation, dans la période d'exécution de leur contrat, des lois des
(1) Loi du 14 mars 1904, relative aa placement des employés et ouvriers des deux sexes et de toute profession. — « Art. Ur. a partir de la promulgation de la présente loi, les bureaux de placement payants pourront être supprimés moyennant uno juste indemnité... ».
Art. 11. « A partir de la promulgation de la présente loi, un arrêté pris à la suite d'une délibération du conseil municipal pourra, à chcrpre d'une indemnité représentant le prix de vente de l'office et qui, à défaut d'entente, sera fixée par le Conseil de préfecture, rapporter les autorisations données en vertu du décret du 35 mars 1852. i»
(2} Quand le législateur donne compétence à l'autorité judiciaire pour allouer des indemnités de cette nature, c'est tantôt le tribunal civil, tantôt le jury d'expropriation qu'il appelle à statuer.
La loi du 2 août 1872 attribuant à l'Etat le monopole de la fabrication des allumettes cfaimiques avait pesé en règle que les fabriques ^'allumettes alors existantes seraient expropriées dans les formes et dans les conditions déterminées par la loi du .3 mai 1841. — Il a été décide qu'en dehors du cas d'expropriation, les conséquences dommageables de cette loi ne pouvaient donner lieu à aucune réparation (C. d'£t. cont., Moroge, 5 février 1875, Leb., 1875, p. 89). .,
28 mars 1885, 30 mars 1887 et 11 janvier 1892 majorant les droits de douanes sur les avoines (1).
11 faut même aller plus loin et décider que, lorsque des actes législatifs empêchent Texécution d'une convention intervenue antérieurement entre l'Etat et une partie privée, ou lorsqu'ils modifient gravement les bases de cette convention, il peut y avoir lieu à responsabilité de l'Etat, à raison de l'aggravation des charges de la partie qui a contracté avec lui, sans qu'il soit besoin de clause formelle prévoyant cette éventualité.
Dans toutes ces hypothèses," il importe de bien s'en rendre compte, la responsabilité de VEtat a pour cause, non pas directement l'exercice par lui de son pouvoir législatif, mais bien l'inexécution de ses obligations contractuelles et c'est alors au juge dû contrat qu'il appartient de prononcer les condamnations pécuniaires qui peuvent être encourues de ce chef (2).
Au surplus pour qu'une semblable responsabilité contractuelle soit engagée à la suite d'une modification législative, il faut que cette modification n'impose pas seulement au cocontractant de l'administration une de ces charges générales qui frappent tous les citoyens ou toute la catégorie d'industriels et de commerçants à laquelle il appartient (3) ; il faut qu'elle modifie les conditions du contrat lui-même, celles en considération
(1) G. d'Et. cont., Parrj, 23 mars 1888, et conclasions de M. le commissaire da gouvernement Gauwain, Leb. 88, p. 306. — Thomas, Brunet et Desmond, 6 février 1891, p. 84. — Brunet, 7 août 1891, p. 606. — Perrol, 24 mars 1893, p. 279. — Parly, 19 mai 1893, p. 428. — Garnot-Pauchet, 2 août 1895, p. 639. — Thomas, i" mai 1896, p. 279. — Becque, 24 juillet 1896, p. 593. — Hertz, 26 décembre 1896, p. 884. — Menier, 28 mai 1897, p. 425. — Radenac, 15 juillet 1897, p. 547. — Michel, 21 janvier 1898, p. 42. — Ménier, 18 mars 1898, p. 245. — Parly, 12 janvier 1900, p. 26. — D'Adhémar, 7 août 1900, p. 558. — Héritiers Hertz, 14 juin 1901, p. 536. — V. dans le même sens G. d'Ét. cont., Manégat, 8 décemlfte 1853, Leb. 53, p. 1021.
(2) Voy. infra ce que nous disons en ce qui concerne les préjudices causés par des actes administratifs dans des situations contractuelles, titre If, chap. III, section ii, § 2, n»* 163 et suiv.
(8) C. d'Et. cont., Dubourg, 16 juillet 1857, Leb. 57, p. 547. - Barbe, 12 janvier 1883, Leb. 83, p. 36.
desquelles ce contrat a été passé et dont le maintien pouvait être légitimement escompté par les parties (1). Encore faut-il que, même dans ce cas, il ne résulte pas, soit expressément, soit implicitement, du texte de la loi que le législateur a entendu dénier toute indemnité de ce genre, à raison de la mesure qu'il édictait C'est ainsi notamment que le Conseil d'Etat a dû refuser d'accueillir une demande de dommages-intérêts formée contre l'Etat, à la suite du remboursement anticipé, prescrit par l'article 15 de la loi de finances du 26 décembre 1892 des avances que la compagnie algérienne avait faites à l'Etat pour une période déterminée (2).
26. Nous venons de voir que le pouvoir exécutif était appelé à participer à l'œuvre législative et que certains décrets avaient très exactement le même caractère juridique que les lois. La réciproque est vraie et, dans
(i) Par application de cette règle le Conseil d*Etat a refusé d'allouer une indemnité aux adjudicataires des services économiques dans les prisons dont le cahier des charges ne prévoyait pas un effectif minimum de détenus et qui invoquaient les dommages résultant pour eux de la diminution du nombre des prisonniers causés par les lois du 14 août 1885 sur la lil)ération conditionnelle, du 96 mars 1871 sur Tatténuation des peines et du 15 novembre 1892 sur l'imputation de la prison pré ventive (C. d'Et. cont., Dubourg, 20 juillet 1900, p. 493; Mistral etPavie, 3 avril 1903, p. 306). — Cf. dans un ordre d'idées voisin : G. d'Et. cont, Compagnie des chargeurs réunis, 7 août 1905, Leb. 1905, p. 779.
Par contre, le Conseil d'Etat a admis que l'établissement, au cours d'un marché pour le service postal entre le continent et la Corse, de taxes de péages dans les ports de débarquement, par application de la loi du 30 janvier 1893 et d'un décret du 31 juillet 1894, donnait lieu à une indemnité au pro^t de la Compagnie de navigation chargée de l'exploitation du service postal (C. d'Et.cont., Compagnie marseillaise de navigation à vapeur, 20 mai 1904, Leb. 1904, p. 425). Cette décision a été rendue contrairement à nos conclusions. Nous avions souienu que les péages étaient des droits compensatoires de services rendus h la navigation; mais le Conseil d'Etai n'a pas partagé cette manière de voir et il a déclaré «... qu'à raison de la natnre particulière de ces droits, l'éventualité de leur établissement n'avait pas été prévue au moment de la convention... et que la Compagnie n'avait pas pu en tenir compte dans la fixation des conditions de transport qu'elle consentait à l'administration; qu'il suit de là qne la Compagnie requérante est fondée à demander à l'Etat le remboursement des charges nouvelles qui lui ont ainsi été imposées ».
'2) C. d'Et. oont.. Compagnie algérienne, 7 décembre 1894, Leb. 94, p. 660.
rélat actuel de notre droit public, encore que cela constitue rationnellement une anomalie, il est un grand nombre d'actes administratifs qui ne sont que des applications de lois générales et qui cependant, à raison do leur importance ou de leur répercussion possible sur la situation financière ou les intérêts généraux du pays, émanent du Parlement statuant sous forme de lois (1).
Ces décisions administratives que le pouvoir législatif s'est réservé le droit de prendre, sont fort diverses : ce sont, par exemple, les lois déclarant d'utilité publique les grands travaux (2), les lois modifiant certaines circonscriptions administratives (3), les lois dites de tutelle administrative, c'est-à-dire toutes celles qu'on qualifie dans le langage parlementaire de lois d'intérêt local. Souvent, ce sont de simples actes de gestion des services publics, comme l'approbation de marchés ou de contrats de concession. Parfois même elles sont relatives à l'exercice des droits de l'Etat sur son domaine privé.
Ces divers actes devraient, semble-t-il à première vue, être assimilés aux actes administratifs de même nature, au point de vue des recours en annulation et au point de vue de la responsabilité de l'Etat; mais, à raison du caractère souverain qui s'attache à toute décision émanant du Parlement, cette solution, en apparence rationnelle et équitable, ne saurait être admise. Aucun recours n'est possible contre ces lois administratives, même si les formalité^ d'instruction qui les devaient précéder n'ont pas été accomplies ; les dommages qu'elles peuvent causer ne sont pas susceptibles d'ouvrir droit à réparation au profit des citoyens qui ont à en souffrir, et le Conseil d'Etat a refusé toute indemnité à des officiers ministériels qui se plaignaient
(1) Laferrière, Traité de juridiction administrative (2« édit.), t. Il, p. 16.
(2) L. 27 juillet 1870, art. l»"- el 11 juin 1880, art. 3, v. Répertoire (/« drvit administratifs v» Kxpkopkiatio?i.
(3) L. 5 avril 1884, an. 5 et 6, v. Répertoire du droit administratif, •
V» COUXUIIE.
du préjudice résultant pour eux de modificàtîoh» apportées par une loi à des . circonscriptions territoriales et qui avaient eu pour conséquence de restreindre le ressort dans les limites duquel ils pouvaient exercer leurs fonctions (1).
Bien entendu il y a lieu de réserver ici encore la possibilité d'une responsabilité pécuniaire de l'Etat à raison d'engagements contractuels, sous le bénéfice des mêmes réserves et des mêmes distinctions que' pour les lois d'intérêt général (2) et en observant que la responsabilité contractuelle de l'Etat ne sera, en pareil cas, que beaucoup plus rarement écartée. -
27. Le principe de l'irresponsabilité de l'Etat à raison des actes émanés de la puissance législative doit être étendu aux décisions des commissions auxquelles le Par. lement a, dans des circonstances exceptionnelles, délégué une partie de ses pouvoirs souverains. Il doit être étendu, également, aux mesures disciplinaires et aux mesures de police prises par le président ou les bureaux de la Chambre et du Sénat- Ces décisions et ces mesures disciplinaires ne sont pas susceptibles d'être déférées à la censure du Conseil d'Etat (3) et aucune action n'est ouverte aux personnes qui en sont l'objet, en vue d'obtenir la réparation pécuniaire des préjudices qu'elles peuvent avoir souffert à leur occasion (4).
28. Mais il va de soi que tout ce que nous venons de dire ne s'applique que si l'on se trouve réellement en présence d'un acte ayant le caractère législatif ou d'une
(1) G. d'Et. cont., Payerue, 13 Janvier 1865, Leb. 65, p. 52.
(2) Voy. supra, n» 25, p. 21 .
(3) Voyez en ce qui concerne la non recevabilité des recours dirigée contre les décisions de la commission de revision des gra'des insiituée par la loi du 8 août 1871 (C. d*Et. cont. de Carrey de Bellemare, 15 novembre 1872, Leb. p. 590. — Loizillon, 3 janvier 1873, Leb. p. 1. — Cord, 2 mai 187.3, Leb. p. 360. — Valentin, 2 juillet 1880, Leb. p. 619; - et, en ce qui concerne la non receTàbiliié des recours contre les mesures prises par les présidents des Chambres pour assurer la police des assemblées, (C. d*Et. cont., Meriey, 17 novembre 1882, Leb. p. 933.
(4) Trib. civ. Seine, 24 février 1880, do Baudry d'Asson. — C. Pans, 14 février 1881, Sirey, 1881.2.65. . i ,
déùÎBion émanant du Parlement. Un simple vote d^approJ nation d'une mesure prise par le pouvoir exécutif» Tadoplion d'un ordre du jour de confiance au Gouvernement, à propos d'un acte de sa fonction, ne pourraient changer la nature juridique de cet acte, pas plus que ne pourrait le faire la motion qui aurait invité le Gouvernement à prendre cette décision. Un semblable vote, dit M. Laferrière, c ne saurait évidemment avoir pour conséquence de transformer en décisions de l'autorité parlementaire des actes faits par le Président de la République ou par les ministres^ dans l'exercice des pouvoirs qui leur sont propres. Sans doute, ces pouvoirs s'exercent sous le contrôle du Parlement, en vertu du principe de la responsabilité minislérîelle ; mais le principe non moins impérieux de la séparation des pouvoirs fait obstacle à ce que les actes du pouvoir exécutif, conseillés ou approuvés par les Chambres, soient censés émaner des Chambres elles-mêmes, dans des matières où elles ne possèdent pas le droit de décision et d'action » (1).
Les actes qui ont fait l'objet, soit d'un vote qui les a provoqués ou approuvés, soit d'un ordre du jour de Tune des Chambres ou même successivement des deux Chambres, conservent donc, nonobstant cette intervention du Parlement, le caractère d'actes de gouvernemeïit ou d'actes administratifs qui le|xr appartient d'après leur nature intrinsèque. D'où il suit que cette intervention est sans influence sur la recevabilité des recours dont ces actes sont susceptibles (2) et qu'il n'y a pas lieu d'en tenir compte davantage pour la solution des questions de responsabilité qui peuvent être soulevées à Foccasion de ces actes et qui devront être résolues, îion fermement aux principes et aux distinctions qui seront indiqués ci-après (3).
^1) Laferritre, Traité de la juridiction administrative^ 2« édition, t. II, ^. âT eL jiuiv.
{% Tri h . coDfl., Marquigny, 5 novembre 1880, Leb. 80, p. 800 et DureviUle. "i'S mars 1889, Leb. 89, p. 412.
(S) V. inff^^ tiU n, ctaap. II et III.
CHAPITRE IL
ACTES DE l'autorité JUDICIAIRE»
29. Une des présomptions les plus indispensables à la vie sociale d'un peuple, c'est que les décisions du pouvoir judiciaire, quand elles n'ont point été attaquées dans les délais légaux, ou quand les juridictions supérieures ont rejeté les recours dont elles ont été Tobjet, sont définitives et absolument irrévocables. Res judicaîa pro veriiate habetur, disaient les anciens, et ce principe qui se retrouve à la base de toutes les législations, a pour conséquence nécessaire que les citoyens qui se prétendent lésés par l'œuvre de la justice sont sans droit à demander réparation.
30. En matière civile, cette règle est d'une application absolue. Jamais la responsabilité de l'Etat ne peut être mise en cause, en pareille matière, par le motif que les juges auraient mal jugé. Il peut bien y avoir lieu à certaines actions contre des magistrats coupables de négligences, de fautes ou de dol (1), mais non à des demandes de dommages-intérêts contre la puissance publique qui agit là, dans l'exercice de son pouvoir souverain.
31. Ce n'est pas pour les seuls jugements des tribunaux métropolitains que ce principe doit recevoir son application, c'est aussi pour les décisions ayant un cçiractère juridictionnel émanant de fonctionnaires,
(i) V. Répertoire du droit administratifs v» FoNcnÀMKAiitEs. n«» 36i et suiv. ~ Ctaante-Grellei et Pichat, Des fonctionnaires publitts, p. 374.
exerçant exceptionnellement des attributions judiciaires, comme par exemple de consuls dans les Echelles du Levant ou en Extrême-Orient (1) ou d'administrateurs coloniaux et de chefs de poste dans certaines de nos colonies (2).
32. Les tribunaux, pour arriver à juger en pleine connaissance de cause ou pour assurer Texécution de leurs décisions, désignent fréquemment des auxiliaires, des experts par exemple, des liquidateurs, des séquestres ou autres mandataires judiciaires. Ces désignations .du juge ne peuvent jamais engager la responsabilité de TEtat et il n'est d'actions en dommages-intérêts possibles que contre ces mandataires eux-mêmes si, dans Tuccomplissement de la tâche qui leur a été confiée, ils se rendent coupables d'erreurs, de fautes ou de dol (3),
33. L'autorité judiciaire, dans les matières du droit civil, n'a pas seulement à préparer et à rendre des jugements ou à assurer leur exécution ; elle a aussi à exercer une surveillance et un contrôle sur les officiers ministériels et les officiers d'état civil. Ses négligences et ses fautes dans l'exercice de cette mission ne sont pas susceptibles d'engager la responsabilité de l'Etat qui n'est pas davantage tenu de réparer les prétendus dommages que cette surveillance ou ce contrôle auront causés aux officiers ministériels qui en sont TobjeL (4). A fortiori ne peut-il être rendu responsable des préjudices imputables aux actes ou aux fautes des officiers de l'état civil ou des officiers ministériels eux-
iV] C. d'Et. cont., Compagnie russe de Davigatioa à vapeur d*0dessa, e janvier -1^75, Leb. 75, p. 21, voy. infra, no» 132 et suiv., p. 153.
{î) Vûy. ftépertoire du droit administratifs v» Colowies, n°" 742 et suiv. ^- Diàlère. Traité de législation coloniale {2e édit.), t. I, n»» 742 et suiv. — EVûger Villamur. Les attributions judiciaires des administrateurs et cke/s de poule en service à la Côte d'Afrique.
i;Â) i:t V.SL5H. req., Brun, 8 août 1876, Dal. 77.1.158 et conclusions de M. Heverchon. *
{i-} C, liXl. cont., Malosse, 20 février 18S5, Leb. 85, p. 22à.
mêmes, fautes ou actes qui, d'après la législation en vigueur, ne peuvent jamais donner lieu qu'à des actions directes contre leurs auteurs (1).
34. En matière criminelle, Faxiome res judicata pro veriiate habeiur n'avait jamais été appliqué avec une rigueur aussi absolue qu'en matière civile. Le Code d'instruction criminelle de 1808, par ses articles 443, 444 et 445, avait autorisé la revision des procès criminels dans trois cas : 1<* lorsqu'on se trouvait en présence de deux arrêts de cours d'assises absolument inconciliables; 2** lorsqu'il y avait des indices sur l'existence de la personne dont la mort supposée avait donné lieu à la condamnation ; 3° lorsqu'il y avait eu condamnation pour faux témoignage d'un ou plusieurs des témoins qui avaient déposé à la charge du condamné.
La loi du 29 juin 1867 avait apporté deux améliorations à cette législation. Elle avait étendu le droit de revision jusqu'alors réservé aux seules condamnations prononcées en cour d'assises, aux condamnations cor: rectionnelles à l'emprisonnement et à celles prononçant ou emportant l'interdiction, soit totale, soit partielle, de l'exercice des droits civiques, civils ou de famille. En même temps, elle permettait de poursuivre la procédure de revision après la mort du condamné. C'était là une législation encore singulièrement étroite et inr suffisante.
D'autre part, cette loi du 29 juin 1867, pas plus que le Code d'instruction criminelle, n'avait reconnu un droit à réparation au profit des malheureuses victimes des erreurs judiciaires. De tout temps cependant, les philosophes et les jurisconsultes les plus éminents, Montaigne, Voltaire, Montesquieu, Beccaria avaient proclamé qu'il existait envers eux une véritable dette sociale que la célèbre déclaration du 1®' mai 1788 sur
(1) V. i/0«, nM33,p.i5J.
rabolition de la torture reconnaissait eipreasément c Nous nons réduisons avec peine aujourd'hui, y était-il dit, à n'accorder pour indemnité à leur innocence que la certitude d'être solennellement reconnue et manifestée, mais du moins, en attendant que nous puissions compenser pleinement les dommages qu'elle aura soufferts, nous voulons lui assurer dès ce moment, dans toute son intégrité, cette réparation qui laisse encore à notre justice de si légitimes regrets. >
35. Plus d'un siècle s'écoula avant que cette réforme qu'imposaient les plus élémentaires principes de Féquité fût réalisée. A partir de 1883, cependant, les propositions de lois, provoquées par de retentissantes erreurs judiciaires, se multiplièrent et, combinées avec un projet élaboré par le Conseil d'Etat et déposé au Sénat, le 2S juin 1892 par M. le garde des sceaux Ricard, au nom du Gouvernement, elles aboutirent à la loi du 8 juin 1895 qui élargit singulièrement les cas de revision et qui posa enfin le principe du droit à indemnité au profit des condamnés reconnus innocents (1).
36. Ce n'est point ici le lieu de commenter, par le menu, les dispositions des articles 443 à 447 du Code d'instruction criminelle, tels qu'ils résultent des lois des 8 juin 1895 et 1" mars 1899. Qu'il nous suffise de rappeler que dorénavant la revision des condamnations peut être demandée en matière criminelle et correctionnelle, quelle que soit la juridiction qui a statué et la peine qui a été prononcée, et cela, non seulement dans
(1) Voyez l'analyse très complète de ces divers projets et propositions de lois et des discassions auxquelles ils ont donné lieu dans l'étude faite sur la loi du 8 juin 1895 par M. Rerlet, De la réparation des erreurs judiciaires, p. 9 à 54.
Sur la loi, sa portée d'application et les difficultés auxquelles elle peut donner lien. — V. Garraud, Précis de droit criminel^ 8« édit., p. 928 à 9U. — Berlet, op. cit. — Garçon, Des effets de la révision des procès criminels (extrait du Journal des parquets^ 1903j. — Laiiler et Vonoven, Les erreurs judiciaires et leurs cause*.
les anciennes hypothèses prévues par le Code de 1808 et la loi de 1867, mais encore toutes les fois qu'après une condamnation un fait viendra à se produire ou à se révéler ou lorsque des pièces inconnues au moment des débats seront représentées, de nature à établir Tinnocence du condamné.
Le droit de demander la revision appartient concurremment au Ministre de la Justice et au condamné et, après la mort ou Tabsence déclarée de ce dernier, à son conjoint, à ses enfants, à ses parents, à ses légataires universels ou à titre universel, à ceux enfin qui en ont reçu de lui la mission expresse.
La chambre criminelle de la Cour de cassation saisie de la demande en revision par son. procureur général statue d'abord sur la recevabilité de la demande. Si elle estime qu'elle est recevable, c'est-à-dire qu'elle rentre dans un cas prévu par l'article 443 du Code d'instruction criminelle, il est procédé différemment suivant que l'affaire est ou non en étal.
Quand l'affaire est en état, si la chambre criminelle reconnaît qu'il peut être procédé à de nouveaux débats judiciaires, elle annule les jugements ou arrêts et tous actes qui font obstacle à la revision ; puis elle fixe les questions qui devront être résolues par la nouvelle juridiction du fond, et renvoie les accusés ou prévenus devant cette juridiction qui devra être une cour ou un tribunal autre que ceux qui auront primitivement connu de l'affaire. S'il ne peut être procédé à de nouveaux débats, notamment en cas de décès, de contumace ou de défaut d'un ou de plusieurs condamnés d'irresponsabilité ou d'excusabilité, en cas de prescription de l'action ou de la peine, la chambre criminelle, après avoir constaté expressément cette impossibilité, statue au fond, sans cassation préalable, ni renvoi. Dans ce cas, elle annule la condamnation injuste et décharge, s'il y a lieu, la mémoire des morts. Si l'annulation de l'arrêt ou du jugement' prononcé contre un condamné vivant ne laisse rien subsister qui puisse être qualifié crime ou délit, aucun renvoi n'est
prononcé, et cela se comprend aisément, un renvoi eu pareil cas, ne pouvant aboutir qu'à un acquittement (1).
Quand l'affaire n'esî pas en éîat, la chambre criminelle l'instruit en procédant, directement ou par commissions rogatoires, à toutes enquêtes» sur; le fond même de l'inculpation et c'est alors, depuis la loi du 1* mars 1899, la Cour de cassation, toutes chambres réunies, qui statue sur la revision, dans les conditions, et d'après le^ distinctions et modalités ci-dessus exposées.
Il suit de là que l'innocence d'un condamné peut être proclamée, suivant les cas, par la Cour de cassation tout entière, par la chambre criminelle, par une cour d'assises, par un conseil de guerre, par une Cour d'appel ou par un tribunal correctionnel. Ces diverses juridictions, par l'arrêt ou le jugement duquel résultera l'innocence du condamné, doivent statuer sur les réparations dues aux victimes d'erreurs judiciaires dont ils ont reconnu l'innocence ou au profit de leurs ayants droit. Ces réparations sont de deux sortes, les unes sont des réparations morales^ les autres sont pécuniaires.
36. Les réparaiiom morales consistent dans une publicité légale ou judiciaire donnée au jugement ou à l'arrêt d'où résulte l'innocence du condamné, et cela aux frais de l'Etat, sans recours possible contre personne (C. instr. cr., art. 446, §§ 9 et 10). La loi prescrit elle-même : 1** l'affichage de l'arrêt ou du jugement dans la ville où la condamnation a été prononcée, dans celle où siège la juridiction de revision, dans la commune où le crime ou le délit a été commis, dans celles du domicile du demandeur en revision et du dernier domicile de la victime de l'erreur judiciaire si elle est décédée ; 2® l'insertion de ce jugement ou arrêt au Journal officiel.
En outre, les tribunaux doivent accorder au deman-
(1) Casa, chambres réunies, aff. Dreyfus^ 12 juillet 1906,
deur, s'il le requiert, Tinsertion dudit jugement ou arrêt dans cinq journaux à son choix.
37. Les réparations pécuniaires consistent dans l'allocation de dommages-intérêts. C'est là la grande innovation de la loi du 8 juin 1895.
On avait vivement discuté au cours de la préparation de la loi sur le caractère que devait avoir cette réparation pécuniaire. Devait-on se borner à admettre la possibilité d'indemnités gracieuses et facultatives à la charge de la puissance publique, demeurant juridiquement irresponsable en droit des erreurs judiciaires? Fallait-il, au contraire, considérer qu'il existait à la charge de l'Etat une véritable dette sociale ayant pour contre-partie un droit de créance au profit des malheureux dont l'innocence était reconnue ou de leurs ayants droit.
Le projet élaboré par le Conseil d'Etat se pronçnçait énergiquement dans le premier sens. Profondément imbue du vieux principe de l'irresponsabilité de la puissance publique dont sa jurisprudence contentieuse faisait encore chaque jour des applications, la haute assemblée administrative, alors présidée par M. Lafer- . rière qui avait formulé ce principe dans ses écrits avec sa netteté^ ordinaire, ne se décida pas, ayant à faire œuvre législative, à s'en affranchir résolument. Elle .proposait donc de n'attribuer aux victimes d'erreurs judiciaires que des réparations facultatives, découlant d'un simple souci de solidarité sociale, et analogues, dans leur nature, à celles que le législateur, mu par des considérations d'équité, consent exceptionnellement à allouer quand il édicté des lois dommageables pour . certaines catégories de citoyens (1).
Cette conception était tout à fait contraire à celle de la Chambre des députés qui avait adopté une disposition ainsi conçue : « La revision prononcée, des dom-
(1) V. supra ^ n» 24, p. 20.
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mages-incérêts devront être alloués paï le tribunal, la Cour ou la Cour de cassation à la personne victime de Terreur judiciaire si elle le demande. » Pour la Chambre, dès qu'ik y avait demande d'indemnité par le condamné proclamé innocent, il y avait pour le juge obligation absolue d'y faire droit.
Quand le projet vint en discussion au Sénat, le Gouvernement, par l'organe du garde des sceaux d'alors, combattit énergiquement la motion d'une prétendue dette, d'une prétendue obligation de l'Etat, en invoquant la thèse doctrinale de M. Laferrière et l'opinion du Conseil d'Etat qui avaient affirmé l'irresponsabilité juridique inhérente aux actes de souveraineté. Le rapporteur, M. Bérenger protesta énergiquement contre l'argumentation du ministre de la Justice. « Cette prétendue doctrine de l'infaillibilité de l'Etat, de son irresponsabilité, dit-il, n'est plus de notre temps; c'est une thèse féodale et je regrette de la voir approuvée par le Gouvernement, î Et plus loin il affirme que l'intention de la commission au nom de laquelle il parle a bien été de reconnaître formellement, en faveur des victimes des erreurs judiciaires, un droit à réparation et à la charge de l'Etat, une obligalion d'assurer cette réparation, nonobstant le caractère souverain des actes du pouvoir judiciaire, nonobstant aussi la présomptioh de vérité de la chose jugée. « II s'agit de substituer à la fiction légale, si douloureusement démentie de temps à autre par les faits, ce grand principe plus conforme à la conscience et, dans tous les cas, d'une haute portée morale : qu'aucune règle ne doit être. placée ^u-dessus du devoir social de rendre exactement la justice à tous, particulièrement à ceux dont l'infortune est assurément plus pitoyable qu'aucune autre, qui ont eu le malheur d'être frappés par une condamnation injuste. »
Le Sénat a partagé la manière de voir de sa commission et a admis le principe d'une dette de l'Etat et d'un droit au profit du condamné innocent. Et, pour bien marquer qu'il entendait condamner nettement la thèse fie ^a réparation facultative et gracieuse, le légis-
lateur substitua Texpression dommages-intérêts à Texpressiôn indemnité, qui se trouvait dans les projets soumis à son examen (1).
La base juridique de cette dette à la charge de l'Etat ainsi expressément reconnue réside — encore que dans son rapport M. Bérenger ait parlé de faute sociale — dans ce fait qu'on se trouve en présence de dommages résultant du fonctionnement même de la machine judiciaire, c'est-à-dire d'un service public. Les erreurs judiciaires sont un risque inhérent à ce fonctionner ment, comme Taccident du travail est un risque inhérent au fonctionnement de l'industrie et TEtat doit être responsable des erreurs judiciaires, comme le chef d'industrie est responsable des accidents du travail.
Il suit de là que la victime d'une erreur judiciaire qui réclame réparation n'a point à prouver une faute à la charge de l'Administration, elle n'a point à établir le principe de son action. Par le seul fait que son innocence est proclamée, son droit existe, elle n'a qu'à établir le préjudice qu'elle a souffert.
38. Est-ce à dire que ce droit à réparation soit absolu, en ce sens qu'il ne pourrait être écarté pour quelque raison que ce soit? La Chambre des députés,* par sa première rédaction que nous avons rappelée tout à l'heure l'avait pensé. Mais le Sénat n'a point partagé cette manière de voir et le texte définitif de l'article 446 § 1" du Code d'instruction criminelle porte que : « L'arrêt ou le jugement de revision d^où résultera Vinnocence du condamné pourra, sur sa demande lui allouer des dommages-intérêts. » Ce texte, ainsi qu'il résulte des travaux préparatoires et notamment de la discussion qui a précédé son adoption au Sénat, n'a point eu pour but de revenir à la conception de la réparation facultative.
(1) Dans soo dernier rapport, lors du retour du projet de loi à la. Chambre des députés, M. Pourqiiery de Boisserin indique que la substitution du mot dommagea-intérêts au mot inderunités est la condamnation de la doctrine du Conseil d'Etat et du Gouvernement {Journal o/'/iciely 31 juillet 1894, DocumenU parlementaires^ Chambre desDe^»uléti,p. lUCi2.y
mais uniquement de permettre au juge de refuser tout droit à des dommages-intérêts à la victime d'une erreur judiciaire, dans le cas où sa condamnation aura été causée par une faute de sa part, par exemple, quand elle aura refusé de répondre à l'instruction ou de se défendre, quand elle aura fait l'apologie du crime ou du délit, quand elle aura faussement avoué pour sauver le vrai coupable. Dans tous ces cas, a-t-on pensé, le condamné n'a à imputer son malheur qu'à lui même et le préjudice qu'il n'a souffert que par sa faute ne saurait évidemment ouvrir, à son profit, un droit de créance contre l'Etat.
Mais toutes les fois que la condamnation ne sera pas due à une faute du condamné, le juge aura l'obligation d'allouer des dommages-intérêts, à la seule condition qu'ils lui aient été demandés et, d'après l'article 446 § 4 du Code d'instruction criminelle, ces dommages-intérêts peuvent être demandés en tout état de la procédure de revision, par le condamné Ini-même, si c'est lui qui poursuit la revision de son procès, et après sa mort, concurremment par son conjoint, ses ascendants, ses descendants et par ses autres parents.
39. Ces dommages-intérêts, s'ils sont demandés par la victime, par son conjoint, par ses ascendants ou par ses descendants, doivent comprendre, tout à la fois, la réparation du préjudice matériel et la réparation du préjudice moral. Les parents d'un degré plus éloigné, au contraire, ne pourront jamais obtenir de dommagesintérêts qu'autant qu'ils justifieront d'un préjudice matériel résultant pour eux de la condamnation de leur auteur. Le législateur a fort justement pensé que le préjudice moral était proportionné à l'afïection des héritiers pour le défunt et à l'intimité de leurs relations avec lui. Pour le conjoint, les ascendants et les descendants, pour les proches en un mot, qui portent le même nom, qui ont cruellement souffert des malheurs d'un être cher, qui ont partagé, pour partie, la honte et le déshonneur de la victime, on comprend fort bien le droit à la réparation du simple préjudice mo-
rai (1). Les parents plus éloignés qui n'ont point participé aux souffrances du condamné et qui n^ont pas été atteints par le même discrédit, n'ont droit qu'à la réparation du dommage matériel que la condamnation a causé au patrimoine de leur auteur, patrimoine qui, de ce fait, est arrivé amoindri entre leurs mains.
40. De ce que c'est l'Etat qui est condamné à indemniser la victime des erreurs judiciaires, de ce que c'est le Trésor qui doit faire l'avance des dommages-intérêts alloués et les payer comme frais de justice criminelle, (C. instr. crim. art. 446 in fine) il ne résulte pas qu'il doive nécessairement et définitivement en garder la charge. Le législateur lui a, en effet, expressément réservé un recours contre la partie civile, le dénonciateur ou le faux témoin par la faute duquel la condamnation aura été prononcée (C. instr. crim. art 446 § 5). Cette énumération est certainement limitative, car elle a remplacé une formule générale proposée par la commission du Sénat « sauf son recours contre ceux par la faute desquels la poursuite avait été ordonnée ou la condamnation prononcée > en vue précisément de restreindre le recours de l'Etat aux personnes expressément énumérées (2).
L'arrêt ou le jugement qui alloue les dommages-intérêts statue sur ce recours, si la personne qu'il doit atteindre est en cause. Dans le cas contraire, il se borne à condamner l'Etat en lui réservant son recours contre qui de droit.
Même lorsque l'Etat a exercé avec succès son recours contre la partie civile, le dénonciateur ou le faux té-
(1) La Cour de cassation a fait le 16 décembre 1897 une application de cette dispusition, lors de la revision du procès de Pierre Vaux, en allouant à ses enfants une somme de 100,000 francs.
Dans une autre affaire, un D^* Petit, à tort condamné pour diffamation par la Cour de Bordeaux, a obtenu le 5 mai 1899, de la Chambre criminelle, sans qu'elle eût à constater un préjudice matériel, une indemnité de 15,000 francs.
(2) Garraud, Précis de droit criminel^ p. 943; — Berlet, De la réparation des erreurs judiciaires, p. 137 et suiv.
moin, c'est toujours lui qui doit payer la partie qui a obtenu réparation d'une erreur judiciaire, cette partie ne devant pas avoir à supporter le risque d'insolvabilité des condamnés subsidiaires.
41. Les dommages-intérêts devront être réclamés par la partie prenante à l'aide d'un mémoire en double exemplaire, dont un sur timbre auquel devra être joint un extrait de Tarrêt ou du jugement fixant leur montant. Ce n)émoire sera soumis à la vérification du parquet qui en requerra l'exécutoire, conformément à l'article 140 du décret du 18 juin 1811. Cet exécutoire, décerné en vertu du même article et des suivants, le mémoire sera présenté au receveur de Tenregistrement du lieu où siégera le tribunal qui aura statué (1).
42. Telles sont, dans leur ensemble, les dispositions édictées par la loi du 8 juin 1895, en vue d'assurer aux victimes d'erreurs judiciaires reconnues après revision, la réparation du préjudice par elles souffert. Est-ce à dire qu'en dehors de ce cas, le vieux principe de l'irresponsabilité de la puissance publique à raison des actes dommageables de l'autorité judiciaire doit continuer à recevoir son application? Les débats qui ont eu lieu au Parlement, lors de la discussion de la loi de 1895, permettent de répondre sans hésitation par Taffirmative. La Chambre des députés avait tout d'abord inséré à l'article 447 Code d'instruction criminelle tel qu'elle proposait de le modifier, une dis^position établissant, sous certaines conditions, un droit à indemnité au profit des personnes poursuivies pour crime ou délit et acquittées, et au profit de celles arrêtées préventivement sous rinculpation d'un crime ou d'un délit dont l'instruction était clôturée par une ordonnance de non-lieu. La commission du Sénat, admettant le principe posé par la Chambre, avait rédigé l'article 447 de la manière suivante : « Toute personne ayant été détenue préven-
(1) Cire, du Gar.le des sceaux du 28 octobre 1895.
tivement sous l'inculpation d'un crime ou d'un délit qui aura été acquittée, ou qui aura été l'objet d'une ordonnance ou d'un arrêt de non-lieu, pourra, si elle n'a pas donné lieu par sa faute à la poursuite et si elle justifie d'un préjudice matériel résultant de sa détention, demander des dommages-intérêts dans les cas suivants : 1® s'il résulte de la décision mettant fin aux poursuites que le fait imputé ne constitue ni crime, ni délit ou que son innocence a été reconnue ; 2<> s'il est établi avec certitude, soit par une condamnation prononcée contre un tiers, soit par des faits ou documents révélés postérieurement, qu'un autre a été l'auteur du fait imputé... » Vivement combattue par le Gouvernement, défendue, au contraire, énergiquement par le rapporteur M. Bérenger, cette importante et généreuse innovation fut re-: poussée par le Sénat à une très forte majorité.
De telle sorte qu'aujourd'hui, sauf le cas d'innocence reconnue après revision, les préjudices de toute espèce, quelque graves qu'ils soient, causés par le fonctionnement de la justice répressive et notamment par les poursuites aboutissant à des acquittements ou à des non-lieu, par des perquisitions, par des saisies d'objets ou de documents, doivent être considérés comme n'étant pas de nature à engager la responsabilité de l'Etat
Et cette règle s'applique aux opérations de justice qui sont effectuées, non par des magistrats à proprement parler, mais par des fonctionnaires administratifs investis de fonctions de police judiciaire (1).
(1) V. Répertoire du droit administratifs v<> Fopictiomnaires, n» 277 et suiv. ainsi que les arrêts et jugements cités en note. Chante-Grellet et Pichal, Des fonctionnaires publics^ p. 392 et suiv.
lpJJf'"lH
GÉNÉRALITÉS
43. Le pouvoir exécutif est investi d'une mission double : il gouverne et il administre.
Gouverner, comme nous le verrons tout à l'heure, c'est exclusivement, suivant nous, veiller au fonctionnement des pouvoirs publics dans les conditions prévues par la Constitution et assurer, comme il est dit à l'article 8 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, les rapports de l'Etat français avec les puissances étrangères.
Administrer, c'est assurer l'application journalière des lois, veiller aux rapports des citoyens avec la puissance publique et des diverses administrations entre elles.
44. Dans un pays unitaire, comme le nôtre, le Gouvernement ne peut être attribué qu'au pouvoir central. L'administration, au contraire, peut être décentralisée plus ou moins complètement. C'est précisément ce qui a lieu en' France où des démembrements de TEtat, les départements, les colonies, les communes exercent de nombreuses attributions administratives et sont chargés de pourvoir au fonctionnement de certains services publics.
Le pouvoir exécutif accomplit sa mission gouvernementale sous le contrôle exclusif du Parlement composé des représentants de la nation. Les actes gouvernementaux échappent, par conséquent, à toute censure judiciaire et ils ne peuvent, pour les préjudices qu'ils causent, engager la responsabilité de FEtat que si le législateur y consent et le décide expressément, comme .il 1q fait parfois pour les conséquences dommageables des actes législatifs.
Pour ce qui est de l'administration, le contrôle des Chambres, encore qu'il s'exerce activement, n'est plus aussi exclusif ni aussi direct II est de moins en moins étroit à mesure que les actes administratifs émanent d'un degré moins élevé de l'administration. En outre^ l'administration, pour les nombreux services décentralisés, est très souvent exercée par des corps ou des agents électifs auxquels il y a lieu d'imposer l'observation des lois générales du pays. Par suite, à peine d'arriver à la plus complète anarchie, il a bien fallu admettre à rencontre des actes administratifs un rigoureux contrôle judiciaire. La validité de ces actes peut donc être contestée devant les tribunaux, c'est-àdire, en principe, devant le Conseil d'Etat qui peut les annuler pour excès de pouvoir et parfois, pour certains d'entre eux, devant l'autorité judiciaire qui peut refuser de prononcer les peines qui les sanctionnent ou exonérer les contribuables des taxes qu'ils établissent.
D'autre part, tandis que ce n'est que très exception* nellement que les citoyens sont plus rigoureusement
atteints les uns que les autres par les actes de Gouvernement qui intéressent tout le corps social, Tadministration, au contraire, par suite des nécessités mêmes du fonctionnement des services publics, est fréquemment amenée à porter atteinte aux droits et aux intérêts de certaines personnes d'une manière particulièrement directe et matérielle et c'est ainsi qu'apparaît la notion de la responsabilité de la puissance publique qui ne doit pas, en principe, imposer à certains des charges plus onéreuses que celles qui sont supportées par la généralité des citoyens. Dès lors, de même qu41 importe qu^l y ait un contrôle judiciaire pour apprécier la légalité des actes administratifs afin de les annuler ou de les rendre inopérants quand ils sont entachés ■d'illégalité, il importe qu'il y ait un juge pour dire dans quels cas les actes de l'administration et le fonctionnement des services sont de nature à donner lieu à réparation au profit des particuliers ou des personnes morales qui, de ce chef, ont éprouvé des dommages.
45. Il suit de là qu'avant de préciser quels sont, parmi les actes accomplis par le pouvoir exécutif, ceiix qui ont Je caractère d'actes de gouvernement, c'est-à-dire d'actes de souveraineté ne pouvant en aù- «cun cas engager judiciairement la responsabilité de l'Etat, qu'avant de chercher à déterminer les actes administratifs qui, sous certaines conditions, sont susceptibles d'engager cette responsabilité, il y a lieu de se demander quelle juridiction a qualité pour distinguer entre ces diverses natures d'actes du pouvoir exécutif et pour dire dans quels cas sont admissibles des actions en réparation.
En d'autres termes, avant d'examiner l'étendue de la responsabilité de la puissance publique il faut résoudre la question de compétence et cela non seulement en ce qui concerne la responsabilité de l'Etat, mais aussi en ce qui concerne celle des départements, des colonies et des communes qui, nous l'avons dit tout à l'heure, sont de simples démembrements de l'Etat lui-même.
SECTION II
RÈGLES DE COMPÉTENCE EM CE QUI CONCERNE LES ACTIONS EN RESPONSABILITÉ INTRODUITES CONTRE L'ÉTAT.
46. Les opinions émises en ce qui concerne l'attribution à telle ou telle juridiction de la connaissance des actions en dommages-intérêts dirigées contre la puissance publique ont été, jusqu'ici, le plus souvent déterminées, ou plus exactement dominées par l'idée que se faisaient leurs auteurs sur la nature de la responsabilité de l'Etat et sur son fondement juridique.
Partant de cette constatation de fait que, générale^ ment les demandes d'indemnité contre l'Etat sont introduites à l'occasion de dommages imputables à des actes illégaux, à des négligences, en un mot à des fautes de ses représentants ou de ses fonctionnaires, beaucoup de jurisconsultes, plus spécialement civilistes, qui, dans le courant du xix« siècle, ont étudié la question, n'ont pas hésité à appliquer à TEtat la théorie générale des fautes en matière civile et à admettre la mise en jeu de sa responsabilité devant les tribunaux ordinaires, à raison des agissements de ses agents, par application de l'article 1384 du Code civil, tout comme s'il était un commettant engagé par les fautes de ses préposés. D'après ces auteurs, l'Etat, comme un simple particulier, pourrait, ou bien être actionné directement devant l'autorité judiciaire par toute partie ayant eu à souffrir d'un acte d'un fonctionnaire, ou bien être appelé en garantie devant la même juridiction par l'un de ses agents préalablement poursuivi. Cette thèse, qui se fonde sur la généralité des termes des articles 1382 et suivants du Code civil, peut se réclamer d'autorités doctrinales considérables et notamment de MM. Marcadé, Aubry, Rau et Laurent. « Les maîtres et commettants, disait M. Marcadé, sont tenus du dommage causé par leurs domestiques et préposés. La règle, bien entendu, s'applique à l'Etat et aux diverses administra-
lions publiques par rapport à leurs agents, préposés ou employés comme aux commettants particuliers (1). » Et MM. Aubry et Rau n'étaient pas moins explicitesi « L'Etat, d'après eux, représenté par les divers ministères et administrations ou régies publiques, est, comme tout commettant, responsable des dommages causés par ses employés, agents ou serviteurs dans l'exercice de leurs fonctions ou de leurs services (2). »
47. La jurisprudence de la Cour de cassation, de son côté, était, elle aussi, très nettement fixée tout d'abord dans le sens de l'application à l'Etat des règles du droit commun sur la responsabilité, et elle en tirait, comme les auteurs que nous venons de citer, cette conséquence que les actions en réparation dirigées contre l'Etat, à raison des fautes et des négligences de ses représentants ou de ses agents, devaient être intentées devant la juridiction civile. Attendu, porte un arrêt du 1er ayj^i 1845^ ^ qug^ g'ji gg^ prescrit^ aux tribunaux de « s'abstenir de tout examen et de toute critique des <r règlements et actes administratifs, il est incontes- « table qu'il appartient à l'autorité judiciaire d'appré- « cier dans les cas prévus par les articles 1382, 1383 a et 1384 du Code civil les faits résultant de l'exécu- « tion plus ou moins intelligente, plus ou moins pru- « dente des règlements administratifs » (3). Et la Cour suprême avait encore affirmé sa doctrine avec plus de netteté dans un arrêt de la chambre civile du 19 décembre 1854 lequel affirme que « les tribunaux civils « sont compétents pour statuer sur toutes les répara- « lions de dommages causés par le fait d'autrui, par sa « négligence, par son imprudence et par l'inobserva- « tion des règlements ; que cette compétence est géné- « raie et qu'elle ne saurait être modifiée parce que les
(1) Marcadé, Explication théorique et pratique du Code Napoléon (o^éôil') t. V, p. 270.
(% Aubry et Rau. Cours de Code civil {4« édit.), t. IV, p. 761. (3) G. Cass., Depeyre. 1" avril 1845. S. 4a,1.363.
a fails de négligence ou d'imprudence constitueraient t en même temps des infractions, de la part des em- « ployés des administrations publiques, aux règlements Œ de ces administrations ; qu'à l'égard de ces employés, î VacLion exercée contre eux a son principe dans le
< droit commun et doit être jugée par les principes de
< ce droit ; que si cette action par sa nature réagit € contre l'administration elle-même et peut amener des a contloranations envers elle, comme responsable du « fait âe ses agents, cette responsabilité n'est aussi que tt la conséquence du droit commun ; que les adminisa trations publiques, comme représentant l'Etat, ne ff sont pas à Tabri des poursuites judiciaires qui ont € pfïur objet de faire établir et déclarer cette respo usait bilîté et de faire reconnaître les conséquences légales Œ qui en découlent » (1).
48. Cette doctrine des civilistes et cette jurisprudence initiale de la Cour de cassation, même en se tenant sur le terrain exclusif de la responsabilité pour faute, étaient absolument inadmissibles ; elles étaient condamnées tout à la fois par les textes mêmes du Code civil, et par les travaux préparatoires des articles invoqués ; elles ne tenaient aucun compte des idées juridiques en cours lors de la rédaction du Code ; enfin elles étaient en contradiction flagrante avec les principes les plus certains et les plus élémentaires de notre droit public.
49. Sans insister sur ce qu'il y a de singulier à aller chercher dans un Code civil, fait pour régler des rapports de droit privé, des rapports de particuliers à particuliers, les principes de responsabilité et de compétence applicables en cas de dommages attribués aux actes de la puissance publique et des agents qui l'exercent au nom de l'Etat, il faut bien reconnaître que les termes mêmes employés par les articles 1382 et suivants
(1) C.Cass.civ., Administration des postes,19 décembre 1854, S. 55. 1.266.
répugnent singulièrement à l'extension qu'on leur veut donner : « L'article 1384, dit M. Laferrière, ne doit pas a être séparé de ceux qui le précèdent et notamment « de l'article 1382 d'après lequel « tout fait quelconque « de rhomme qui cause à autrui un dommage oblige a celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer », « Thomme, c'est le citoyen, la personne privée indivi- « duelle ou collective que régit le droit civil, ce n'est « pas l'administration et la puissance publique. Quand « l'article 1384 dit que les maîtres et commettants sont « responsables du dommage causé par leurs dômes- « tiques ou préposés, il prévoit les rapports'de droit « civil qui s'établissent entre des personnes privées, « dont l'une emprunte le concours de l'autre pour son « service personnel ou pour ses affaires^ et non les rap- « ports très différents qui s'établissent entre l'Etat et « ceux qui sont investis d'une partie de la puissance « publique afin de concourir à l'intérêt général. Si les « rédacteurs du Code civil avaient entendu soumettre « l'Etat, les diverses administrations publiques et les « fonctionnaires aux règles des articles 1382 et 1384, il « est probable qu'ils auraient employé, pour exprimer « cette idée, d'autres expressions, que celles d'homme, « de commettant, de préposé (1). »
50. D'autre part, les idées qui dominaient au moment oti étaient élaborés les articles 1382 et 1384 n'éta:ient guère dirigées dans le sens de la responsabilité de la puissance publique et de l'extension de la compétence de l'autorité judiciaire. La compétence administrative était alors plus extensive qu'elle ne le fut jamais ; elle était de règle, il ne faut pas l'oublier, même en cas d'expropriation, et le principe de la séparation des pouvoirs venait d'être sinon accentué, du moins itérativement affirmé, par toutes les grandes lois administratives du Consulat. Si donc, les auteurs du Code civil
(1) Laferri^re, Traité de la juridiction adnnnistralive (2«» édit.}, t. p. 677.
avaient voulu étendre à l'Etat la tJiéorie des fautes et des quasi-délits qu'ils édictaient pour les particuliers, ils n'eussent pas manqué de souligner une aussi importante innovation, soit dans les rapports présentés au nom du Conseil d'Etat et au nom du Tribunat, soit au cours des discussions qui ont eu lieu devant ces deux assemblées : or, ils n'en ont rien fait. D'où il faut induire qu'ils n'ont bien entendu légiférer que pour régler des rapports de droit privé.
51. Au surplus, quoi qu'on dise, la corrélation qu'on prétend établir, dans l'opinion que nous discutons en ce moment, entre l'application intégrale à l'Etat des articles 1382 et suivants du Code civil et la compétence judiciaire n'est nullement nécessaire. Les tribunaux administratifs appliquent tous les jours les articles du Code civil relatifs aux obligations contractuelles et quasi-contractuelles et on ne voit pas pourquoi ils ne pourraient pas appliquer les articles de ce même Code relatifs aux obligations nées de délits et de quasi-délits, si, par ailleurs, le principe de la séparation des pouvoirs impose que l'appréciation des fautes de l'administration et de ses agents soit attribuée à la seule juridiction administrative. C'est ce qu'a fort bien vu M. Michoud qui, tout en donnant pour base juridique à la responsabilité de l'Etat les articles 1382 et 1384 du Code civil, n'admet pas néanmoins qu'il appartienne aux tribunaux judiciaires d'en faire l'application toutes les fois que la puissance publique en est cause (1). Les règles de compétence sont, en effet, absolument indépendantes des règles de fond sur l'étendue et la nature de la responsabilité.
52. La question de savoir si les articles 1382 et suivants sont applicables à l'Etat n'a d'ailleurs, ainsi qu'il sera dit plus tard, qu'un intérêt très relatif et presque
(1) Michoud. De la responsabilité de l'État (Revue de droit public et de la science poLiii'iue, 1895, t. III, p. 101 e suiv.).
exclusivement théorique. Car, d'une part, ceux qui les veulent appliquer sont bien obligés de reconnaître que, dans des cas nombreux, l'irresponsabilité de TEtat s'impose à raison du caractère gouvernemental et souverain des actes qu'il accomplit, et, d'autre part, ceux qui estiment que ces articles doivent demeurer étrangers aux matières du droit public et administratif admettent tous que l'Etat est obligé à la réparation de certains dommages causés par ses agents.
C'est qu'en effet les articles 1382 et suivants ne sont pas de ces dispositions arbitraires de la loi écrite qui n'existent que par la seule volonté du législateur ; ce sont des conséquences directes et nécessaires du principe supérieur d'équité qui domine tout le droit, qui est la base, on peut le dire, de toute société organisée, et en vertu duquel tout dommage causé oblige son auteur à le réparer. Ce principe fondamental du droit privé, qui, nous l'avons dit, a pénétré également dans le droit public moderne (1), ne permet pas, à moins qu'un principe supérieur ne fasse obstacle à son application, qu'un citoyen souffre plus que les autres des actes de la puissance publique réputés accomplis dans l'intérêt de tous.
53. Quand donc on se préoccupe des questions relatives à .la responsabilité de l'Etat, comme nous le verrons par la suite de cette étude, c'est surtout à l'idée du dommage subi par les particuliers ou les collectivités du droit privé qu'il faut s'attacher beaucoup plutôt qu'à l'idée de faute des représentants ou des agents de la puissance publique. Ce n'est pas, en effet, seulement l'erreur, l'acte illégal, la négligence, la faute en un mot d'un fonctionnaire de tel ou tel service qui peut causer un dommage, ce peut être la mauvaise organisation de ce service, son fonctionnement défectueux, sans qu'on allègue la moindre faute à rencontre d'un agent. C'est le service public, c'est la machine
(1) V. supra, n» 12 et suiv,, p. iO.
gouvernementale ou administrative elle-même qui, dans ces divers cas, est la cause du dommage.
On aboutit ainsi à une conception analogue à celle qu*a élaborée de toutes pièces le Conseil d'Etat à propos des dommages causés par les travaux publics. Que ces dommages proviennent de rétablissement même d'un ouvrage, qu'ils résultent d'un vice de son plan, de sa mauvaise exécution, de son entretien défectueux, de sa démolition, de sa disparition, qu'ils aient été causés par des fautes de service des fonctionnaires ou des agents qui l'ont exécuté ou qui ont la charge de son fonctionnement et de sa conservation, c'est toujours le travail public qui est réputé les avoir causés et c'est la responsabilité du maître de l'ouvrage qui seule se trouve engagée.
Il en doit être de même pour les services autres que celui des travaux publics ; la personnalité du fonctionnaire se confond dans celle du service et c'est ainsi que l'on a pu dire, non sans exagération cependant, comme nous l'établirons en étudiant les règles de fond, qu'en droit public, la notion de faute et de quasi-délit ne se conçoit môme pas.
54. Sans doute il peut y avoir et il y a de très nombreux dommages qui sont exclusivement imputables à des fautes, à des quasi-délits, à des délits même de fonctionnaires ou d'agents de l'Etat. Mais alors il s'agit de fautes personnelles, de fautes indépendantes de l'exercice de la mission de ces fonctionnaires et de ces agents, « distinctes de la fonction » , comme dit le Tribunal des conflits dans ses arrêts. En pareille hypothèse, il n'y a place que pour des actions en réparation contre l'agent lui-même qui, n'ayant pas agi au nom de la puissance publique, n'a pu l'engager; et ces actions en réparation, par application des règles du droit commun, doivent être portées devant les tribunaux ordinaires (1).
(1) V. sar la responsabilité des fonctionnaires, Répertoire du droit administratifs v» FoMCTionnAiREs, b« 184 ei sulv., et spécialement 269 et
55. Mais, encore une fois, dès qu*on n'est plus en présence d'une faute personnelle de l'agent, la notion même de faute devient secondaire, c'est la notion de dommage par fonctionnement du service public qui prédomine et alors se pose la question de savoir si ce fonctionnement du service incriminé peut ou non engager la responsabilité de l'Etat.
La réponse à cette question nécessite, on le voit tout de suite, la détermination de la nature gouvernementale ou administrative d'actes du pouvoir exécutif, l'appréciation de règlements, de décisions et d'ordres d'autorités administratives, toutes choses que les tribunaux ordinaires ne peuvent pas faire sans violer le principe même de la séparation des pouvoirs, car si les lois des 16-24 août 1790 et 16 fructidor de l'an III ne leur permettent pas de connaître des actes administratifs pour en prononcer l'annulation, elles ne leur donnent pas davantage le droit de les apprécier pour en arbitrer les conséquences dommageables.
Il suit de là que, sans aucune espèce de doute, toute les actions tendant à engager la responsabilité de l'Etat; à raison du fonctionnement de ses services et des actes de ses agents, doivent nécessairement être portées de- .vant la juridiction administrative. C'est ce qu'ont parfaitement compris la plupart des auteurs qui ont écrit sur le droit administratif, lesquels, sauf de très rares exceptions, dénient toute compétence à l'autorité judiciaire pour connaître des actions en responsabilité intentées contre l'Etat (1).
En est-il de même de Ja jurisprudence qui, sur ce
suiv. — Chante'Grellet et Pichat, Des fonctionnaires publics,' Tp.[31i et suiv. — Laferriôre, Traite' de la juridiction^ administrative (2« édit.),lt. I, p. 637 et SUIT.
(1) Voy. Aucoc, Conférences de droit administratif t. I, n» 525. — Ducrocq, Cours de droit administratif. — L9fen'\eve/_Traité jie la jvridiction administrative (2» édit.), t. I, p. 675 et suiv. — Houriou, Précis de droit administratif {A'' édit.), p. 8^6 et suiv. — Michoud, De la responsabilité de l'État à raison de faits de ses agents {Rev. de pubL, 1895, t. ni, p. i02 et suiv. — Jèze, Principes généraux du droit administratif.
point de droit relatif à une question de compétence, a nécessairement une triple source : le Conseil d'Etat, la Cour de cassation, dont nous avons déjà indiqué les tendances primitives, et le Tribunal des conflits chargé de les mettre d'accord ?
56. De tout temps, le Conseil d'Etat a affirmé sa compétence pour connaître des actions relatives à la responsabilité de l'Etat. Dans une décision sur conflit du 6 décembre 1855 (Rothschild) il avait très iclairement déduit les raisons qui ne permettent pas a
['autorité judiciaire de connaître de ces actions (1). « A 'Administration seule, lit-on dans cette décision, il jappartient, sous l'autorité de la loi, de régler les conditions des services publics dont elle est chargée d'aissu- !rer le cours, de déterminer les rapports qui s'établissent entre l'Etat, les nombreux agents qui agissent en son nom et les particuliers qui profitent de ces services, ■ 5t dès lors de connaître et d'apprécier Je caractère et ['étendue des droits et des obligations réciproques qui en doivent naître ; ces rapports, ces droits et ces obligations ne peuvent être réglés selon les principes et les dispositions du seul droit civil et comme ils le sont de particulier à particulier, notamment en ce qui touche la responsabilité en cas de faute, de négligence ou d'erreurs commises par un agent de l'Administration ; — cette responsabilité n'est ni générale, ni absolue ; elle se modifie suivant la nature et la nécessité de chaque service ; dès lors, l'Administration seule peut en apprécier les conditions et la nature. •!>
En même temps qu'il invoquait ces considérations, conséquences logiques et nécessaires du principe de la séparation des pouvoirs, le Conseil d'Etat fondait également sa compétence sur les lois des 8 août 1790 et 26 septembre 1793 d'après lesquelles les tribunaux judiciaires n'ont pas qualité pour connaître des réclama-
(1) G. d'Ét. sur conflit, Rothschild, 6 décembre 1855, Leb. 55. p. 707.
— salions, tendant à faire déclarer l'Etat débiteur (1). Mais cet argument complémentaire et qui n'était applicable qu'à l'Etat seul et non à ses démembrements, était bien plutôt de nature à affaiblir qu'à renforcer le précédent motif qui se suffisait à lui-même et s'imposait par sa seule force (2). Aussi le premier Tribunal des conflits qui, dans sa courte durée, eut à trancher le désaccord existant entre la jurisprudence du Conseil d'Etat et celle de la Cour de cassation et qui donna raison au Conseil d'Etat, prit-il grand soin de ne point rattacher à la doctrine de l'Etat débiteur la compétence admi^ nistrative qu'il consacrait pour les actions en responsabilité formées contre TEtat (3).
Le Conseil d'Etat n'en persista pas moins, pendant
toute la durée du second Empire, et jusqu'en 1873, à
viser les lois des 8 août 1790 et 26 septembre 1793 dans
, ses arrêts relatifs à des requêtes tendant à Tallocation
de dommages-intérêts à la charge de l'Etat
La Cour de cassation, de son côté, affirmait toujours la compétence de l'autorité judiciaire pour juger ces mêmes affaires.
57. A peine le Tribunal des conflits eût-il été rétabli en 1872 qu'il eut à se prononcer à nouveau sur cette question qui divisait toujours nos deux grandes juridictions. La discussion fut vive devant ce tribunal, un partage de voix s'y produisit qui fut vidé par M. le garde des sceaux Dufaure dans le sens de la compétence administrative (4). Mais le Tribunal des conflits
(1) C. d'Ét. cont., Bâudijt, 1" juin 1861, Leb. 61, p. 478. — Vincent. 7 mai 1862, Leb. 62, p. 377. — Saenz, 20 février 1868, Leb. 68, p. 191./ — Bourdet, 15 avril 1868, heïyrWri^rm. — C. d*Ét. sur conflit. Préfetf du V« arrondissement maritime contre Valéry, 11 mai 1870, Leb. TOJ p. 562. J
(2) Laferrière, Traité de la Juridiction administrative (2« édit.), t. I, p. 432 et suiv., et p. 68Q.
(3) Trib. conflits, Manoury, 20 mai 1850, Leb. SO, p. 477. — Letellier, 17 juillet 1850, Leb. 50, p. 693. — CaiUiau, 7 avril 1851, Leb. 51, p. 255.
(4) Trib. ifonflits, Blanco, i^' février 1873, Leb. 73, 1" suppl. p. 51.— Voy. au surplus le texte de C9t arrêt célèbre, infra n» 75 en note, p. 78.
en 1873, comme en 1850, faisait totalement abstraction, pour appuyer sa thèse, des lois des 8 août 1790 et 26 septembre 1793 que le Conseil d*£tat cessa, lui aussi, dorénavant, de mentionner dans les visas de ses arrêts en matière de responsabilité, pour y substituer Tarticle 9 de la loi du 24 mai 1872 qui lui donne compétence pour statuer souverainement sur les recours en matière contentieuse administrative.
Depuis TafTaire Blanco, le Tribunal des conflits a maintes fois confirmé la doctrine de cet arrêt C'est ainsi notamment qu'il a proclamé la compétence exclusive de la juridiction administrative pour connaître : 1*^ d'une demande tendant à faire déclarer TEtat responsable solidairement avec la ville de Lyon des troubles de cette ville (1) ; 2° d'une demande d'indemnité formée par un ouvrier blessé par une grue à vapeur à l'Exposition universelle de 1889 (2) ; 3<» des actions en réparation intentées à raison de dommages imputés aux actes d'un gouverneur des colonies (3), d'agents des douanes (4), des contributions directes (5), des contributions indirectes (6), d'agents forestiers (7), des maires ou adjoints agissant comme délégués du pouvoir central (8) ; 4° des réclamations formulées à l'oc-
(l).Trib. conflits, Planque et Papelard, ^ janvier 1873, Leb. 73, p. 44.
(2) Trib. conflits, Hourot, 8 août 1891, Leb. 91, p. 621.
(3) Trib. conflits. Auge, 5 juin 1886, Leb. 86, p. 503.
(4) Trib. conflits, Rénaux, 31 juillet 1875, Leb. 75, p. 759.
(5) Trib. conflits, Lorenzi, 9 novembre 1895, Leb. 95, p. 695.
(6) Trib. conflits, Ramel, 20 mai 1875, Leb. 75, p. 516. — de Divonne, 20 mai 1882, Leb. S% p. 532. — Fargèrp, 27 juin 1903, Leb. 1903, p. 481.
(7) Trib. conflits, commune d'Dvernet, 10 mai 1890, Leb. 90, p. 486.
(8) Décidé que le maire avait agi comme agent du pouvoir central et qu*il n*y avait pas de poursuite possible contre lui devant l'autorité judiciaire :
1» Dans le cas où il a refusé de délivrer k un de ses concitoyens un certificat de bonnes vie et mœurs (Trib. conflits, Préfet de l'Aisne, 26 juin 1897, Leb. 97, p. 498). — Voyez également dans même ordre d'idée (Trib. conflits, Fournier, 2 mars 1901, Leb. 1901, p. 252);
2» Dans le cas où comme président du bureau électoral il a dénié à un électeur le droit de siéger à ce bureau et refusé dMnscrire au procès-verbal la protestation de cet électeur (Trib. conflits, Boyer, 29 novembre 1890, Leb. 90. p. 894;
3*> Dans le cas où il a indique dans le tableau rectificatif affiché des
casion de blessures causées par des soldats ou des gendarmes, soit au cours de manœuvres ou d'exercices {!}, soit au cours d'un service d'ordre ou de police (2) ou par des chevaux de l'armée échappés ou emballés (3) ; 5® de demandes de dommages-intérêts pour dégâts causés aux champs et aux récoltes par des troupes d'artillerie se livrant à des exercices d'école à feu (4).
Cette dernière décision implique, on le voit, que le Tribunal des conflits admet la compétence administrative pour connaître des actions en indemnité dirigées contre TEtat aussi bien si elles sont fondées sur des dommages aux immeubles que si elles ont pour cause des dommages aux personnes ou à la propriété mobilière.
58. Mais il nous faut, tout de suite, indiquer une importante restriction à cette règle dans le cas où le préjudice causé provient d'opérations faites par la puissance publique sur le sol même de la propriété immobilière d'un particulier. Cette restriction, le Tribunal des conflits la considère comme une conséquence nécessaire de la législation sur l'expropriation et plus généralement
listes électorales le motif du retranchement du nom d'un électeur en exécution de la loi ou d'instructions de l'administration (Trib. conflits, Gounouilhoa, ^ novembre 1877, Leb. 77, p. 931. — Camoin,28 décembre 1877^ Leb. 77, p, 1079. — Hétard, 12 janvier 1878, Leb. 78, p. 46. — Requilé, 1.3 décembre 1879, Leb. 79, p. 863. — Gorry, 10 avril 1880, Leb. 80, p. 357. — Marty, 11 décembre 1880, Leb. 80, p. 1002. — Gunéo d'Ornano, 21 mai 1881, Leb. 81, p. 5^. — Soleillet, 22 avril 1882, Leb. 82, p. 373. — Berault, 22 mars 1884, Leb. 84, p. 241. — Boyer, 29 novembre 1890, Leb. 90, p. 894. — Mohamed ben Belkassem, 11 juillet 1891, Leb, 91, p. 542. — Préfet de la Haute-Garonne contre Loumagne et contre Estèbe, 26 juin 1897, Leb. 97, p. 497.
Mais il y aurait faute personnelle, distincte de Tacte administratif, si le maire avait, par une nouvelle affiche, répondu à la protestation d'un électeur contre sa radiation (Trib. eonflits, Préfet de la Gironde contre Lalande, 4 décembre 1897, Leb. 97, p. 758.
(1) Trib. conflits, Pieri, 15 février 1890, Leb. 90, p. 185. — Gresler, 8 décembre 1894, Leb. 94, p. 682.
(2) Trib. conflits, Grecco Tammaso contre Meyrigue, 16 novembre 1901. Leb. 1901, p. 811.
(3) Trib. conflits. Tronc, 2 juillet 1904, Leb. 1904, p, 539 — Cf. Trib. conflits, Tubeuf, 18 février 1893, Leb. 93, p. 155.
(4) Trib. conflits, Boutes, 29 novembre 1890, Leb. 90, p. 890.
sur les contrats relatifs aux immeubles. Du moment où la dépossession régulière par expropriation ou par vente amiable relève de l'autorité judiciaire, il était logique qu'il en fût de même de la déposses&ion irrégulière. On exigea tout d*abord, pour qu'il y eût lieu à compétence judiciaire, qu'on fût en face d'une véritable expropriation déguisée avec prise de possession complète et appropriation par Tadministràtion de l'immeuble envisagé. Mais, peu à peu, le Tribunal des conflits, suivi dans cette évolution par le Conseil d'Etat, a étendu le champ de la compétence judiciaire dans cet ordre d'idées. C'est ainsi qu'il a décidé que c'était aux tribunaux ordinaires qu'il appartenait de statuer sur une action en responsabilité intentée contre l'Etat à raison dfe l'occupation par des corps réguliers de l'armée d'une propriété privée transformée en dépôt d'armes et de munitions, occupation qu'il a assimilée à une sorte de location forcée (1) et sur des demandes d'indemnités afférentes à des dommages causés par l'apposition, avant la loi du 28 juillet 1885, de consoles télégraphioues (2) ou par l'introduction d'ouvriers de l'administration des postes et des télégraphes à l'intérieur d'une maison pour y exécuter des travaux dans des éonditions non prévues par la loi précitée (3).
La doctrine actuelle est maintenant très nettement formulée par les arrêts récents du Tribunal des conflits.
(1) Trib. conflits, Planque contre Papelard, 2S janvier 1873, Lflb. 73, 1M suppl., p. 44.
(2) Trib. conflits, Neveux et autres, 13 décembre 1884, Leb. 84, p. 910.
(3) Trib. conflits, Lhospitallier, 25 février 1893, Leb. 93, p. 182. — Cf. dans les motifs Trib. conflits, frères des écoles chrétiennes contre ville de Noyon, 13 avril 1889, Leb. 89, p. 538.
C'est par application de la même idée que le Conseil d'État a décidé que la juridiction administrative était incompétente pour connaître des demandes de dommages intérêts formées à raison : !<> du dérasement d'une maison pour assurer le mouvement de la volée d'un pont (C. d*Ét. cent., Letessier-Delaunay, 27 décembre 1860, Leb. 60, p. 824*, 9 février 1865, Leb. 65, p. 181); — 2» de l'occupation temporaire irrégulière de terrains (C. d'Ét. cent., Armelin, 31 juillet 1903, Leb. 1C03, p. 607); — 3» de la démolition d'une maison menaçant ruine (C. d'Ét. coût., Caillot, 10 décembre 1904, Leb. 1901, p. 814).
Les dommages causés à la propriété privée par le fonctionnement d*un service public qui se renferme, pour ses opérations, sur le domaine public ou sur le domaine privé de PEtat, sont toujours de la compétence administrative. Mais, au contraire, il y a atteinte à la propriété privée dans le véritable sens du mot, et, par suite, compétence des tribunaux civils, toutes les fois qu'il y a voie de fait de la part 'de la puissance publique, c'est-à-dire emprise, main-mise ou entreprise sur* cette propriété privée (1) ; et une dépossession temporaire ou partielle suffît pour qu'il y ait voie de fait, dans le sens que nous venons d'indiquer.
Il pourra d'ailleurs se faire, dans certains cas, que leg mesures prises pour l'exécution d'actes administratifs impliquent l'expulsion d'habitants, l'apposition de scellés pour les empêcher de rentrer, sans que cette mesure exclusivement dirigée contre les personnes constitue une entreprise contre la propriété immobilière (2).
59. Donc, et sous réserve de sa théorie de la voie de fait, le Tribunal des conflits admet actuellement la compétence administrative même pour les dommages aux immeubles.
(f) Trib. conflits, Dubois et Saint-Père, 18 février 1893, Leb. 93, p. 155. — D"« Larinier, 3 avril 1897, Leb. 97, p. 291. — D»« Olivier et époux Zimmermann, 16 novembre 1901, Leb. 1901, p. 812. — Maudière, 19 mars 1904, Leb. 1904, P. 252. — D»» Lascostes. 16 mai 1904, p. 387. — Consorts Hontlaur, Mary contre Balmigère, 24 décembre 1904, avec les conclusions de M. le commissaire du gouvernement Romieu, Leb. 1904, p. 888.
y. dans le même sens : C. Cass. civ., Exbrayat, 5 août i9ùi, Bull, civ.y n» 116. — C, Cass. crim., Voisin, 14 février 1902, Bult.crim.^ n» 71. — On ne saurait considérer comme constituant emprise sur une propriété privée la privation du droit aux eaux (Trib. conflits, de Gasté, 26 mai 1894, Leb. 94, p. 371. — Cf. C. d'Ét., Estable, 28 novembre 1891, Leb. 91, p. 761. — Ville de Lure, 19 février 1904, Leb. 1904, p. 141), non plus que l'interdiction prononcée par le Ministre des Travaux publics d'exploiter, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, une mine dans sa partie avoisinant la voie ferrée (Trib. conflits, Coste et Clavel, 7 avril 1884, Leb. 84, p. 321).
(2) Trib. conflits, société.immobilière de Saiot-Just, 2 décembre 1902, et conclusions de M. le commissaire du gouverDement Romieu, Leb. 190â p. 712.
BESPONSABILITÉ. g
Le Conseil d'Etat, sons le bénéfice de la même restriction, s'est toujours, de son côté, reconnu qualité pour juger les actions en indemnité formulées à raison de dcHumages à la propriété immobilière, el résultant, soit de dégâts matériels, soit de troubles de jouissance. Il s'est notamment déclaré compétent pour. statuer sur une demande de dommages-intérêts introduite devant lui à l'occasion de la fermeture illégale d'une fabrique d'allumettes (1) et sur des actions en jesponsabilité dirigées contre FEtat.à roccasion de dégradations causées par le voisinage des champs de tir et des polygones, avant la loi du 17 avril 1901 (2), et actuellement encore, par les explosions des fabriques de poudres et des poudrières (3).
La compétence du Conseil d*Etat, en notre matière, s'applique donc à toutes sortes de dommages, comme celle du conseil de préfecture dans la matière des travaux publics. Nous ne pouvons analyser ici, tant elles sont nombreuses, les décisions qui consacrent le principe que c'est à la seule juridiction administrative qu'il appartient de décider si les faits dommageables imputés aux divers services publics sont de nature à engager la responsabilité de l'Etat et, en cas d'affirmative, d'arbitrer les indemnités dues aux particuliers qui en ont été les victimes. Au surplus, les décisions que nous aurons à citer, quand nous étudierons par la suite l'étendue de la responsabilité de l'Etat, impliquent toutes la reconnaissance de la compétence administrative.
60. Cette compétence, la Cour de cassation, revenant sur sa première jurisprudence et s'inclinant devant les décisions du Tribunal des conflits, la proclame enfin h son tour. Par deux arrêts de la chambre civile du 4 avril 1875, elle a, pour la première fois, reconnu qu'« à l'autorité administrative seule appartient le pouvoir de rechercher si l'administration ou ses agents ont agi
(1) C. d'Ét. cent., Lauraonnier-Carriol, 5 décembre 1879, Leb. 79, p. 768. (3) V. les décisions du C. d'Ét. citées infra, n* 67 et note 1;, p. 69. (3) V. les décisions du G. d*Ét. citées tn/ra, n* 75, p. 79, note 2.
dans la Ilïnite des instructions qu'ils ont reçues «( quelle peut être la responsabilité qui incomberait à l'Etat à raison des fautes prétendues commises dans un service public » (1).
Par arrêt du 19 novembre 1883, la Cour de cassation décida que les tribunaux judiciaires sont incompétents pour connaître d'une demande tendant à faire déclarer TEtat civilement responsable de la perte d'une embarcation imputée à la négligence des agents de l'Etat chargés de la surveillance d'un port» a; attendu qu'il n'appartient qu'à l'autorité administrative de connaître des actions tendant à faire condamner l'Etat, puissance publique, comme responsable du fait ou de la négligence de ses agents dans l'exécution d'un service public » (2).
Depuis lors, la Cour de cassation n*a jamais varié dans le sens de cette nouvelle jurisprudence qu'elle a confirmée par de nombreux arrêts. Elle a notamment reconnu l'incompétence des tribunaux ordinaires pour statuer : P sur les actions en dommages-intérêts introduites contre l'Etat par les propriétaires voisins de la Sorbonne se plaignant de la dépréciation que causait à leurs immeubles les cris des animaux soumis aux expériences de vivisection (3) ; 2® sur des demandes d'indemnité pour préjudices attribués à la négligence des agents de l'administration pénitentiaire à la Guyane (4), ou à des fautes du secrétaire général et du gouverneur général de l'Algérie (5), des agents de l'administration des domaines (6), des agents du service des douanes (7).
(1) C. Cass. civ.f (Contributions indirectes contre Larre-Brusset et contre Vigoureux, 4 avril 1876, Sir. 77.1.62.
(2) Cass., Ministère de la marine, 19 novembre 1883, D. P. 84.1.246.
(3) Cass., Gelyot, 17 mars 1884, D. P.Si.1.327.
(4) Cass., Administration pénitentiaire de la Guyane, 26 août 1884, Sir. 85.1.128.
(5) Cass., Compagnie franco-algérienne, 27 octobre 1897, Sir. 98.1 .144.
(6) Cass., Direction des domaines d'Algérie, 26 décembre 1899, Sir. 1900.1.504.
(7) Cass., Administration des douanes, 3 juillet 1905, BuU, Cou, civ. , 1905, p. 124.
Ce dernier arrêt est particulièrement typique : c Attendu, y ent-il dit
Bl. Le Tribunal des conflits, le Conseil d'Etat et la Cour de cassation sont donc aujourd'hui absolument d'accord pour reconnaître que c'est à la juridiction administrative et, plus exactement au Conseil d'Etat, juge ordinaire du contentieux administratif, qu'il appartient, en principe, de statuer sur toutes les demandes d'indemnité dirigées contre l'Etat à roccasion du fonctionnement des services publics ou à raison des imprudences, des négligences et des fautes de toutç sorte imputables au personnel qu'il emploie pour assurer ce fonctionnement. Les tribunaux civils, porte une décision du Tribunal des conflits du l^ mai 1875, « ne peuvent connaître des actions en responsabilité formées contre l'Etat à raison du fait de ses agents, que dans le cas oiî la connaissance leur en aurait été spécialement attribuée par la loi » (1).
62. Ce sont ces exceptions conflrmatives de la règle (2) et découlant de textes formels qu'il nous faut maintenant indiquer rapidement
On rencontre tout d'abord deux de ces exceptions dans la législation des douanes et dans celle des contributions indirectes (3).
que la responsabilité qui peut incomber à l'État pour la réparation du dommage causé par ses agents n'est point régie par les priacipes du droit commun, établie pour les rapports des particuliers entre eux, et dont l'application appartient à Tautorité judiciaire, que cette responsabilité a ses règles spéciales qui varient suivant les besoins desdivers services publics et la nécessité de concilier les droits de TÉtat avec les droits privés, et qu'ainsi elle est du ressort de la juridiction administrative, que si, en matière de douanes particulièrement, Tautorité judiciaire peut être valablement saisie, ce n'est qu'autant qu'il s^agit de dommages-intérêts réclamés accessoirement à des contestations relatives à Timpôt, pour lesquelles compétence a été attribuée à cette autorité par les lois des 6-22 août 1791 et U fructidor an III... »
(1) Trib. conflits. Colin, 1" mai 1875, Leb. 75, p. i12.
(2) Trib. conflits, de Divonne, 20 mai 1882, Leb. 82, p. 532 — « Considérant, que si quelques lois spéciales très peu nombreuses, ont, pour des cas particuliers et à l'égard de certains services publics nommément désignés, édicté, en termes exprès, la responsabilité civile de rÉtàt et la compétence des tribunaux ordinaires, ces dispositions légales ne se comprendraient pas si cette responsabilité était engagée dans les termes du droit commun... »
(3) V. Répertoire du droit administratifs v« Douanes et v« Impôts indirects.
— Blés. Pour ce qui est des douanes, la loi du 22 août 1791 (titre XIII, art. 19) porte que « la régie sera responsable du fait de ses préposés et pour Texercice de leurs fonctions seulement sauf son recours contre eux ou leurs cautions ». Ce texte ne dit pas quelle juridiction a qualité pour prononcer sur ces actions en responsabilité. M. Laferrière incline expressément dans le sens de la compétence judiciaire (1). Le Tribunal des conflits ne partage pas sa manière de voir. Il a toujours admis, en cette matière, la compétence administrative ; il a notamment décidé qu'on ne pouvait réclamer devant les tribunaux ordinaires une indemnité à raison des fautes ou des imprudences des agents et préposés des douanes^ dans l'exercice de leurs fonctions (2) ; le Conseil d'Etat, tout en rejetant le pourvoi au fond, s'est reconnu compétent pour connaître d'une demande en dommages-intérêts formée contre l'Etat par des consignataires en douane à raison de la mauvaise organisation des services de la douane (3) ; et la Cour de cassation s'est rangée à l'opinion du Tribunal des conflits (4).
Mais les articles 1, 2 et 3 du titre XI de la loi du 22 août 1791 ont expressément donné compétence à la juridiction civile pour connaître des réclamations formées en cas de refus d'acquit-à-caution, congé ou passavant (5). Cette compétence exceptionnelle doit, d'a-
(1) Laferrière, Traité de la juridiction administrative (2* édit.), t. I. p. 684.
(3) Trib. conflits, Rénaux, 31 juillet 1875, Leb. 75, p. 758, Auge, 5 juin 1886, Leb. 86, p. 503.
(3) C. d'Ét. cont., Vinyes, Reste et C^*, 21 mai 1897, Leb. 97, p. 395. Conf. de Léontieff, 26 Juin 1906.
ii) Gass. Administration des douanes, 3 juillet 1905, Bull. Cass. civ. 19(fâ, p. 124. — V. tupra^ n» 60, p. 59, note 7.
(5) L. 22 août 1791, litre XI. — Art. 1". a Les tribunaux de district seront seuls compétents pour connaître des fraudes et contraventions aux droits de douanes nationales et de tout ce qui peut y avoir rapport.
Art. 2. « Les juges des dits tribunaux et leurs greffiers ne pourront cependant expédier des acquits de payement ou à caution, congés, passavants, réceptions on décharges de soumissions, ni rendre aussi jugement poar tenir lieu des dites expéditions; mais, en cas de difficultés entre les marchands ou voituriers et les préposés de la régie, les juges
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près ce que nous venons de dire, être limitée aux hypothèses précises pour lesquelles elle a été expressément édictée (!}•
64. En matière de contributions indirectes, la compétence administrative est également la règle pour toutes les actions en responsabilité de TËtat au sujet des dommages causés par le fonctionnement de ce service. Le Tribunal des conflits Ta maintes fois proclamé : c'est ainsi qu'il a reconnu que c'était devant le Conseil d*Etat qu'on devait porter une demande d'indemnité introduite à raison de l'agression violente par les agents des contributions indirectes contre des voyageurs pris à tort pour des fraudeurs (2). Il a de même validé un conflit soulevé à l'occasion d'une instance en dommages-intérêts dont avait été saisi un tribunal civilj à propos d'une faute de service commise par un directeur départemental des contributions indirectes (3). C'est également devant la juridiction administrative, contrairement à ce que nous venons de voir pour les douanes, que doivent être portées les réclamations fondées sur le refus de délivrance d'un acquità-caution (4).
régleront les dommageS'iatéréts que les dits marchands ou voituriers pourraient prétendre, à raison du refus qu'ils auraient éprouvé de la part des dits préposés, de leur délivrer les acquits de payement ou à caution, congés ou passavants.
Art. 3. a Les actions civiles relatives à la perception des droits de douanes seront instruites et jugées dans la forme prescrite par l'article â du titre XIV du décret du 7 septembre dernier; — et on se conformera, pour celles concernant tous autres objets que la perception des droits et notamment les saisies, ainsi que pour les procédures extraordinaires à ce qui est ou sera prescrit par les lois générales du royaume. »
(1) Cass., Administration des douanes,- 3 juillet 1905, précité. V. Supra n« 60, p. 59, Pote 7.
(2) Trib. conflits, de Divonne et du Roure, 20 mai 1882. Leb. 82 p. 532. — Conflit Ramel, 29 mai 1875, Leb. 75, p. 516.
(3) Trib. conflits, Fargère contre Guy, 27 juin 1903, Leb. 1903, p. 481
(4) Trib. conflits, Cbabrand, 3 décembre 1892, I^eb. 92, p. 864. — Lfe Conseil d'État a, de son côté, statué au fond au sujet d une demande de payement introduite par la ville de Paris contre TÉtat au sujet des détournements de fonds imputables à un agent des contributions indirectes chargé de percevoir l'octroi de banlieue (C. d'Ét. cont., Préfet de la Seine, 27 juin 19U2, Leb. 1902, p. 476).
•,X^¥rr^ »•
Mais, ici encore, le législateur a apporté une exception à cette règle générale de compétence dans la loi du 5 ventôse an XII et dans l'article 29 du décret du 1" germinal an XIII, en ce qui concerne les saisies injustifiées. D'après ce texte, a si le tribunal juge la saisie mal fondée, il pourra condamner la régie non seulement aux frais, mais encore à une indemnité proportionnelle à la valeur des objets, dont le saisi aura été privé pendant le temps de la saisie jusqu'à leur remise ou Tofîre qui en aura été faite... »
La Cour de cassation a reconnu elle-même que cette attribution de compétence à Tautorité judiciaire était exceptionnelle. Par deux arrêts de la chambre civile du 4 avril 1876 elle a distingué avec soin entre, d'une part, les demandes d'indemnité formées contre TEtat à raison de poursuites de la régie déclarées nulles et vexatoires, demandes devant être portées devant les tribunaux civils conformément aux textes précités, et, d'autre part, les instances en dommages-intérêts fondées sur des fautes commises par les agents des contributions indirectes dans l'exercice de leurs fonctions. Dans cette dernière hypothèse, la Cour de cassation a reconnu la compétence administrative « attendu, portent ces deux arrêts, que la demande motivée, non sur une contestation du fond de l'impôt ou sur une nullité de la contrainte, mais sur un fait reproché à l'Etat puissance publique, ne rentrait pas dans les termes de la loi du 5 ventôse an XII, mais devait être déférée à l'autorité administrative » (1).
Les deux restrictions à la compétence administrative que nous venons d'indiquer apparaissent, on peut aisément s'en rendre compte, comme des conséquences de l'attribution à l'autorité judiciaire, dans notre législation, de tout le contentieux des impôts dont la perception est confiée aux deux services des douanes et des contributions indirectes.
(1) Cass. civ.,- Larre-Brussel et Vigoureux, \i avril 1876, Sir. 77.1.62.
^oies. Mais d^Qutres dévolutions de compétence sont moins explicables. Cest ainsi notamment que les articles 3 et 4 de la loi du 15 avril 1829 ont attribué à Taulorité judiciaire la connaissance des actions en indemnité exercées par les propriétaires riverains des rivières non navigables, à raison de la privation de leur droit de pêche résultant de la. déclaration de navigabilité de ces cours d'eau (1), et le Tribunal des conflits a décidé que ces dispositions étaient applicables au cas où la perte du droit de pêche était la conséquence d'un décret qui avait modifié les limites de l'inscription maritime et produit, à l'égard des riverains, les mêmes effets (2).
66. Dans ces derniers temps, le législateur a apporté au principe de la compétence administrative, en matière d'actions en responsabilité contre l'Etat, des exceptions nouvelles qui ne peuvent se justifier que par le désir d'assurer au public des moyens d'obtenir réparation qui lui fussent familiers et qui fussent, en quelque sorte, plus à sa portée.
L'une de ces exceptions résulte de la loi du 20 juillet 1899 qui a modifié l'article 1384 du Code civil lequel, comme on sait, édicté que « les instituteurs sont responsables des dommages causés par leurs élèves pendant le temps qu'ils sont sous leur surveillance ».
Ce texte qui met à la charge des maîtres, en ce qui concerne les élèves à eux confiés, la responsabilité qui incombe naturellement aux parents, du fait de leurs enfants, avait reçu une très large application de la part des cours et tribunaux et cette présomption de faute des directeurs d'établissements d'instruction avait été entendue par la jurisprudence civile, et spécialement par la Cour de cassation, avec une extrême rigueur.
De nombreuses décisions avaient prononcé des condamnations contre des instituteurs et des chefs d'éta-
(1) V. Répertoire du droit administratif, vo Pêche fluviale.
(2) Trib. conflits, commane de Mimizan, 11 novembre 1905, Leb. 1905.
blissements. C'était, en effet, presque exclusivement de^ vant l'autorité judiciaire que les actions de cette nature avaient été portées, même dans les cas où les élèves, auteurs des dommages, appartenaient à l'enseignement pubRc. C'étaient les directeurs d'écoles ou de collèges et les proviseurs des lycées qui avaient été poursuivis et condamnés, et l'Etat n'avait pas été, dans ces diverses hypothèses, actionné à raison de la faute prétendue de ses agents. Le Conseil d'Etat pourtant n'avait point écarté par une fin de non-recevoir les quelques actions de cette nature dont il avait été saisi, et s'ij les avait rejetées, c'était par des motifs de fond, ce qui impliquait qu'il se reconnaissait compétent pour en connaître (1).
Quoi qu'il en soit, les condamnations prononcées contre certains d'entre eux avaient très vivement ému les membres de l'enseignement pour lesquels la rigoureuse responsabilité de l'article 1384 apparaissait comme difficilement justifiable, attendu que les directeurs d'établissements d'instruction appartenant à l'enseignement public ne choisissent ni le personnel qui instruit et surveille sous leurs ordres, ni les élèves,, surtout dans l'enseignement primaire depuis l'introduction du principe de l'instruction obligatoire.
Cela parut une charge vraiment excessive, et le législateur* résolut de donner satisfaction aux légitimes réclamations des membres de l'enseignement public. Tel fut le but de la loi du 20 juin 1899 dont l'article l^ est ainsi conçu : « La disposition suivante est ajoutée au dernier alinéa de l'article 1384 du Code civil : « ... Toutefois, la responsabilité civile de l'Etat est sub- « stituée à celle des maîtres de l'enseignement public. i> Et le rapporteur de cette loi au Sénat, M. Thézard, a fort nettement exposé les motifs de droit et d'équité qui avaient amené le Parlement à substituer la rèspon-
(I) C. d'Ét. cont., de Cambians, 2i févr.er 1879, l,eh. 79. p. 162. - Mir.hfl, 19 février 1897, Leb. 97, p. 149.
sabilité de TEtat à celle des instituteurs et des directeurs d'établissements dépendant de renseignement public. C'est, en effet, l'Etat, disait-il, qui a la direction suprême de tous ces établissements, c*est lui qui en nomme les maîtres et qui en surveille le fonctionnement. C'est également lui qui y appelle les élèves. Il est donc juste qu'il soit responsable des faits qui s'y passent. Il aurait pu ajouter que cette responsabilité est de règle, dans notre droit administratif, toutes les fois qu'il n'y a pas faute personnelle de l'agent
Mais la proposition de loi qui est devenue la loi du 20 juillet 18991, ne disait pas devant quelle juridictipn serait poursuivi l'Etat responsable. Cette question préoccupa un certain nombre de sénateurs. Il était évident que, d'après les principes généraux de notre droit public, c'était devant le Conseil d'Etat que l'Etat devait être poursuivi. Après une discussion fort obscure, on finit par s'en apercevoir. Mais alors, cette juridiction parut bien solennelle pour les petits accidents courants sans importance, bien lointaine aussi et trop coûteuse, et on décida de faire une exception aux règles ordinaires de la compétence. C'est dans cet esprit que fut voté l'article 2 de la loi du 20 juillet 1899 ainsi conçu : « L'action en responsabilité contre l'Etat, dans le cas prévu par la présente loi, sera portée devant le tribunal civil ou le juge de paix du lieu où le dommage aura été causé et dirigée contre le préfet du département, i
Ainsi donc, tandis que rien n'est changé à la responsabilité des maîtres de l'enseignement privé, dorénavant, c'est l'Etat qui supportera la responsabilité qui incombe normalement aux pères de familles, chaque fois que ceux-ci auront confié leurs enfants à un établissement d'enseignement public. Il sera responsable dans tous les cas où l'instituteur l'était, en vertu de la présomption de faute qu'établit à rencontre des instituteurs l'article 1384 du Code civil, et cette responsabilité sera poursuivie, contrairement aux principes généraux qui :!Tîpos?.ient !a juridiction administrative, devant le
juge de paix ou devant le tribunal civil, suivant l'importance du litige, comme cela avait lieu quand c'étaient les maîtres eux-mêmes qui étaient responsables.
Ces règles nouvelles de responsabilité et de compétence s'appliquent pour toutes les écoles, collèges et lycées constituant renseignement public, encore que ces établissements, comme par exemple les écoles d'agriculture et celles d'arts et métiers, ne dépendent pas du ministère de l'Instruction publique. Le Conseil d'Etat a décidé notamment que les diverses écoles dépendant du ministère de la Guerre, comme les écoles militaires préparatoires ou le Prytanée de La Flèche, étaient au point de vue de l'application de la loi du 20 juillet 1899, des établissements d'enseignement public et il s'est déclaré incompétent pour connaître d'une demande introduite devant lui et qui tendait à faire condamner l'Etat au paiement d'une indemnité en réparation du meurtre d'un élève, par un de ses camarades, à l'école de Saint-Hippolyte-du-Fort (1).
(1) G. d'Ét. cont., Guistiniani,? août 1905, Leb. 1905, p. 777. — « Considérant que les écoles militaires préparatoires sont des établissements d'enseigneraent public auxquels s'applique la disposition du paragraphe 6 de l'article 1384 du Gode civil modifié par la loi du 20; juillet 1899 \,— qu'en vertu de cette disposition l'État est responsable des accidents dont peuvent être victimes les enfants admis dans ces établissements et que les actions dérivant de cette responsabilité doivent, aux termes de la loi précitée, être portées devant l'autorité judiciaire; que, dès lors, le sieur Guistiniani n'est pas recevable à saisir le Conseil d'État d'une demande tendant à faire déclarer l'État responsable de l'accident dont son Als a été victime à l'École militaire préparatoire d'infanterie de Saint* Hippolyte-du-Fort. »
On ne saurait considérer comme contraire à cette décision celle du 19 février 1897 (Michel) précitée parce que, tout d'abord, dans cette précédente affaire l'élève blessé ne réclamait pas seulement des dommagesintérêts, mais aussi une pension, laquelle ne pouvait être demandée que devant le Conseil d'État et parce que, d'autre part, l'action en indemnité dirigée contre l'État était antérieure à la loi du 20 juillet 1899.
Nous devons, d'autre part, faire remarquer que la jurisprudence de l'arrêt Guistiniani ne devrait pas être étendue à l'École de Saint-Cyr et à l'École polytechnique, puisque les élèves de ces écoles ont contracté un engagement et sont des militaires. Ces écoles doivent être considérées comme des services publics et les actes dommageables qui peuvent s'y produire donnent lieu aux mêmes poursuites et aux mêmes responsai^ilités que les actes accomplis dans les casernes.
67. La loi du 17 avril 1901 a créé à son tour une dérogation à la règle générale, quand il s'agit d'actions en réparation des dommages causés par le voisinage des champs de tir (1). Les principes généraux impliquaient,
(1) Loi du 17 avril 1901 relative à VexécutUm. des exercices de tir par les troupes de toutes armes. — Art. A*^. Le texte de l'Article S8 de la loi du Ï4 juillet 1873 reUiive à Torgaiiisatioii générale 'de l'armée est femplac^e par la rédaction suivante :
Art. 28. • L*iasiractioo progressive et régaliëre des troupes de tontes armes comprend des exercices de tir, soit dans les champs de tir orga- ■isés, soit en terrains variés, et se termine, chaque année, par des marches, manœuvres et opérations d'ensemble. — « Pour l'exécntion des oiercices de tir, Tautorité militaire a le droit, soit d'occuper mopnenuuém<int les propriétés privées, soit d'en interdire l'accès pendant les tirs, à l'exception toutefois des habitations et des b&timents, cours et jardins y attenant. — « La loi sur les réquisitions militaires fixe les conditions dans lesquelles il est alloué des indemnités pour les domfnages résultant de Texécution des manœuvres ou des tirs, ainsi qae le mode d'évaluation et de payement de ces indemnités. »
Art. S. L'article 54 de la loi dn 3 juillet 1877, relative aux réquisitions militaires, est remplacé par les articles suivants :
TITRE IX
DISPOSITIONS SPÉCULES AUX 6RARDES MA?C(EIJVRES.
Art. 54. c Des indemnités seront allouées en cas de dégâts matériels causés aux propriétés des particuliers on des communes par le passage ou le stationnement des troopes, dans les marches, manœuvres et opérations d'ensemble prévues par Tarticle 38 de la loi du ti Juillet 1873. — « Ces indemnités doivent, à peine de déchéance, être réclamées par les ayants droit, à la mairie de la commune, dans les trois jours qui suivent le passage ou le départ des troupes. — « Une commission attachée à chaque corps d'armée ou fraction de corps d'armée opérant isolément procède à l'évaluation des dommages; si cette évaluation est acceptée, le montant de la somme fixée est payé sur-le-champ. — « En cas de désaocord, la contestation est introduite et jugée comme il est dit à l'article 26. — « Un règlement d'administration publique déterminera la composition et le mode de fonctionnement de la commission. »
DISPOSITIONS SPÉCIALES AUX EXERCICES DE TIR
Art. 54 bis. «.Des indemnités seront allouées en cas de dommages causés soit par dégâts matériels, soit par privation de jouissance, aux propriétés privées occupées par les troupes ou interdites aux habilafits à l'occasion des exercices de tir prévus par l'article 28 de la loi du 24 juillet 1873.
a L'évaluation et le mode de payement de ces indemnités auront lieu conformément aux règles posées dans les deuxième, troisième et qua-
en pareil cas, la compétence administrative. Le Conseil d*Etat ne s'y était pas trompé ; il s'était depuia longtemps reconnu compétent pour connaître de ces actions et il avait, à leur occasion, élaboré une jurisprudence extrêmement libérale, inspirée des mêmes principes que celle à laquelle il est arrivé dans la matière des dommages causés par des travaux publics (1). Encore que cette jurisprudence n'ait plus à recevoir d'application directe, nous aurons néanmoins à tenir grand
trième paragraphes de l'anicle 54 précédent et dans les condilioas qui seront déturmiuêes par uo règlement d'admlnistraiion publique.
a Toutes les fols qu'un cbemin vicinal ou rural reconnu, entretenu à rétat de vlabililé par une cominaue, sera habiiuellement ou temporairement dégradé, soit par Texécution des tirs, soit par les charrois qu'ils occasionnent, il pourra y avoir lieu à des subventions spéciales, dont la quotité sera proportionnée à la dégradation extraordinaire qui devra être attribuée aax causes sus-indiquécs. — Ces dégradations seront constatées et les subventions réglées dans les conditions prévues aux articles 14 de In loi du 21 mai 1836 et 11 de la loi du 20 août 1881. »
(1) C. d'Ét.cont., de Pins, 1«' mars 1893, Leb. 95, p. Î04. — D»* Robert, 3 mars 1895, Leb. 95, p. 370. — Lauzet, 15 novembre 1895, Leb. 95, p. 716. — V^e Delagogué, 28 janvier 1896, Leb. 96, p. 199. — V Mollat, 17 juillet 1896, Leb. 96, p. 579. — De Narbonne, 17 juillet 1896, Leb. 96, p. 579. — De Couronnel, 23 juillet 1897, Leb. 97, p. 569. — Crespel- 9 juillet 1897, Leb. 97, p. 529. — Mathieu, 3 décembre 1897, Leb. 97, p. 748. — Barthélémy et Péronoe, 21 janvier 1898, Leb. 98, p. 40. — Sempé, 1«' avril 1898, Leb. 98, p. 282. — D»i* de Rais, 20 mai 1898, Leb. ' 98, p. 404. — Nontané, 24 juin 1898, Leb. 98, p, 481. — Debar, 2 décembre 1898, Leb. 98, p. 40«. — Gourcelle, 23 décembre 1898, Leb. 98, p. 834. — Coste, 3 mars 1899, Leb. 99, p. 170. — Commune de Villey- Saint-Étieone, 17 mars 1899, Leb. 99, p. 223. — Mathieu, 24 mars 1900, Leb. 1900, p. 284; 7 février 1902, Leb. 1902, p. 89. — Leclère et D*« Orcibal, 3 août 19^K), Leb. 1900, p. 529. — Coste, 14 juin 1901, Leb.
1901, p 535. — De Couronnel, 15 février 1901, Leb. 1901, p. 185. — Debar, 29 mars 1901, Leb. 1901, p. 354. — Crespel, 7 mars 1902, Leb.
1902, p. 177. — Guyat, 28 novembre 1902, Leb. 1902, p. 708.— De Forbin des Issarts, 6 février 1903, Leb. 1903, p 100.— De Narbonne, 29 mars 1903, Leb. 1903, p. 436. — Nail-Demelette, 11 décembre 1903, Leb. 190.3, p. 778. — Frenoy, Gavignot et Spineux, 17 juillet 1903, Leb. 1903, p. 519. ~ De Divonne, 8 jaillet 1904, Leb. 568.
On remarque que parmi ces décisions, il en est un grand nombre de postérieures à la promulgation de la loi du 17 avril 1901. Le Conseil d'État, en effelr, d^une part, a dû se prononcer. depuis lors. sur toutes les instances qui étaient en cours d'instruction quand la compétence lui a été retirée en la matière. D'autre part, il a cru devoir allouer des indemnités même pour des dommages causés postérieurement à la nou- Yelle loi, toutes les fois qu'il était saisi de demandes afférentes à des années antérieures.
compte, dan$ la suite de ce travail, des décisions qui Font constituée, quand nous déterminerons les caractères que doivent présenter les préjudices qu'on impute aux services publics pour être susceptibles d'ouvrir droit à indemnité contre TEtat.
Quoi qu'il en soit, c'est aux seuls tribunaux civils qu'il appartient, dorénavant, dé statuer sur toute cette nature d'affaires.
68. Toutes les restrictions ci-dessus à la compétence administrative, en matière de responsabilité de l'Etat, étant relatives à des hypothèses où il s'agit du fonctionnement de services publics, sont tout à fait anormales ; elles ne pouvaient, par suite, résulter que d'un texte exprès. Mais il existe des cas où les principes généraux du droit exigent eux-mêmes que les actions tendant à mettre en cause la responsabilité de l'Etat soient portées devant l'autorité judiciaire.
69. Il est bien évident, par exemple, que l'intervention de la juridiction administrative ne peut plus se justiOer lorsque l'Etat est actionné, non plus à l'occasion de l'accomplissement par le pouvoir exécutif de sa mission gouvernementale et administrative, mais uniquement à raison des droits privés qu'il exerce dans les mêmes conditions que les autres personnes morales et les simples particuliers.
Pour la gestion de son domaine privé, l'Etat est soumis, sauf exception spécialement prévue par la loi, à toutes les règles du droit civil. Les conventions qu'il passe dans l'intérêt de cette gestion sont, par leur nature, de véritables conventions privées comme celles des particuliers ; elles échappent, par suite, pour les difficultés auxquelles elles sont susceptibles de donner lieu, à la compétence administrative. Les relations qui s'établissent entre l'Etat et le personnel qui administre ou exploite ses biens ne sont nullement analogues à celles qui existent entre la puissance publique et les fonctionnaires. Ce sont de pures relations de maîtres à préposés. D'où il suit quQ
l'Etat peut être poursuivi, à raison des actes et des fautes de ce personnel dans les conditions du droit commun et devant les tribunaux ordinaires (1). Il verra donc sa responsabilité engagée, en vertu de l'article 1184 du Code civil, par le régisseur d'un de ses domaines, l'architecte qui y exécute des travaux, les ouvriers qui le cultivent ou l'aménagent, comme aussi par l'administrateur d'une succession en déshérence, lorsque ceux-ci, dans l'accomplissement de leur tâche, auront causé, par leurs agissements, des préjudices à des tiers.
Sur ce point les jurisprudences tant administrative que judiciaire sont concordantes, comme elles le sont également en ce qui concerne les poursuites intentées contre l'État conformément aux dispositions des articles 1385 et 1386 à l'occasion des préjudices imputables à des animaux ou à des bâtiments lui appartenant. C'est ainsi, par exemple, que c'est devant lés tribunaux civils qu'il y a lieu de porter les demandes d'indemnités à ^raison des dégâts causés aux récoltes et aux champs des riverains par les sangliers des forêts domaniales (2). C'est ainsi également que le Tribunal des conflits a décidé que c'était à l'autorité judiciaire qu'il appartenait de connaître des instances tendçint à la condamnation de l'Etat à des dommages-intérêts à la suite d'un accident déterminé par la chute du portail d'un édifice dépendant de son domaine privé (3). Ainsi donc les dommages résultant, soit de l'écroulement, soit du mauvais entretien, soit d'un vice de construction d'un bâtiment de l'Etat, ne peuvent donner lieu à des actions en responsabilité devant les tribunaux administratifs ; c'est devant la juridiction ordinaire qu'on en doit poursuivre la réparation. Par application de
(1) V. en ce qui concerne les conséquences dommap^eables d'un incendie des forêts de TÉtat imputable à une négligence des agents forestiers, c. d'Ét. cont., Rouault, 25 février lgl64, Leb. 64, p. 193.
(2) Cass. req. 16 avril 1883, D. P. 84.1.301.
(3) Trib. conQits, Linas, 30 mai I88i, Leb. 84, p. 436.
cette doctrine, pour ainsi dire indiscutée, le tribunal civil de la Seine s*est reconnu compétent pour statuer sur l'action des victimes de Tincendie de TOpéra-Co-: mique, considérant TEtat, propriétaire du théâtre, comme responsable, dans les termes du droit commun', de Taccident occasionné par les vices de cet immeuble et par les dangers particuliers qu'il présentait pour rindustrie qu'on y pratiquait (1).
70. Nous venons de voir les règles de compétence, en ce qui concerne la responsabilité de TEtat propriétaire; il nous faut examiner, à présent, celles relatives à TEtat industriel. C'est qu'en effet l'Etat possède des sources d'eaux minérales, dirige des fabriques de poudres et d'armes de guerre, des fonderies de canons, des établissements métallurgiques, des chantiers de constructions navales, des manufactures d'allumettes, de tabac, de monnaies, de médailles, de timbres, de tapis, de faïences ; il est imprimeur, il édite des livres, des journaux, des estampes, il exploite des chemins de fer, il assure enfin le transport des correspondances et les communications télégraphiques et téléphoniques. .
Dans l'exercice de. ces industries si diverses, l'Etat agit-il comme une personne privée ou plus exactement comme une personne morale ordinaire, cas auquel sa responsabilité pourrait être engagée dans les conditions du droit privé devant l'autorité judiciaire ? Agit-il, au contraire^ comme puissance publique, assurant des services d'intérêt général et ne pouvant, par suite, être poursuivi pour les préjudices qu'il cause, à ce titre, que devant la juridiction administrative et sous le bénéfice des restrictions résultant des règles du droit public ?
A la question ainsi posée on ne peut faire une réponse absolue, les principes généraux du droit, le législateur et la jurisprudence imposant des distinctions
(1) Trib. de la Seiue, 21 jaivior IS^ÎK Gaz. du Palais, 18S9, p. A63.
dont il nous faut, en quelques mots, dégager les grandes lignes.
Il importe, tout d'abord, de distinguer entre les réclamations émanant du personnel de ces industries et les réclamations du publip.
71. Pour la marche de ses arsenaux, de ses usines et de ses industries, l'Etat emploie deux sortes de personnel très distinctes : d'une part, des fonctionnaires, des •officiels, des ouvriers militaires ou militarisés, des ouvriers foncîionnaires ayant des traitements, des retraites, un droit à pension en cas de blessures ou d'accidents dans le service, en un mot, un état (1) et, d'autre part, des ouvriers ordinaires qui n'ont avec l'Etat aucun lien administratif et avec lescjuels il contracte dan^ les conditions du droit privé.
Les relations du personnel de la première catégorie et de l'Etat sont réglées par des lois et des règlements administratifs, d'oii il suit que les demandes d'indemnité qu'ils formulent à raison, soit de retenues disciplinaires, soit de révocations ou de licenciements pré- . tendus arbitraires, impliquant l'interprétation de ces lois et de ces règlements et l'appréciation des actes administratifs qui les ont appliqués, doivent nécessairement être portées devant la juridiction administrative ; quant aux accidents dont ils sont victimes, ils donnent lieu à des rentes forfaitairement fixées par les lois sur les pensions qui les régissent et le contentieux de ces pensions est administratif (2). C'est ce qu'a eu soin, •d'ailleurs, de rappeler expressément la loi du 9 avril • 1898 sur les accidents du travail, en stipulant, dans son article 32, qu' « il n'est point dérogé aux lois, ordon-
(1) 11 faut considérer comme tels tous les ouvriers ayant une sorte ■d'état régl«»meiité, comme c'est le cas des ouvriers civils des établissements militaires, en vertu du décret du 26 février 1897 (G. d'Ét.. cont. D-'-Picauit, 9 mai 1902, Leb. 1902. p. 360). — Sur l'état des fonctionfiaires et la nature du lien juridique existant entre eu.x et l'Administration (V. t«/>fl, chap. m, sect. m, du présent titre, p. 233eisuiv. .' (2) V. Répertoire du droit administratif, v» Retraites.
nances et règlements concernant les pensions des ou» vriers, apprentis et journaliers appartenant aux ateliers de la Marine et celles des ouvriers immatriculés des manufactures d'armes dépendant du Ministère de la Guerre i.
Quant aux ouvriers ordinaires, c'est-à-dire aux ouvriers non embrigadés, non immatriculés dans des cadres administratifs, leurs relations avec l'Etat étant régies par les règles du contrat de louage d'ouvrage, les réclamations qu'ils forment, relativement aux retenues qui leur sont imposées ou aux préjudices résultant pour eux d'un licenciement brusque et dommageable, étant des réclamations relatives à l'exécution d'un contrat de droit civil, doivent être portées devant le juge du contrat de louage d'ouvrage, c'est-à-dire devant l'autorité judiciaire (1).
Mais, pour Tes demandes d'indemnités introduites par eux contre TEtat, à la suite d'accidents et de blessures en cours de travail, la jurisprudence, estimant que ces accidents et ces blessures pouvaient être considérés comme imputables au fonctionnement d'un service public, s'était prononcée en faveur de la juridiction administrative, et nombreuses sont les décisions du Conseil d'Etat ayant alloué à des ouvriers de cette catégorie, à leurs veuves ou à leurs enfants des indemnités en capital ou plus généralement sous forme de rentes viagères (2) ; la
(1) Le Conseil d'État s'était tout d'abord reconnu compétent pour connaître des réclamations formulées par les employés des chemins d6 f9r de l'État à raison de leurs revendications (G. d'Ét. cont., CberTOt» 10juiliell885, Leb. 85, p. 664). Il avait paru revenir sur cette jurisprudence (C. d'Ét. cont., Fournie, 31 mars 1905. Leb. 19U8, p. 325). La jarisprudence judiciaire se prononçait, desoncôt^. pour la compétence administrative(Ca88. 18 novembre 181^5, Sir. 95.1. 38o). Aujourd'hui, il ne saurait plus. X avoir de doute sur son incompétence. La loi du 21 mars 1905 a, en efTet» attribué aux tribunaux ordinaires l'appréciation des difScultés qu*. peuvent s'élever entre l'administration des chemins de fer de l'État et ses employés à roccasion du contrat de travail.
(2) C. d'Ét. cont. D»« Guérin, 4 avril 1879, Leb. 70, p. 283 — Filliatraud, 7 juillet lfc93, Ltb. 93, p. 161; 1" mars 1895, Leb. 95, p. 205. — Marchai
8 mars 1895, Leb. 95, p. 231. — Cames, 21 juin 1895, leb. 95. p. 50&. — Peyré, 8 mars 1895, Leb. 95, p. 205. — Maugère, 7 février 1896, Leh. 96, p. 119. — Marchai, 28 février 1896, Leb. 96, p. 199. — V" Marchai,
iO
haute juridiction administrative s'était montrée très libérale et elle avait appliqué avant la lettre la théorie du risque professionnel (1)» Quoi qu'il en soit, ces décisions n'ont plus aujourd'hui qu'un caractère rétrospectif et, en quelque sorte, historique, la loi du 9 avril 189Ç sur la responsabilité en cas d'accidents de travail étant dorénavant applicable à tous les ouvriers dont nous nous occupons en ce moment. A la vérité, cette loi ne le dit pas expressément, mais cela résulte tout à la fçis de la généralité des termes de l'article 1®', de la disposition de l'article 32 précité par a contrario et des travaux préparatoires qui sont aussi formels que possible (2). De telle sorte qu'aujourd'hui il n'y a plus place
12 juin 1896, Leb. 96, p. 460. — Dolli, 2i décembre 189T, Leb 97, p. 839*
— Sengès, 3 décembre 1897, Leb. 97, p. 717. — VGularnet, 2.o mai 1900, Leb. 1900, p. 364. — D>i« VOilard. 21 décembre 1900, Leb. 1900, p. 805.
— Létang, 7 mars 1902, Leb. 190'2. p. 178. — Saurin, 12 février 1904, p. 117.
(1) C. d'Ét. coDt., Cames. 21 juin 1893, Leb. 93, p. 509 et conclusions •de M. le commissaire du Gouvernement Romieu.
(2) L'article l*"" du projet de loi volé par la Chambre stipulait expressément, dans un paragraphe floal, que les dispositions de la loi nouvelle «talent applicables aux entreprises et exploitations de TÉtat, des départements et des communes. Ce paragraphe, voté en première lecure au Sénat, figurait sur le texte soumis au vote de la haute Assemblée jus- <iu'au '2 mars 1896. G*est alors seulement, qu'à la suite d'observations ayant ^mené le renvoi du projet à la Commission, celle-ci le supprima et, dans le texte proj^osé an vote du Sénat le 19 mars 1896, il avait disparu. Un sénateur, M. Blavier, l'ayant repris, par voie d'amendement, retira cet amendement à la séance du 20, dans les termes suivants : a Mou amendement « n'est que la reproduction d'une rédaction adoptée parle Sénat en pre- « mière délibération. « Cette disposition est applicable aux ouvriers et « employés des entreprises et exploitations de rÉtdt, des départements, « des communes et des établissements publics ». Mais comme M. !e « président de la Commission m'a fait observer que le paragraphe l**" <tt de l'article i*' comprenait toutes les industries publiques ou privées « sans exception, je retire mon amendement ».
Le Conseil d'État s'est très nettement prononcé sur la question et a •décidé a quUl n'était pas compétent pour apprécier le§ droits qu^un requérant pourrait tenir de la loi du d avril 1898 sur les accidents du Travail » (G. d'Ét. cent., Fournie, 31 mars 1903, Leb. 1905, p. 323). — Les tribunaux judiciaires ont, du reste, fréquemment, depuis la loi de 1898, accordé des indemnités à des ouvriers de l'État victimes d'accidents du travail (V. C.'d'Ét. cont., D°»« Fauveaux, 18 novembre 1904, p. 721). — Nous considérons donc comme abrogé l'article 20 du décret <lu 26 février 1897 relatif à la situation du personnel civil d'exploitation des établissements militaires.
pour la compétence administrative dans les relations de l'Etat et des ouvriers non fonctionnaires.
72. Si nous passons maintenant aux réclamations du public, c'est-à-dire aux demandes d'indemnité forméescontre TEtat par des particuliers ou des personnes morales ayant eu à souffrir de l'établissement et de là marche des industries qu'il exploite ou de faits imputables au personnel qui travaille dans ces usines, une distinction paraît a priori s'imposer, selon qu'il s'agit, d'une part, d'industries non monopolisées, fonctionnant dans les mêmes conditions que les industries privées similaires ou, d'autre part, dinduslries monopolisées qui, soit dans un intérêt fiscal, soit en vue de la défense
^nationale, soit pour toute autre cause, ont été converties en de véritables services publics (1).
73. Pour les industries non monopolisées, comme les Manufactures des Gobelins ou de Sèvres et comme l'Imprimerie nationale, les règles du droit commun et la compétence judiciaire découlent tout naturellement des principes généraux, et l'Etat pourrait parfaitement, suivant nous, être poursuivi, par exemple pour contrefaçon par application de la loi du 5 juillet 1844 et condamné à des dommages-intérêts envers des propriétaires de brevets (2).
74. La même règle doit être appliquée pour les chemins de fer de TEtat lesquels, s'ils constituent un monopole de fait sur la partie du territoire qu'ils desservent, ne sont pas du moins un monopole légal. « L'exploitation d'un chemin de fer, dit M. Laferrière,
(1) Dans ce sens, V. Houriou. note dans Sirey 1893.3.18. — Micboud De la responsabilité de l'État, Rev. de droit public et de acience financière
(2) Nous serions très disposé, au contraire, à critiquer l'arrêt de la Cour de cassation du l" février 1891 (Dal. 92.1.417) par lequel elle s'est déclarée compétente dans un cas où la contrefaçon reprochée à l'État émanait d'uu service public. — Voy. G. d'Ét. cont., Société la Pandas^ tite, 23 novembre 1894. Leb. 94, p. 624. — Trib. conflits, Société la Panclastite. 27 juillet 1893, Leb. 95, p. 629.
est un service d'intérêt général, elle n'est pas un service public dans le sens juridique du mot ; ce qui domine en elle, c'est une entreprise de transports, une exploitation commerciale (1). i Et cette exploitation commerciale, TEtat rassure dans les mêmes conditions que les compagnies concessionnaires. Cela a été très nettement déclaré au Parlement,, lors de la constitution du réseau d'Etat et cela résulte implicitement de l'article 32 de la loi du 15 juillet 1845 aux termes duquel a l'Etat est soumis, envers les particuliers, à la même responsabilité que les concessionnaires et fermiers, si le chemin de fer est exploité à ses frais et pour son compte ». Régi par le droit commun pour la responsabilité, TEtat doit l'être également pour la compétence, et la Cour de cassation n'a pas hésité à reconnaître que c'était à l'autorité judiciaire qu'il appartenait de statuer sur les actions intentées contre l'Etat, à raison de tautes de service, de délits ou de quasi-délits se rattachant à l'exploitation des chemins de fer de l'Etat (2).
* 75. Pour les industries monopolisées, au contraire, la compétence administrative s'impose. Lés monopoles fiscaux sont, en somme, sous leur aspect industriel, de véritables services de perception de l'impôt ; les monopoles de la fabrication des poudres et des armes de guerre sont des services se rattachant à la défense nationale, ce qui est également le cas pour toutes les industries qui se pratiquent dans nos arsenaux, lesquels ont, au premier chef, le caractère de services décentralisés des ministères de la Marine et de la Guerre. Il suit de là que les actions pour dommages causés à des particuliers par le fonctionnement de ces industries monopolisées ou de ces arsenaux ne peuvent être portées devant l'autorité judiciaire. C'est même à l'oc-
(1) Laferrière, Traité de la juridiction administrative^ t. n, p. 191.
(2) Cass., Clémeat Gendraud et Faure, 13 avril. 1885, Sir. 81.1.219. — Martinet, 25 octobre 1886i- Sir 87.1.230. — Groscœur. 9 mars 1887, Sir. 88.1.228.
casion d'une demande de dommages-intérêts, introduite devant le tribunal civil de Bordeaux, contre certains -ouvriers de l'entrepôt des tabacs et contre l'Etat, pris comme civilement responsable des suites graves d'un accident causé à un enfant qui passait sur la voie publique par un wagon poussé maladroitement hors de l'entrepôt par ces ouvriers, que le nouveau Tribunal des conflits, par sa décision célèbre du l**" février 1873 (Blanco), a affirmé, à son tour, pour la première fois, le principe de la compétence administrative en matière de responsabilité de TEtat (1).
Aussi le Conseil d'Etat n'hésite-t-il pas à statuer an fond sur toutes les réclamations dont il est saisi au sujet du fonctionnement défectueux d'un des monopoles de FEtat (2) ou d'une faute d'un des agents de ces monopoles (3). Et ce n'est pas pour les seuls dommages aux personnes et aux intérêts d'un particulier qu'il se reconnaît compétence, c'est aussi pour les dommages aux immeubles, lorsqu'il s'agit d'arbitrer la dépréciation causée à ces immeubles par les dangers ou les
(1) Trib. conflift, Blanro, 1" février 1873. Leb. 73, p. 61. — « Considérant que Taction intentée par le sieur Blanco a pour objet de faire déclarer l'État civilement responsable, par application des articles i3i$3, 1383 et 1384 du Code civil, du dommage résultant de la blessure que sa tille aurait éprouvée par le fait d'ouvriers employés par I'Adminis> tration des tabacs; que la responsabilité qui peut incomber à l'État pour les dommages causés aux particuliers par le fait des personnes qu'il emploie dans le service public, ne peut être régie par les principes qui sont établis dans le Code civil pour lA rapports de particulier à particulier; que cette responsabilité n'est ni générale, ni absolue; Qu'elle a ses règles spéciales qui varient suivan les besoins da service et la nécessité de concilier les droits de l'État avec les droits privés; que dès lors, aux termes des lois ci-dessus visées (L. 16-34 août et 16 fructidor an UI) Tautorité administrative est seule compétente pour en connaître. »
{% C'est ainsi que le Conseil d'État, tout en rejetant la requête au fond, a statué sur une demande de dommagesintérôls fondée sur le dommages causés à un entrepreneur par rinsufQsance des dép6ts des poudres qui ne pouvaient alimenter ses chantiers (C. d'Ét. cent.. Blanc. 5 mars 1875, Leb. 75, p. 213).
(3) Il s'est notamment reconnu compétent pour connaître d'une action en responsabilité contre l'État au sujet des détournements du directeur d'un hôtel des monnaies (C. d'Kt. cont., de Rothschild, 8 août 1832, Leb. p. 796).
incommodités résultant du voisinage des industries monopolisées (1) ou les détériorations matérielles consécutives à des accidents d'exploitation. Les décisions contentieuses, intervenues notamment pour allouer des indemnités en cas de dégâts causés à des bâtiments ou à des exploitations agricoles par des explosions de fabriques ou de dépôts de poudres, sont fort nombreuses et appliquent la règle que nous venons de poser (2).
76. L'iXdministration des postes et télégraphes comprend, dans ses services, tout à la fois des industries monopolisées, celle de la transmission des correspondances et celle des communications télégraphiques et téléphoniques par exemple, et des industries non monopolisées, ce qui est le cas pour le transport des colis
(1) G. d'Ét. cont., BerDinet, * janvier 1878, Leb. 78. p. l5. — Schraith iO février 1882, Leb. 82, p. 139. — On pourrait peut-être, être tenté d'invoquer, en sens contraire, un arrêt "^u Tribunal des conflits du 24 novembre lS9i iUiiseleur) qui attribue à l'autorité judiciaire la connaissance d'une demande en dommages-intérêts réclamé à raison de la pollution des eaux d'une mare, par suite de récouiemenl des eaux résiduaires d'une fabrique d'allumettes. Cet arrêt est ainsi conçu :
« Considérant que de la double déclaration d'incompétence opposée à Loiselear par le tribunal civil d'Angers, d'une part, et d'autre part,par le Conseil de prérecture du département de Maine-et-Loire, il résulte un conGit négatif et qu'il y a lieu de régler la compétence;
« Considérant que la demande dirigée contre l'État, devenu propriétaire de l'usine de Trelazé, du chef de la Compagnie générale des allumettes chimiques, a pour objet de le faire condamner à des dommagesintérêts et de lui faire défense de se .servir a l'avenir, comra« dépotoir, pour les eaux résiduaires de fabrication des allumettes chimiques, de l'ancienne carrière dont Loiseleur est copropriétaire avec l'État;
« Considérant qu'il ne peut appartenir qu'à l'autorité judiciaire d'apprécier le droit des parties au sujet de cette chose commune et que le litige ne se rattache ni au fonctionnement d'un service public, ni à des dommages causés par un travail public; et qu'à tort, par suite, le tribunal civil d'Angers s'est déclaré incompétent pour en connaître. ».
Il nous semble que cette décision ne prouve rien à rencontre de la thèse que nous exposons et qu'ont coni^acrée de nombreuses décisions de jurisprudence, car, comme on peut s'en rendre compte, il y avait dans l'affaire, débat sur les droits respectifs des copropriétaires de la mare, débat quHl n'appartenait qu'à l'autorité judiciaire de trancher. — V. au surplus la théorie de la voie de fait, supra^ p. 55 et suiv.
(2) C. d'Ét. cont., de Plazanet, mars 1877, Leb. 77, p. 261. — Blondel-Laporte, 13 juillet, 1802, Leb. 92. p. 617; 15 mars 1895, Leb. 05. p. 617. — Joseph Pirremond. 20 mai 1904, Leb. lOOi, p. kii.
postaux et pour le recouvrement des effets de commerce, etc. (1).
Le principe que nous avons exposé tout à Theure, n'impliquerait logiquement la compétence administrative que pour les seules actions en responsabilité relatives au fonctionnement des services monopolisés. Cependant, la jurisprudence, considérant sans doute que les services non monopolisés étaient assurés par les mêmes agents et soumis à des réglementations administratives identiques quant à leur nature, a rapidement admis la même compétence pour les uns et pour les autres. Cette compétence unique, l'autorité judiciaire l'avait tout d'abord revendiquée pour elle (2), mais le premier Tribunal des conflits avait, en 1850, très nettemont posé en règle que, s'agissant de véritables services publics, la compétence, sauf exception formelle dans les lois, devait appartenir à la juridiction administrative pour connaître de toutes demandes d'indemnité relatives aux dommages imputés à Tadministration des postes ^r télégraphes (3). Depuis 1873, toutes les juridictions s'étaient inclinées devant l'autorité de ses décisions et s'étaient mises d'accord pour reconnsître que c'était devant le Conseil d'Etat que ces demandes devaient être portées (4).
(1) V. fiépcrtoire du dmit ndminiatraiif, v» Postes et Télégraphes. — Sanlaville. Responsabilité de TEiat en malière de postes et télégraphes, n" ^4 et suiv.. — Rev. yen. d'fulministraiion^ t. XXI. p. 12.
(2) Pendant longtemp»?. en effet, la Cour de cassation, a admis la cotnpéience judiciaire et l'applicaliou du droit commun, suit pour les actions basées sur les accidents occasloonés par des commis de malles-postes (Cass. 1" avril 18-4o, Dil. P. 45.1.261; il) décembre 1854, Dal. P. 55. l.ltô). soit de celles qui naissaient des détournements commis par les eniployès de rAdminislration (Cass. 1-2 janvier 1849, Dal. P. 49.39).
(3) Trib. conllils, Manoury. 20 mai 1830. Leb. .^0, p. 477. — V. éKale- Dient Asnif-Loutsyan, 20 juin 1850, Leb. 50, p. 693. — Letellier, 17 juillet 1850, Leb. 50, p. 603. — Leclerc, 28 novembre 1850, Leb, SO, p. 871. — Coiilan. 7 av^i^ 1851. Leb. 51, p. 255. — De Merlhiac, 29 mars 1853, Leb. 53, p .998. — Uotscbild, 6 décembre 1855, Leb. 55, p. 705
(4) Ainsi d<'cidé notamment en ce qui concerne des réclamations relatives : !• à la perle d'objets confiés à la poste, en l'espèce d'une parti-
Maiè pendant que toutes les juridictions confiacraient ainsi Textension de la compétence a^dministrative, le législateur tendait, au contraire, de plus en plus, à attribuer compétence, en ce,tte matière, aux tribunaux judiciaires, sans d'ailleurs, faire aucune, différence ni aucune ventilation entre les services monopolisés et les services non monopolisés.
Cette compétence peut se justifier, d'ailleurs, assez naturellement pour les actions en responsabilité ayant leur fondement dans l'inexécution du contrat de correspondance qui intervient entre l'Etat et le public.
Déjà la loi du 4 juin 1859 avait édicté la compétence judiciaire en ce qui concerne la perte des valeurs déclarées insérées dans les lettres, au sujet desquelles les réclamations doivent être portées devant les tribunaux civils (1). La loi du 20 juillet 1892 avait étendu la même règle aux envois à livrer contre remboursement (2). Le Tribunal des conflits avait limité la portée d'application de ces lois aux cas précis qu'elles prévoyaient, refusant d'admettre la compétence judiciaire dans des espèces très voisines, comme, par exemple, au cas- de
tion de musique (C. d'Ét. sur conflit, préfet de la Seine contre Blangini, 9 août 1870, Leb. 70, p. 1013. — V. également Trib. conflits, Marchioni, 4 iuill^'t 1874, Leb. 74, p. 6.^); — â« au paiement d'un mandat postal ou d*un mandit télégraphique à une personne autre que le véritable destinataire {C. d'Ét.. Lefèvre, 24 juin 1868, Leb. 68, p. 727. — Trib. conflits, Maillé, 20 décembre 1884. Leb. 84, p. 748. — Trib. de la Seine, 1^ décembre 1873, Ddl. P. 74.3.120); — S" à l'applicaiion erronée des règlements par un commis des. postes et télégraphes lois de la transmission d'un télégramme (C. d'Ét.. Rothschild, 6 décembre 1855, Leb. 55, p, 705. — Trib. conflits, Deyres contre Gros, 9 décembre 1899, Leb. 99, p. 729). — En cslte maiière, comme en toutes autres, la responsabilité de l'agent est toujour. engagée, s'il s'est rendu coupable d'une faute personnelle dont la réparation peut lui éiie demandée devant l'autorité .judiciaire (Trib. conflits, Lalanne, l""- août 1885, Lel). 85, p. 748).
(1) L. 4 juin 1859 sur le transport par la poste des valeurs déclarées. — Art. 3.
L. 25 janvier 1873 relative aux lettres, cartes postales, échantillons^ papier de commerce et d^affaires^ journaux, imorimés et tous objets recommandés circulant par la poste. — Art. 10. Voy. C. d'iil., Compagnie .d'assurance lAbeille, 6 avril 1906.
(2). L. 20 juillet 1892. - Art. 2.
RESPONSABILITÉ. lî
perte de valeurs insérées dans une lettre simplement recommandée (1).
Mais la loi du 12 juillet 1905 sur la conipétence des juges dé paix semble bien, dans son article 2 § 4, avoir voulu poser le principe de la compétence judiciaire d'une manière très, étendue en matière postale (2). Malheureusement, son énumération fort incomplète est de nature à donner lieu à de graves difficultés dUnterprétation. Si elle vise, en effet, les correspondances et les olDJets recommandés et les envois de valeurs déclarées grevées ou non de remboursement, peut-on comprendre sous cette rubrique les valeurs à recouvrer qui ne constituent pas des envois de valeurs, telles que les efîets de commerce, les factures et les cotisations? D'autre part, elle ne s'applique certainement pas aux contestations sur les envois d'argent par mandats et par bons, ni aux litiges sur les opérations de la caisse d'épargne postale. Il en résultera une grande incohérence dans l'attribution des compétences et la nécessité de distinctions arbitraires ne se rattachant à aucun principe directeur.
77. Malgré la condition d'industrie non monopolisée du service des colis postaux, assuré aux lieu et place de l'administration des postes et télégraphes par les compagnies de chemins de fer, malgré la nature nettement contractuelle des opérations qui interviennent entre ce service et les expéditeurs, le Conseil d'Etat, se
(1) Trib. conflits, Bory, 18 mars 1876, Leb. 76, p. 296. — Gaillardon, A août 1877, Leb. 77, p. 830.— Il a été décidé, cependant, que l'action en dommages-intérêts contre TAdministration de» postes à raison du préjudice causé par le retard.apporté à la remise des valeurs déclarées insérées dans une lettre, devait être, comme l'action en cas de perte, portée devant les tribunaux civils et non devant la juridiction administrative (Trib. conflits, Laurent, 23 mars 1870, Leb. 70, p. 336).
(2) L. 11 juillet 1905. — Art. 2. « Les juges de paix prononcent sans appel jusqu'à la valeur de 300 francs et, à charge d'appel, jusqu'aux taux de la compétence en dernier ressort des tribunaux de première instance Sur les coutestations...
40 « A l'occasion des correspondances et objets recommandés et des envois de valeurs déclarées, grevées ou non de remboursement. »
fondant à la fois sur le caractère public du service des colis postaux et sur l'article 10 de la convention du 2 novembre 1880 approuvée par une loi, s'était attribué le jugement de toutes les demandes d'indemnité formulées au sujet du fonctionnement dudit service (1).
Cette extension de compétence que les principes, n'imposaient pas, avait été très vivement critiquée en doctrine (2). Dans la pratique, elle n'allait pas, d'ailleurs, sans de graves inconvénients, étant donné la multiplicité des affaires de cette nature et l'hésitation, bien naturelle, où se trouvait le public de recourir à une procédure coûteuse et lointaine pour des réclamations d'une minime importance. La loi du 12 juillet 1905 sur la compétence des juges de paix a voulu, par son article 6, mettre fin à cet état de choses et restituer à l'autorité judiciaire, du moins dans la plupart des cas, la connaissance des contestations relatives aux colis postaux (3). Dorénavant, la juridiction civile sera compétente pour tous les colis postaux du service in-
(1) G. d'Ét. cont, 20 février 1891, Leb. 91, p. 145. — Bourgeois, % décembre 1894, Leb. 94, p. 731. — Gaillarde et Massot, âO mai 1898, Leb. 98. p. 410. — Compagnie générale transatlantique, 13 mars 1903, Leb. 1903, p. 340. •* La Gour de cassation s*éuit prononcée dans le même sens que le Conseil d'État (Cass. civ., Gerbaud, 11 février 1884. D. P. 1884.1.97.
(3) Michoud, De la responsabilité de TÉtat, Rep. du droit public et de la science politique^ 1895, t. IV, p. 13. — Houriou, note dans Sirey 1893.3.18. ^
(3) L. 12 juillet 1905. — Art. 6. « Les juges de paix connaissent encore, sans appel, jusqu'à la valeur de 300 francs et, à charge d'appel, à quelque valeur que la demande puisse s'élever : 1*. . . — 5* des contestations entre les compagnies ou administrations de chemins de fer ou tons autres transporteurs et les expéditeurs ou les destinataires, relatives à rindemnité afférente à la perte, à l'avarie, au détournement d'un colis postal du service continental intérieur, ainsi qu'aux retards apportés à la livraison. Ces indemnités ne pourront excéder les tarifs prévus aux conventions intervenues entre les compagnies ou autres transporteurs concessionnaires de l'État. — Seront considérés, à ce point de vue^ comme appartenant au service continental intérieur, les colis postaux échangés entre la France continentale, la Corse, la Tunisie et l'Algérie. -^ « Dans le cas du paragraphe 5, la demanle pourra être portée soit devant le juge de paix du domicile de l'expéditeur, soit devant le juge de paix du domicile du destinataire, au choix de la partie la plus diligente ».
térieur qui, à ce point de vue, comprend les colis postaux échangés entrera France continentale, la Corse, la Tunisie et TAlgérie. Mais, par une inconséquence assez difficilement jusfifiable, la juridiction administrative (c'est-à-dire, en Tespèce, le Conseil d'Etat), restera compétente pour les colis postaux du service international, ainsi qu'il résulte formellement des travaux préparatoires.
77 bis. Disons, pour en terminer, avec les industries gérées par Tadministration des postes et télégraphes que les actions aux fins d'indemnité formées par les abonnés au téléphone, à raison du mauvais fonctionnement des services téléphoniques, sont considérées par la jurisprudence comme ayant leur cause dans la violation du contrat d'abonnement et, le contentieux de ce contrat qui sert de base à la perception de taxes assimilables aux contributions indirectes étant un contentieux judiciaire, le Conseil d'Etat se déclare incompétent pour connaître des réclamations de cette nature (1).
SECTION III
RÈGLES DE COMPÉTENCE EN CE QUI CONCERNE LES ACTIONS EN RES- PONSABILITÉ INTRODUITES CONTRE LES DÉPARTEMENTS, L'aLGÉRIE < ET LES COLONIES.
78. Toutes les raisons juridiques que nous ayons développées et qui imposent, en principe, la compétence de la juridiction administrative pour connaître des demandes d'indemnité formées contre l'Etat s'appliquent aux actions en responsabilité introduites contre les départements dont la mission est, en somme, dans notre législation, d'assurer la marche de certains ser-. vices d'intérêt général décentralisés. Les tribunaux judiciaires doivent donc être considérés comme àbso-
(1) C. d'Et. corn., d"« Chauvin dite m»»» Sylviac, 23 mars 1906.
lument incompétents pour connaître des réclamations dirigées contre un département, à raison de dommages provenant, soit du fonctionnement de ses services, soit de- fautes imputées au préfet, au conseil générai, à la commission départementale ou aux employés et agents dudit département (1).
71>. L'Algérie qui, depuis la loi du 19 décembre 1900, est investie de la personnalité civile et constitue une entité administrative et financière distincte des trois départements qui la composent, pourra, elle aussi, être actionnée en dommages-intérêts pour les préjudices causés, soit par ses services, soit par des actes du gouverneur général qui la représente ou des fonctionnaires qu'elle emploie. Comme il n'existe aucufte juridiction administrative locale compétente pour connaître de ces actions, elles devront, comme aussi celles dirigées contre l'un des départements ou l'une des communes d'Algérie, être 'portées directement devant le Conseil d'Etat.
80. Aux colonies, le principe de la séparation des pouvoirs impose, tout comme dans la métropole, la compétence administrative pour toutes les actions tendant à engager la responsabilité de la puissance publique. Mais celles qui sont dirigées contre la colonie elle-même ou contre les communes coloniales ne sont point portées directement devant le Conseil d'Etat. Aux termes de l'article 160 de Tordonnancfe du 21 ai3Ût 1825 spéciale à la Réunion, et de l'article 76 de l'ordonnance du 9 février 1827 spéciale à la Guadeloupe et à la Martinique, de Tarticle 3 du décret du 5 août 1881, rendu applicable à toutes nos possessions d'outre-mer par le décret du 7 septembre de la même année, le conseil du contentieux administratif, dans chaque colonie, connaît « en général du contentieux administratif ». De telle sorte que c'est ce tribunal, juge ordinaire tout au
(1) Laferriëre, Traité [de la juridiclion administrative {%• édit.^, t. I, p. 686.
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moins pour le contentieux administratif local, qui doit être saisi des diverses réclamations pécuniaires concernant la colonie ou les communes situées sur spn territoire (1). C'est devant lui que les fonctionnaires qui émargent au budget local ou à celui d'une commune coloniale doivent former leurs demandes d'indemnité pour révocation ou licenciement arbitraire (2) ; c'est devant lui, également, que doivent agir les citoyens qui se prétendent lésés par le fonctionnement d'un des services de la colonie ou d'un service municipal, ou par la faute d'un agent local ou communal (3).
Mais les conseils du contentieux administratif ne sont juges administratifs du droit commun que pour le contentieux local. « On ne doit pas, dit M. Laferrière, perdre de vue que le contentieux administratif sur lequel s'exerce leur juridiction générale est exclusivement le contentieux colonial et ne s'étend pas au contentieux d'Etat, c'est-à-dire aux. contestations dirigées contre l'administration centrale, à moins qu'elles ne soient formellement attribuées à ces conseils, comme elles le sont en matière de travaux publics et de fournitures. En effet, les ordonnances de 1825 et de 1827 n'ont pu avoir en vue que les affaires contentieuses intéressant la colonie, celles sur lesquelles le gouverneur statuait administrativement avant l'institution d'une juridiction contentieuse locale ; or ce fonctioa-
(1) Répertoire du droit administratif, v» Colonies, n» 777 et suiv. — Paul Dislère, Traité de la législation coloniale (3« édit.), 1. 1, n" 777 et suiv. — Laferrière, Traité de la Juridiction administrative (2« édit.), t. I, p. 384 et suiv. — Pi I lias. Traité de la juridiction administrative aux colonies {2« édit.), p. 101 et suiv. — Houriou, Précis de droit administratif (4« édit.), p. 265, note 2.
(2) C. d'Ét. coût., Gamier, 20 juillet 1877, Leb. 77, p. 715. — Rampant, 28 juillet 1882, Leb. 82, p. 713. — C. d'Ét. cont., Jacquemont, 1" juiu 1906.
(3) C. d'Ét. cont., Onemarck, 11 juillet, 1902, Leb. 1902, p. 523. — PigaDiol,16 février 1906. Il demeure bien entendu qu'aux colonies, comme en France, la compètencejudiciaires'imposepour toute action, en indemnité fondée sur une faute personnelle d'un fonctionnaire (C. d'Ét., sieur et dame Tommasini, 2a juillet 1902, Leb. 1902, p. 566.
naire n'avait évidemment aucun pouvoir ni sur les actes du chef de l'Etat, ni sur les décisions ministérielles ; il ne pouvait pas non plus engager les finances de la métropole en statuant sur des réclamations dirigées contre le Trésor. Les mêmes bornes s'imposent à la juridiction des conseils du contentieux (1). »
Il suit de là que, tout demandeur en indemnité contre TEtat devra nécessairement, après avoir provoqué une décision du ministre des Colonies, porter directement sa requête devant le Conseil d'Etat. Toute instance de sa part, devant le conseil du contentieux de la colonie où il réside, serait entachée de nullité et Tarrêté de ce tribunal qui se reconnaîtrait qualité pour en connaître devrait être annulé pour incompétence. C'est un point sur lequel la jurisprudence est aujourd'hui absolument fixée et que le Conseil d'Etat a tranché d'une manière particulièrement explicite à propos d'une réclamation tendant à la réparation de dommages causés à une jonque de commerce par un torpilleur dans la rivière de Saïgon. Malgré la décision de refus d'indemnité prise par le Ministre de la Marine, le conseil du contentieux administratif de la Cochinchine avait cru pouvoir statuer sur la demande d'indemnité formée par. les propriétaire de la jonque. Le Conseil d'Etat a annulé son arrêté par une décision du 17 mai 1889 ; il a estimé, « que si l'article 60 de l'ordonnance du 21 août 1825 auquel se réfère le décret du 5 août 1881, a donné au conseil du contentieux administratif des colonies certaines attributions autres que celles dont sont investis les conseils de préfecture dans la métropole, le § 13 dudit article, en disposant que le conseil du contentieux connaît du contentieux en général, n'a eu, ni pour but, ni pour effet, de déroger aux règles fondamentales de compétence, et de conférer à ce tribunal la connais-
(1) Laferrière, Traité de la juridiciion administrative (2" édit.), t. I, p. 388. — V. également Pillias, Traité de la juridiction conteniieuse administrative aux colonies i^'* édil.)i p. 106.
"ÎT
sance des actions tendant à faire déclarer PEtat pécuniairement responsable des fautes de ses agents...» (1).
81. Dans ces dernières années ont été créées pour nos possessions d'Asie et d'Afrique de vastes unions, des puissants organismes administratifs, englobant plusieurs colonies, ayant une personnalité civile et une individualité financière distincte de la personnalité civile et de rindividualilé financière des colonies auxquelles ils ont été en quelque sorte superposés : ce sont, d'une part, le gouvernement général de Tlndo- Chine (2) et d'autre part le gouvernement général de l'Afrique occidentale (3).
Ces gouvernements généraux, qui disposent de gros budgets et dirigent les services fondamentaux, les services impériaux, si l'on peut dire, des colonies qui en font partie, peuvent évidemment, comme toutes autres branches, comme tous autres démembrements de la puissance publique, voir leur responsabilité engagée par le fonctionnement de leurs services et par les fautes de leurs agents.
(1) C. d'Ét. cont, Ban-Soon-Ann et C", 17 mai 1889, Leb. i<9, p. 596.— V. dans le môme sens : Pueeh, 12 décembre 1884, I.eb. 84, p. 894. — Miaistre de la Marine contre î*.ompagnie du Sénégal, 27 décembre 1889, Leb. 89, p. Iil2.— Admiiiislralion pénitenliaire do li Guyane. 25 avril 18W, Leb. 00, p 410. — Carassus et Migallon Craineaii, 13 décembie 1893, Léo. 95, p. 817. — Cotreau, 3 mai 1901, Leb. 1901, p. 419.
Celte derniëie décision décide que le service de Pinscription maritime dans une culonie, n'ayant pas de personnalité disMncledecelle de l'Éiat, el toute action en justice dirigf^e contre lui IVtant en réalité eonire rÉut, c'est à bon droit qu'un conseil de contentieux s'est déclaré incom|iélent pour connaître de l'action en dommages-intérêts dirigée contre ce service par un capitaine de navire, à raison du préjudice que lui aurait causé la faute du chef de ce service, lors de la saisie et de ' la vente de son navire.— V. également Circulaire du ministre desCuloaies, 24 février 1390, Bull. off. dea roloniea, 1890, p. 429.
(2) D. 31 juillet 1898 portant création d'un budget général de l'indo- Chine. — Sur la personnalité du Gouvernement général de rindoChioe voyez notamment les déUals qui se «^ont engagés lors du vote de son réseau de chemins de fer et les déclarations très précises et très formelles du minisire des Colonies «l'alors, M. Guillain {Journ. off, débats parlementaires du Sénat, 24 décembre 1898, p. 1082).
(.3) D. 18 octobre 1904 portant réoryaiiisalion du Gouvernentent général de l'Afrique occidentale française.
Mais devant quelle juridiction ces grands organismes administratifs, qtii constituent une émanation directe de TEtat qui leur a délégué la presque totalité de ses pouvoirs administratifs, devront-ils être poursuivis? Sera-ce, comme pour TEtat lui-même, devant le Conseil d'Etat qu'on devra porter les demandes dUndemnité formulées contre eux? Sera-ce au contraire, devant les conseils du contentieux établis dans l'étendue de leur territoire? Et si Ton se prononce dans ce dernier sens, devant quel conseil de contentieux faudra-t-il aller, étant donné qu'il en existe plusieurs, propres chacun à une ou à quelques-unes des colonies de l'Union ?
82. En ce qui concerne l'Afrique occidentale, la situation a été récemment réglée par un texte formel qui a créé, pour juger le contentieux concernant les services du gouvernement général, une juridiction nouvelle, un conseil du contentieux administratif distinct des conseils du contentieux des diverses colonies africaines. C'est aux termes de l'article 9 du décret du 18 octobre 1904, la commission permanente du conseil du gouvernement qui, en s'adjoignant deux conseillers à la Cour d'appel, remplira ce rôle (1). C'est donc devant ce tribunal spécialisé aux seules affaires du gouvernement général que
(1) D. 48 octobre 1904 réorganisant le Conseil du GovverneMent de l'Afrique occidentale française. — Art. 7. « l\ est créé une Commission pprmanenie du Conseil du Gouvernement,
... «La CoTnmi«8ion permanente e«t présidée par le gouverneur général et convoquée par lui; elle comprend : le gouverneur général, président; le commandant supérieur des troupes; le secrétaire général du Gouvernement général; le lieutenant gouverneur de la colonie où se réunit la Commission; le procureur gén'^ral; les chefs des services gêné, taux; les membres notables de la colonie où ^e réunit la Commission; le chef du cabinet, secrétaire, avec voix délibérative. »
Art. 9. <r La Commission permanente du Conseil du Gouvernement remplit, en ce qui concerne les services dépendant du Gouvernement général, les attributions dévolues aux con5:eiIs d'administration des colonies de l'Afrique occidentale française. Elle est constituée en Conseil de contentieux par Tadjonction de deux conseillers à la Cour d^appel, nommés au commencement de chaque année et pour sa durée, par le gouverneur général. — Le Conseil du contentieux de l'Afrique occidentale française ainsi constitué fonctionne conformément aux décrets des 5 août et 7 septembre 1881. »
celui-ci devra, du moins en première instance, être poursuivi, quand on voudra mettre eh jeu sa responsabilité.
83. Pour rindo-Chine, au contraire, aucun texte n'est intervenu, jusqu'ici, pour régler ce point de compétence et les questions ^que nous indiquions tout à l'heure ne pcnvent manquer de se poser avant longtemps devant le Conseil d'Etat, si le Gouvernement ne se décide pas à promulguer un décret, soit pour instituer, comme il Ta fait en Afrique, un conseil du contentieux administratif nouveau, soit pour attribuer la connaissance de tout le contentieux du gouvernement général à Tun des deux conseils existant sur le territoire de l'Union indo-chinoise, c'est-à-dire à celui de Hanoï compétent pour les protectorats du Tonkin et de TAnnam, ou à celui de Saigon qui juge actuellement les affaires administratives contentieuses de la Cochinchine, du Cambodge et du Laos (1).
84. Pour les départements, l'Algérie, l'Indo-Chine, l'Afrique occidentale et les colonies, le princ?pe de la compétence administrative en matière d'action en responsabilité cesse de recevoir son application, comme XfOur l'Etat, lorsque ces actions sont relatives à la gestion de leur domaine privé (2).
(I) Jusqu*ici le Conseil d'État n'a pas eu à se prononcer catégoriquement sur ces questions. Des litiges relatifs à des marchés pour le compte de services passés, en 1898, dans les attributions du Gouvernement général, ont bien été portés directement devant lui par le motif qu'au cune juridiction coloniale n'étant plus désignée pour en connaître, c'était le juge ordinaire du contentieui administratif qui devait en être saisi. — Mais les marchés en question, étant antérieurs à l'époque de la création du Gouvernement général, avaient été contractés par une des colonies ou Tun des protectorats de l'Union, et le Conseil a estimé que la circonstance, que (es charges découlant de ces contrats avaient éié transférées du budget de ces colonies ou protectorats au budget du Gouvernement général n'avait pu modifier la compétence initiale. Il a en conséquence, renvoyé les parties devant le conseil du contentieux administratif qui avait qualité pour connaître de ces contestations au moment deHa passation des marchés (C. d'£t. cent., Compagnie des messageries fluviales de Cochinchine, 15 janvier 1904, Leb. 1904, p. 17; 18 mai 1904, Leb. 1904, p. 221; 22 avril 1904, Leb. 1904, p. 322; 17 juin 1904, Leb. 1904, p. 475).
^2) V. svpraj n« 69, p. 70 et suiv.
SECTION IV
RÈGLES DE COMPÉTENCE EN CE QUI CONCERNE LES ACTIONS EN RE$*- PONSABILITÉ INTRODUITES CONTRE LES COMMUNES.
85. Les commune», en ce qui concerne les actions en responsabilité intentées contre elles, à raison des dommages résultant du mauvais fonctionnement de leurs services, des actes de leurs représentants ou des fautes de leurs agents sont-elles soumises aux règles de compétence très généralement admises maintenant pour TEtat?
n est bien évident que les civilistes qui, comme M. Marcadé, MM. Aubry et Rau, M. Laurent, admettent la compétence judiciaire pour connaître de toutes les demandes d'indemnité dirigées contre l'Etat à qui ils appliquent intégralement les règles du droit privé sur la responsabilité, sont, a foriiori, amenés à attribuer aux tribunaux civils la connaissance des instances tendant à mettre en cause la responsabilité communale. Nous avons montré que cette doctrine n'était plus guère défendue aujourd'hui et nous ne la discuterons pas à nouveau (1).
Mais parmi les auteurs qui se prononcent sans hésitation pour la compétence administrative, quand il s'agit de l'Etat, il en est un certain nombre qui, au contraire, considèrent comme un dogme indiscutable que c'est par les tribunaux ordinaires que doivent être jugés tous les procès, ayant pour objet la condamnation des communes à des dommages-intérêts et leur thèse, nous le verrons bientôt, a été acceptée, jusqu'en ces dernières années, par toutes les juridictions de ce pays.
86. Son succès, il faut le reconnaître tout de suite, a bien moins tenu à sa valeur juridique même qu'au
(1) V. supra, n» 46 et suiv., p., 44 et infra^ chap. ni, sest. I. N»» 13S et suiv., p. 150.
désir d'échapper à la jurisprudence singulièrement élroile, adoptée à l'origine par le Conseil d'Etat, relativement à la responsabilité de l'Etat qu'il n'admettait que dans des cas très rares. Juristes et tribunaux s'étaient rendu compte que la vie locale deviendrait intolérable, si la responsabilité des administrations communales n'était pas très largement assurée. C'est ainsi que l'application aux communes des règles du droit commun des articles 1382 et suivants est apparue comme une sauvegarde de la liberté, de l'honneur et de la fortune des citoyens, contre les entreprises illégales et les actes, dommageables pour eux, des conseils municipaux, des maires et des agents coipmunaux lesquels ne présentent pas les mêmes conditions d'indé- I pendance et de contrôle que les représentants de l'Etat et avec qui, pourtant, ils sont obligés d'entretenir des relations beaucoup plus fréquentes et beaucoup plus directes.
C'est pour assurer cette application des règles du droit commun que tant d'auteurs et tant de décisions de jurisprudence se sont prononcés, en matière de responsabilité communale, pour le maintien de la compétence judiciaire qu'ils avaient déjà depuis longtemps abandonnée en ce qui concerne l'Etat. La question du fond a ainsi réagi, pour l'obscurcir, sur la question de compétence dont elle est cependant absolument distincte et dont, à peine de violer les principes les mieux établis du droit public, il importe de la dégager.
87. L^ dévolution à l'autorité judiciaire des questions de responsabilité communale implique, en effet, — et c'est ce dont certains des auteurs dont nous exposons l'opinion ne se sont pas aperçus, — que les services municipaux ne sont pas des services publics et que les actes des représentants et des agents des communes ne sont pas des actes administratifs, au même titre que ceux des fonctionnaires de l'Etat ; car s'il en était autrement, le principe de la séparation des pouvoirs imposerait, pour les communes comme pour l'Etat, Ik compétence administrative.
Pour soumettre les communes aux mêmes règles de compétence que les particuliers, il faut les considérer comme de simples collectivités, de pures associations privées d'individus demeurant dans le voisinage les uns des autres et ayant des droits et des intérêts communs. C'était bien là, sous l'ancien régime, quoi qu'on ait dit, \o caractère, sinon exclusif, du moins essentiel, des communautés d'habitants. Elles n'avaient, pour la plupart, d'autre objet que d'assurer la gestion du patrimoine commun (1). Elles devaient, par suite, tout naturellement être soumises aux diverses responsabilités incombant à toutes autres personnes du droit privé, et cela devant les mêmes juridictions ; elles étaient même susceptibles d'encourir certaines condamnations pénales (2).
Au début de la Révolution les communes conservèrent ce même caractère (3). Les décrets de la Constituante ne considérèrent jamais, en effet, les municipalités comme faisant partie intégrante de l'administration du royaume, et la Constitution de 1791 ne les comprenait pas parmi les pouvoirs publics qu'elle organisait. Si cette conception avait persisté dans nos lois, la doctrine qui applique aux communes les règles de responsabilité qui régissent les particuliers serait inattaquable. Et c'est parce qu'ils étaient demeurés plus ou moins imbus de cette idée qu'ils trouvaient d'ailleurs développée dans les ouvrages des vieux juristes que les auteurs et les diverses juridictions se sont, tout d'abord, prononcés si unanimement en faveur de la compétence de l'autorité judiciaire pour connaître des demandes d'indemnité dirigées contre les communes. C'est cette même idée, d'ailleurs, qui explique leurs
(1) V. Rabeau, Le villaye sous Vancien régime, — Michoud, De la responsabiliè des communes, Revue de droit public et de la science politique^ 1897, p. 10 et suiv.
(2) Merlin, Bépertoire^ v» Commuraiité d'habitants.
(H) Les lois des IG août 1790 et 22 juillet 1791 atiribiiërent, Il e<t rrai, certains pouvoirs de police aux corps municipaux ; mais ceux-ci talent sans lien avec les organes de la Dation.
longues hésitations à reconnaître aux travaux communaux le caractère 4e travaux publics (1) et les solutions di\ergentes en matière d'affectation selon qu'il s'agissait d'immeubles de TEtat ou de propriétés communales.
88. Mais cette notion, en quelque sorte purement domaniale et privée, de là commune est aujourd'hui absolument archaïque; elle ne correspond nullement à la réalité juridique, telle ^qu'elle résulte de notre organisation politique moderne. Dès le début du siècle dernier, la commune cessa d'être une simple association de copropriétaires voisins pour devenir une personne morale administrative. Quand, en effet, après la courte tentative des municipalités de canton imaginée par la Constitution de Tan III, la loi du 28 pluviôse an VIII vint réorganiser les diverses administrations de la France, la commune rétablie apparut, de suite, tout à la fois comme une division territoriale bien définie et comme un organisme administratif nettement caractérisé, chargé par l'Etat d'assurer, dans les limites de sa circonscription, le fonctionnement de certains services d'intérêt général ou collectif et investi, pour ce faire, d'une délégation de la puissance publique. La gestion du patrimoine commun n'est plus, dorénavant, qu'une mission accessoire, en quelque sorte, parmi celles qui lui sont dévolues, et toutes les lois qui, depuis l'an VIII, ont augmenté les attributions des conseils municipaux et des maires, ont accentué chaque jour davantage ce caractère des communes qui sont devenues un des rouages les plus essentiels et les plus importants de l'administration du pays.
Personne au reste, ne le conteste plus sérieusement (2). Mais alors, s'il en est ainsi, les autorités com-
(1) V. Aucoc, conférences de droit administratif. — Chrislophle, Traité des travaux publics (2« édit.), t. I, n»» 14 et 15.
(2) \.' hépertoire du droit administratifs v« CoHiiUiiE. — Aucoc, Cattm férj.ices de droit administratif, t. U. — Ducrocq, Cours de droit adminis^
munales sont, comme telles, de véritables autorités administratives. Leurs délibérations et leurs décisions sont des actes administratifs au même titre que ceux émanés des représentants et agents de l'Etat. D'où il suit que ces actes doivent, en vertu du principe de la séparation des pouvoirs, échapper à la censure de l'autorité judiciaire qui est également incompétente pour statuer sur les conséquences dommageables qu'ils peuvent avoir et pour apprécier le fonctionnement des services municipaux qui sont de véritables services publies.
89. La doctrine, depuis quelques années, se prononce de plus en plus nettement dans ce sens. « Les actions en responsabilité dirigées contre les communes, à raison des' fautes commises par leurs agents, sont, dit M. Laferrière, soumises, en principe, aux mêmes règles de compétence que les actions dirigées contre l'Etat. Nous avons vu, en effet, que la jurisprudence du Tribunal des conflits évite de s'appuyer sur les lois de 1790 et de 1793 relatives à la liquidation des dettes de l'Etat Elle repose uniquement sur celte considération que les rapports des administrations publiques avec les fonc tionnaires qui les représentent ne sont pas des rap ports de commettant à préposé régis par l'article 138^ du Code civil, mais des rapports d'ordre administratif Cette considération se rapporte également aux administrations locales avec la plupart de leurs représentants et agents. Aussi les tribunaux judiciaires seraient-ils incompétents pour connaître d'une action en responsabilité dirigée contre une commune à raison de décisions irrégulières du maire ou du conseil municipal ou de fautes commises par les agents de la commune dans l'exercice de leurs fonctions. Là s'appliquent les distinctions si justement faites par le Tribunal des conflits et les conséquences qu'il en a tirées au point
Iratif^ Houriou, Précis de droit administratif, 266 et 267. — Michoud, De U respoDsabilité des communes, Revue de droit public et de La science poli- ■ tique, 1897, p. ^. — Ribault, Journal Le Droit, 8 et 9 décembre 1904.
de vue des compétences. L'incompétence des tribunaux judiciaires, à Tégard des communes citées comme civilement responsables, est encore plus manifeste, lorsque la réclamation se fonde, non sur la faute personnelle d'un agent, mais sur une décision dont le caractère administratif ne peut pas être contesté, par exemple, sur un arrêté du maire révoquant un agent de la commune, ou sur des mesures de police critiquées comme préjudiciable à des tiers. Les tribunaux judiciaires, incompétents pour connaître de ces actes administratifs quand un procès est directement fait aux fonctionnaires dont ils émanent, ne peuvent davantage en connaître quand le procès est fait à la commune poursuivie comme civilement responsable. Quel que soit, en effet, le défendeur mis en cause, c'est toujours l'acte administratif qui est le véritable objet du litige. Dans ces différents cas, l'application des règles de compétence aboutit nécessairement à la compétence administrative (1). »
M. Michoud, dans son étude sur la responsabilité des communes, n'est pas moins net : « L'administration municipale, d'après lui, appartient à l'autorité administralive au même titre que l'administration centrale... ; la municipalité fait donc partie de ces administrateurs dont les actes sont protégés contre l'immixtion des tribunaux judiciaires par le principe de la séparation des pouvoirs ; ce principe est unique, il est le même vis-à-vis du pouvoir central que vis-à-vis du pouvoir municipal. Il s'ensuit, tout d'abord, que, si les tribunaux judiciaires ne peuvent apprécier les fautes commises par les agents de l'Etat dans la gestion des /Services généraux, ils ne doivent pas non plus (à moins de texte en sens contraire), apprécier les fautes commises par les agents de la commune dans la gestion des services communaux. Il doit donc, sauf texte con-
(1) Laferricre, Traité de la juridiction administrative (2* édit.), t. I, p. 686.
traire, y avoir identité entre TEtat et la commune au point de vue de la compétence (1). d M. Houriou (2), M. Jèze (3) et presque tous les auteurs qui, dans ces dernières années, ont écrit sur le droit administratif, partagent cette manière de voir (4).
90. M. Berthélemy, cependant, incline pour la compétence judiciaire et critique la thèse que nous soutenons (5). La compétence administrative, suivant lui, aurait le très grand inconvénient de faire appliquer, logiquement et nécessairement, aux actions intentées contre les communes, les mêmes règles de responsabilité qu'à l'Etat. Or, dit-il, le Conseil d'Etat, si libérale que soit sa jurisprudence, n'applique pas pour l'Etat les principes généraux des articles 1382, 1383 et 1384 du Code civil. La compétence administrative priverait donc les justiciables de leur droit à réparation dans un grand nombre de cas ; elle substituerait, en outre, le droit prétorien, c'est-à-dire l'arbitraire à la loi écrite. Enfin elle aboutirait à l'impossibilité pratique de faire juger par le Conseil d'Etat, juge ordinaire et juge unique du contentieux administratif, les innombrables réclamations introduites contre les communes.
Ces critiques ne nous paraissent guère déterminantes. Rien n'empêche, en effet, la jurisprudence administrative d'être, sur le fond du droit à réparation, aussi libérale que celle des tribunaux ordinaires ; d'autant plus que la plupart des actions, tendant à mettre en cause la
(1) Hichoud, De la responsabilité des communes à raison des Tautes de leurs agents. Revue de droit public et de la science politique^ 1897, p. 22.
(2) Houriou, Précis de droit administratif (4« édit.), p. 266 et 267.
(3) Jèze, Lés principes généraux du droit administratifs p. 159 et suiv. (i) Simonnet, Droit administratifs n« 1027. — Dalloz. Rép. suppl,^
v» RESPonsABlLiTÉ, n«« 410 et 863. — Brùmond. Revue critique, t. XIX, p. 612 ei Rép. alp/iab. de droit français^ v» Compétemce admi^iistrative, n« 1174 et suiv. — V, également le discours prononcé par M. Ribault à la coDférence du stage des avocats au Conseil d'Éiat et à la Cour de cassation, à la séance du 26 novembre 1904, Journal Le Droite numéros des 8 ei 9 décembre 1904.
(5) H. Berthélemy, Traité élémentaire de droit administratif (3* édit.) p. 82.
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responsabilité communale, sont relatives à des actes de pure gestion ; d'autant plus aussi que les dispositions des articles 1382 et suivants du Code civil ne sont euxmêmes que le rappel d'un principe supérieur d'équité qui domine tout le droit et qui s'impose à tout juge, quel qu'il soit, chaque fois qu'un principe contraire ne vient pas faire obstacle à son application.
Nous verrons, d'ailleurs, par la suite, que des décisions récentes du Conseil d'Etat ont dessiné une évolution très nette dans le sens du libéralisme et d'une responsabilité de plus en plus étendue de la puissance publique à raison du fonctionnement de ses services et des fautes de ses agents. Au surplus, dans toutes les matières pour lesquelles il y a dualité de juridiction, comme, par exemple, en ce qui concerne l'appréciation de la légalité des arrêtés de police, c'est bien plutôt le Conseil d'Etat que la Cour de cassation qui s'est montré le défenseur énergique des droits individuels contre les entreprises injustifiées de l'Etat ou des municipalités. Tout donne donc à penser qu'il en sera de même pour les questions de responsabilité communale.
Quant à la prétendue impossibilité pratique pour le Conseil d'Etat de juger toutes les réclamations formées contre les communes, elle n'est pas mieux établie. Depuis qu'elle s'est déclarée compétente pour en connaître, la haute juridiction administrative n'a nullement été submergée sous le nombre des demandes de cette nature, lesquelles sont beaucoup moins innombrables qu'on ne le pense. Elles seront très certainement moins nombreuses que ne le sont les requêtes en annulation dirigées contre les délibérations des conseils municipaux et les arrêtés des maires dont elles constituent, le plus souvent, la suite toute naturelle. En tout cas, des considérations de la nature de celles qui sont invoquées par M. Berthélemy, ne nous semblent pas devoir pré\aIoir contre les principes généraux de notre droit public qui, nous croyons l'avoir démontré, imposent la compétence administrative.
La jurisprudence, tant administrative que judi
ciaire, ne paraît pas s'en être immédiatement rendu compte. Originairement, nous l'avons .vu, le Conseil d'Etat, tout en invoquant la séparation des pouvoirs, se fondait également, pour s'attribuer la connaissance des actions en responsabilité dirigées contre l'Etat, sur les lois des 8 août 1790 et 26 septembre 1793 d'après lesquels il n'appartient qu'à l'autorité administrative] de déclarer l'Etat débiteur (1). C es lois étan^ inap pli-l Aahipg fn r>A qp ^ conceme les 'commune s, le Conëeil) d^Ëtatne songea point à revendiquer le contentieux de la responsabilité communale. Il y était d'autant moinij incité que la théorie du ministre juge de droit commun régnait alors souverainement et qu'il ne pouvait être saisi directement des actions en indemnité dirigées contre les communes.
Mais si le Conseil d'Etat n'avait pas eu, tout d'abord, à se prononcer sur la question, à propos de demandes introduites devant lui omisso medio, il n'en avait pas moins implicitement reconnu la compétence de l'autorité judiciaire en pareille matière. D'une part, en effet, il avait décidé qu'il n'appartenait pas aux conseils de préfecture, simple juridiction d'attribution, de statuer sur les questions de responsabilité communale autres que celles relatives aux dommages causés par les travaux publics municipaux (2) et, d'autre part, il avait
(1) V. snpray n» 56 p. 52 et suiv.
(2) C'est ainsi noiamment qu'il avait déclaré les conseils de préfecture incompétents poui- connaître :
l» ^'actions en dommages-intérêts fondées sur le préjudice résultant pour des propriétaires du voisinage d'un cimetière (C. d'Ét. cont., ville de Paris, 8 mars 1855, Leb. 55, p. 187. — Laurent, 22 décembre 1876, Leb. 76, p. 916);
2o D'une demande d'indemnité, à raison du refus, par un maire, d'autoriser la reconstruction d'étages aune maison après démolition d'une partie de cette maison qui menaçait ruine (C.d'Ét. cont., Passaga, 7 avril 1869, Leb. 69, p. 323);
3^ De requêtes en réparation du préjudice résultant d'un brusque congédiement d'agents appartenant aux services des travaux d'une com_ mune (G. d'Èt. cont., Meister, 28 février 1879, Leb. 79, p. 176. — Cadot, la janvier 1883, Leb. 83, p. 28).
Les décisions déniant compétence au Conseil de préfecture pour connaître d'actions ec responsabilité communale sont, au surplus, fort
dénié au ministre de l'Intérieur, toute qualité pour connaître de ces mêmes questions (1), qui, par suite, ne po avaient être portées que devant l'autorité judiciaire. Le Conseil avait d'ailleurs fini par le déclarer, en termes aussi formels que possible, dans une décision du 23 novembre 1877, rendue sur un pourvoi tendant à faire admettre la responsabilité de la ville de Paris (2).
92. Les tribunaux judiciaires, d'ailleurs, n'avaient jamais hésité à proclamer leur compétence pour connaître des actions tendant à engager la responsabilité de^ communes et cela, non seulement lorsqu'il s'agissait d'apprécier les conséquences dommageables d'un pur acte de gestion (3), mais aussi lorsqu'il s'agissait de
fréquentes encore aujourd'hui (Y. notamment C. d*Ét. cont., Saint-Guibertv 7 mai 1897, Leb. 97, p. 362). — Cette décision e^t ainsi conçue :
En ce qui louche Les conclusions dirigées contre la ville d'Arles. — « Considérant que, dans son pourvoi, le requérant se borne à actionner la ville comme civilement responsable de la négligence de son maire, lequel n'aurait pas fait usage de son pouvoir de police pour imposer aux entrepreneurs de l'État certaines mesures de précautions et pour assurer la conservation d*iin chemin d'accès desservant sa propriété ; — Considérant qu'aucune disposition de loi n'a attribué au Conseil de préfecture la connaissauce d'une semblable contestation, que. dès lors, c'est à tort que le Conseil de préfecture, au lieu de se déclarer incompétent, a statué au fond sur cette partie de la réclamation de Saiot-Guibert » (V. également Trib. conflits, Soufflet, 24 décembre 1904, Leb. 1904, p. 887).
(1) C. d'Ét. coat.. Lefevez, 4 décembre 188ïi, Leb. 85, p. 9H. — Dans cette affaire, un arrêté du maire avait été déclaré illégal par l'autorité judiciaire; le requérant, alléguant le préjudice que cet arrêté lui avait causé, avait demandé au ministre de l'Intérieur de condamner le maire ■et la commune à la réparation de ce préjudice. Le ministre de l'Intérieur n'ayant pas rejeté cette demande comme non recevable, le Conseil d'État à statué dans les termes suivants :
« Considérant qu'aucune disposition de loi ne donne compétence au ministre de l'Intérieur pour statuer sur une réclamation do cette nature et que c'est à tort que, par sa décision du 23 janvier 1883, le dit ministre ne s'est pas déclaré incompétent. » (V. dans le même sens : C. d'Ét. cont., Cadot, 13 décembre 1889, Leb. 89, p. 1148. «Irossan, 31 janvier 1902. Leb. 1902, p. 56).
(2) c. d'Ét. cont., Cézard, 23 novembre 1877, Leb. 77, p. 916.
(3) C'est ainsi, par exemple, qu'ils ont jugé des demandes de dommagesintérêts fondées sur la faute d'un maire qtii avait laissé un banquier émettre un emprunt dans des conditions telles que le public pouvait se persuader que l'emprunt était émis par la commune elle-nième (C- Dijon, 22 décembre 1892, Dal. P. 93.2.196. — Cass. req. 16 avril 1894, i). 94.1.340; S. 95.1.273. — Nîmes, l" mars 1893, Gaz. Pal., 93.2.257).
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réclamations de fonctionnaires ou d'agents municipaux dans leurs relations avec la commune (1), et même dans les cas où les demandes d'indemnité étaient fondées sur des préjudices prétendus, résultant d'arrêtés de maires ou d'actes d'agents communaux agissant dans l'intérêt de la police municipale (2).
93. Le Tribunal des conflits, de son côté, avait luimême catégoriquement proclamé que <i les règles relatives à la responsabilité de TEtat, ne sont pas applicables à celle des communes d et il s'était prononcé dans
(1) Les décisions de tribunaux, allouant des indemnités à des fonctionnaires ou agents municipaux ayant eu à souffrir des mesure*; les concernant sont très nombreuses. — V. notamment : Nîmes, 23 mai 1865, ville d'Avignon contre ^_rde , S. 1867 .2.85. — Lyon, 3 février 1872, maire de Roanne contre Lépreux, D.T*. 1873.2.34. — Lyon. 10 juillet 1874, c. de Villefranche, S. 74.2.272. — Trib. de Marseille, Teissler et) Verse, 2 août 1S78, D. P. 1879.3,163.
(2) C*est ainsi notamment quils se sont déclarés compétents pour connaître de« conséquences dommageables d'actes de police et pour allouer des dommages- intérêts à une personnne blessée par un agent de police qui, dans remerciée de ses fonctions, avait tiré un coup de feu sur la foule (Aix, 24 février 1880, D. P. 1880.2.243. — Cass. req. 16 mars 1881, D. P. 1881.1.194).
Ils ont de même accueilli des dcroaodes d'indemnité fondées sur des négligences dont se serait rendue coupable l'autorité municipale, dans Texercice de ses pouvoirs de police, par exemple en n'interdisant pas rasage d'arènes mobiles insuffisamment. solides (Cas^. req. 10 juin 1884. D. P. 84.1.365. — 3 novembre 1884, D. P. 86.1.397) ou en n'imposant pas certaines précautions à des particuliers tirant des feux d'artifices <Lyon, 7 décembre 1894, D. 95.2.333; S. 95.2.180. — Toulouse, 3 février 1896, Rev. gén. d'administration, 1896, t. III, p. 327).
Ils ont admi«t également des réclamations fondées sur la négligence d'agents chargés d'inspecter la salubrité des comestibles (lloueii, 7 décembre 1891, Gaz. Pal., 1891, p. 644. — Trib. de Carcassonne, 27 octobre 1890, Gaz. Pal., 1890, p. 607).
Ils se sont reconnus compétents pour juger au fond des instances en responsabilité communale à raison de mesures vexatoires on illégales, prises par un maire dans l'exercice de son pouvoir de police (Orléans, 16 avril 1883, Gaz. Pal., 1884, p. 9.39).
Enfin, ils oat fréquemment statué sur des demandes tendant à obtenir de communes réparation des dommages causés par des pompiers en combattant des incendier (Cass. 3 janvier 188:^, Dal. P. 83.1. 211; IT juin 1886, Dal. P. 86.1.166.
Dans cette dernière hypothèse comme il s'agit d'atteintes à la propriété, M. Michoud estime que la compétence judiciaire peut s'expliquer par l'idée d'une expropriation sui generis (.Michoud, De la responsabilité des communes. Revue de droit public et de la science politique iSdl, p. 8). V. également la théorie de la voie de fait, supra, n" 58, p. 55 et siiv.
le sens de la compétence judiciaire, en décidant notamment que c'était aux tribunaux ordinaires qu'il appartenait de connaître d'une demande de dommages-intérêts, formée contre une ville, et ayant pour cause une !aute grave des agents du service des travaux publics de cette ville (1).
Il y avait donc, à ce moment, accord complet entre
[nos trois grandes juridictions sur la question de compétence qui nous occupe. Qu'il s'agît d'une faute personnelle d'un agent municipal ou d'une faute adminis-
(trative ou même simplement d'un dommage résultant lu fonctionnement du service, l'action directe contre f'agent et contre la commune, comme aussi l'action en garantie contre cette dernière, était toujours portée
[deva nt l'autorité judiciaire et il n'y avait, par suite,
f jamais lieu à conflit, sauf bien entendu dans la matière des travaux publics.
94. Mais cet accord n'allait pas durer ; une double évolution dans la jurisprudence, sur d'autres points de notre droit public, allait faire naître entre le Conseil d'Etat et la Cour de cassation une divergence qui, partiellement du moins, persiste encore à l'heure actuelle. Le Conseil d'Etat, en effet, comme aussi le Tribunal des conflits avait, nous l'avons vu, reconnu en 1873, que la compétence administrative pour statuer sur les actions en responsabilité contre l'Etat n'avait pas sa vérit able base juridique dans les lo is des8^.aûÛLi790 et 2 §^ septembre 1793? m aïs bien dans ie^"principe même de la séparation des pou^nirs. D'un autre côté, la loi du 24 mai 1872 avait donné un pouvoir propre au Conseil d'Etat pour juger tous les recours en matière con-
(1) Trib. conflits, V** Desmolles, 7 mars 18''4, Leb. 74, p. 947. — Le Tribunal des connus avaii également proclamé l'incompétence de la juridiction administrative pour connaître des réclamalionA des fonctionnaires municipaux relatives à des amendes disciplinaires (Trib, conflits, Labrebis, 14 juiu 1879, Leb. 79, p. b03) et d'une demande d'indemnité formulée contre une ville à raison d'une blessure causée par une pièce d'artifice, lors d'une fête publique (Trib. conflits, Méjanel contre la ville de Nîmes. :2d lévrier 1888, Leb. 88, p. 207).
tenlieuse et celui-ci devait bientôt s'affirmer le juge ordinaire du contentieux administratif. A partir de ce moment, mais à partir de ce moment seulement, il était devenu matériellement possible de le saisir directement de réclamations tendant à mettre en cause la responsabilité communale.
95. Quand des réclamations de cette nature furent portées devant lui, le Conseil d'Etat fut fatalement amené à constater que, comme les demandes d'indemnité dirigées contre l'Etat, elles nécessitaient l'appréciation d'actes administratifs et que, par suite, seul il avait qualité pour en connaître.
C'est dans les relations des communes avec leurs agents, à propos de demandes d'indemnité formées par des fonctionnaires révoqués ou licenciés que le changement de jurisprudence s'est tout d'abord manifesté.
Dès 1879, le Tribunal des conflits avait décidé que l'autorité judiciaire était incompétente pour statuer sur ces demandes (1). La Cour de cassation adhéra tout de suite, sur ce point particulier, à la doctrine du Tribunal des conflits (2). Quelques années plus tard, le Conseil d'Etat devait s'y ranger à son tour. Un agent du service des travaux de la ville de Marseille brusquement congédié et qui avait d'ailleurs vainement cherché à obtenir des tribunaux ordinaires (3), puis du conseil de préfecture (4) la réparation du préjudice résultant de la mesure prise contre lui, s'adressa au ministre de l'Intérieur qui rejeta, à son tour, sa réclamation. Cette décision ayant été déférée au Conseil d'Etat devant qui des conclusions à fin d'indemnité furent formulées, celui-ci dut alors examiner à nouveau les principes généraux de la matière et il reconnut que les rapports existant
(1) Trib. connit«!, Guidet. 27 décembre i879, ïeb. 79. p.. 879 et note — Le Gbff. 7 août 4880, Leb. 80, p. 753.
(2) G. Cass. 7 juillet 1880. de Bovis, Teissier et autres. D. P. 80.1.862.
(3) Aix. Cadot, 8 août 1878; C Cass. riv., Cadot, 7 juillet 18S0. [i] C. d'Ét. comt., Cadot, 12 janvier 18S.^, Leb. 83, p. 28.
entre les communes et leurs agents étaient très exactement de même nature juridique que ceux établis entre TEtat et ses fonctionnaires et que, par suite, si le principe de la séparation des pouvoirs entraînait la compétence administrative pour les actions de ces derniers contre TEtat, ce même principe devait logiquement et nécessairement imposer la même compétence pour les réclamations des agents municipaux contre les communes. Par une décision célèbre du 13 décembre 1889 (Cadof), en même temps qu'il se reconnaissait juge du droit commun en matière administrative, le Conseil d'Etat se déclarait compétent pour connaître des actions en indemnité introduites par des employés municipaux (1). A partir de ce moment, les décisions dans ce sens se multiplièrent rapidement (2) et le Tribunal des conflits n'a pas cessé lui non plus, depuis lors, d affirmer c quMl n'appartient point aux tribunaux civils de connaître des demandes de cette nature, lesquelles ont pour base l'exécution d'actes administratifs qu'il s'agit d'examiner et de discuter au point de vue de leurs conséquences dommageables... » (3).
Ces motifs si généraux ne s'appliquaient pas aux seules demandes d'indemnité d'employés communaux révoqués ou licenciés, ils s'appliquaient à toutes les actions en dommages-intérêts tendant à mettre en cause la responsabilité des communes. C'est ce que pen<;a le Conseil d'Etat qui, tout d'abord, se reconnut compétent pour statuer sur une réclamation émanée de la veuve d'un agent municipal, imputant le décès de son mari aux défectuosités des services de la police
(1) c. d'Él. cont., Cadot, 13 décembre 1^89, Leb. Sî), p. 11 48.
(r V. notamment : C. d'Ét. cont., Dran.^ey. 28 mars Î890, Leb. ?0. p. ."GO. - Woliling, -29 avril 1892, Leb. 9i, p. 41-2. — NiL 11 juillet 189i. Leb. 94, p. ATi.- Lecoeq, 3 février \K9. i.eb 99. p. 83. — Berg3ron,9 juin 1899, Leb. 99. p. 415. — Burgat. 8 août 1*^90, Leb. 99. p. 593. - Adda. 15 décembre 1899, Leb. 99, p. 731. -- Villenave. 29 mai 1903. Leb. lîKT.. p. 76<5.
(3) Tril». conflits, Bercreon contre la ville d'Agde. i juillet 1896, I eli. 96. p. 550.
dans la Tille où il exerçait ses fonctions et à une faute du maire de ladite ville - 1). Puis, faisant un pas de plus, il n'a pas hésité à retenir la connaissance de demandes en dommages-intérêts, introduites devant lui contre des communes, à raison de préjudices imputables à des actes accomplis par des maires en vertu de leurs pouvoirs de police. C'est ainsi, notamment, qu'il a admis le débat devant la juridiction administrative, sans exciper de son incompétence, en ce qui concerne la demande d'un directeur de théâtre dont Tétablissemeiit avait été fermé dans Fintérét du bon ordre 2' et celle d'un forain qui réclamait une indenmité à propos du retrait de l'autorisation d'ouvrir une boutique sur un champ de foire, retrait que le maire avait fondé sur rétablissement dans cette K)ou tique d'un jeu prohibé 3"^. Enfin, il sest encore reconnu compétent, et il a statué au fend, sur une demande en garantie dirigée contre une commune, à raison des conséquences dommageables des fautes personnelles d'un maire qui, par un arrêté reconnu illégal, avait interdit à un tripier l'entrée des at>attoirs (4).
Le Tribunal des conflits a approuvé cet.e extension des principes qu'il avait posés. Il les a, lui-même, déclarés applicables à une hypothèse dans laquelle la mesure dommageable reprochée à la municipalité avait le caractère très net d'un acte de gestion. Il a décidé, en effet, que l'autorité judiciaire ne pouvait valablement statuer sur une demande d'indemnité d'un particulier, fondée sur le préjudice qui aurait été causé à
(l; C. dtt. coQt.. T'» Graadjean. 30 mai IS!^. LeW. lS<>i. p. 4 j;.
<♦ C d'il. coot-. Cazeaai. 13 janvier 189-3, Leb. r*:î. p i.
(3) C. dTc. coBt. Maacci. 31 decembrc'19ûi), Leb. It*». p. s»>i. _ Dans ces dÎTerscs affaires, le Cosseil d'État à rejeté aa fond le$ demandes dlndemaiié dont il était saisi. Noas aoroas à voir. ulterieorem^Qt. si CCS dériàions. à ee point de vne. ne sont pas critiqaabies; mais poa riB^taat. nous ne nous préoccapon* ^ae de la qie-iioa de e?mo«^teoce qu'elles trtacheQt nettement dans le sens de la c.ra.e.ecce aiminis^ IntiTe.
(4i C. d'Ét. cont., Grossan, 31 janvier 19i)3, Leb. V»i, p. hn.
ce dernier par le refus du maire de sa commune de l'admettre aux adjudications des droits d'octroi, de place et d'abatage (1). Enfin il s'est prononcé dans le même sens, à propos d'une action intentée à raison de la délivrance tardive d'un alignement (2).
On peut donc dire qu'actuellement la jurisprudence du Conseil d'Etat et celle du Tribunal des conflits paraissent d'accord pour admettre qu'en principe, à moins de texte contraire impliquant la compétence judiciaire, et sous le bénéfice des exceptions ci-après (3), c'est devant la juridiction administrative que les actions tendr'^t à engager la responsabilité communale doivent être portées. Dès lors, il redevient très important de distinguer, au point de vue de la compétence, les fautes pnrsonnelles des fautes administratives, car le conflit pourra être valablement élevé toutes les fois qu'une
(1) Trib. conQit?, Baltardive ronire Cadéot, 16 novembre 1901. Leb. 1901« p. 808. — Considérant que Tiustance introduite par le sieur Baltardive devant le tribunal civil de Lectoure tendait à faire condamner le sieur Cadeot. maire de la commune de Fleurance, au paiement de dommages-intérêts envers le demandeur, pour réparation du préjudice qu'il lui aurait causé, en refusant de lui délivrer un certificat d'admission aux enchères du 11 novembre 1900 et de Tadmeltre à prendre part aux adjudication* des droits d'octroi, de place et d'abalage à percevoir dans la commune de Fleurance; — Con.«idérant qae le refus du sieur Cadeot, agissant dans l'exercice de ses fonctions de maire, constitue on acte d'administration qui, considéré en lui-même ou dans ses conséquences, échappe à l'appréciation de l'autorité judiciaire ; que le sieur Baltardive a articulé que le refus du sieur Cadéot n'était pas justifié, il n'a précisé, ni dans l'exploit introductif d'instance, ni dans ses conclu— sionF. aucune circonstance d uù il résalterait que le fait reproché au sieur Cadéot eût le caractère d'une faute personnelle se détachant de l'acte admirislratif; que, par suite, le tribunal de Lectoure, en se déclarant compétent, a œéccunu le principe de la séparation des poovoirs (Arrêté de conflit confirmé. — Sont considérés comme non avenus l'exploit introductif d'instance en date du 31 décembre 1900 et le jugement du tribunal civil de Lectoure en date du 12 juin 1901^
(2) Trib. conflits. Souiflet, U décembre 1904. Leb. 1904, p. 887. — « Considérant... que le sieur Soufflet ne relevait contre le sieur Hacaire aucun fait personnel se détachant de l'exeicice de ses fonctions de maire; — que si le sieur Soufflet entendait renûre la commune de Vaux-Andigoy responsable du retard qui aurait été apporté à la délivrance d'un alignement, celte action ne pourrait être portée que devant l'autorité administrative. ■
(3) V.|^i«/r«. n» 99 et suiv., p.^112 et suiv.
demande d'indemnité, à raison d'un acte d'un agent municipal n'ayant pas le caractère de faute personnelle, sera soumise à la juridiction civile.
%. Un certain nombre de tribunaux de première instance se sont conformés à cette jurisprudence nouvelle du Tribunal des conflits et du Conseil d'Etat C'est ainsi, par exemple, que le tribunal de Saint-Etienne, attribuant d'ailleurs à tort à un arrêté municipal le caractère de simple faute administrative, alors qu'il constituait manifestement une faute personnelle du maire, s'est déclaré incompétent pour connaître de la demande en dommages-intérêts dont il était saisi, à raison des conséquences dommageables de cet acte '1). C'est ainsi également que le tribunal de Laval a décliné sa compétence pour connaître d'une demande d'indemnité formée contre une commune par un malheureux qui, «nfermé pour tapage nocturne au poste de police de cette commune, y avait été gravement brûlé par suite de la négligence des agents municipaux \2),
Mais, il faut bien le reconnaître, beaucoup de tribunaux et de Cours d'appel paraissent ignorer encore totalement les arrêts du Tribunal des conflits que nous venons d'analyser et la Cour de cassation, de son côté, sauf en ce qui concerne les actions en indemnité de fonctionnaires locaux à rencontre des communes, continuait à affirmer la compétence judiciaire (3). Mais dans les motifs d'un arrêt récent du 3 avril 1905, la chambro
'V Trib de Saint-tlienne. Giossan. ^ novembre ir»'>i. — « Attendu •qne. .. Tautorite administrative seule est compétente pour connaître des droits et obligations qoi dérivent des règlements qui ont organisé les services publics, nrtammont du point de savoir si le rè^lvim^nt de Tabaltoir de Firminy a ete viole, parce qae le maire, agissant comme admioistrateur. a ordonné que Grussan soit expulse de labatt-ir de la commune de Firminy et que !e vice dont l'acte incrimiré pouriit Aire eotacbé affecterait sa validité et non sa nature et no le iran^iftriPerait pas en un fait personnel... »
^^^ Jagement du tribunal civil de Laval. 13 mar^ 1001.
3) V. notamment : Cas?., ville de Marseille, 3 novembre 1SS5. Sir. 8-i.l.249. — Ville de Maçon. 16 avril lS9i. Sir. î»o.l iZ^. — Vilie de Marseille contre Filhi. 23 juin 1>9T. Sir. 9S.l.i5u.
civile vient de poser les bases d'une distinction entre les actes de puissance publique accomplis par les maires et les actes de gestion et elle ne revendique plus pour la compétence judiciaire que les actions en responsabilité introduites à raison des dommages imputables à ces derniers il). Cette distinction ne se justifie guère juridiquement ; mais elle constitue ua premier pas vers un re\irement de doctrine, et il est à souhaiter que la Cour de cassation s'incline complètement devant l'autorité du juge suprême des compétences. Tout donne à espérer qu'elle n'hésitera pas
(1) C. Ca<s.. Ville de Boulogne, 3 avril 1905, BhU. Ca^s. ri>., 1905 p. 61. —• Nous aurons à revenir uUériearement sur les distinctions qui paraissent résulter, au point de vue du fond et quant à U responsabilité elle-même, des motifs de ce dernier arrêt, V. infra. chap. m. sect. i, p. 15») et siiiv. — Un arrêt postérieur à celui du 3 avril 1905 intervenu le t mai 190C nous parait inconciliable avoc la distinction que la Cour sopréroe avait paru admettre. Il constitue, ce semble un recul nouveau ifOcile à justifier. Cet arrêt, émané lui aussi de la Chambre civile. est ainsi conçu : Sur le moyen unique :
a Attendu en fait, que saisie par Turion d'une action en dommage et intérêts formée en venu de l'article 138i du Code civil, contre le maire de MmeSf pris en qualité de représentant légal de cette ville, comme responsable envers lui d'nn acte de violence exetcé par Tag^^Di de police Barrot, lors dune manifestation sur la voie publique. la Conr d^appel de Kimes, après avoir déclaré que i le litige soulève la question de savoir si l'agent a, ou non, commis une faute personnelle, un acte abusif se détachant do service auquel il a été préposé » admet Turion à faire la preuve que : « Sans motifs, Rarrot l'a brutalement frappé et grièvement blessé ».
Attendu, en droit, d'une part, que les termes de Tart. 13Si sont géné^ raux et qu'il n'y est pas dérogé par les dispositions des lois relatives à l'organisation de la police, telle qu'elle résulte des articles 91, 97, 2» et .3» et 103 de la loi du 5 avril 18S4; que d'autre part les règles relatives à l'organisation civile de l'Etat ne sont pas applicables à celles de la Commune.
Attendu que les agents de police sont principalement attachés au service de la police municipale, placés dans les attributions des maires, dans les villes autres que Paris, hyon et annexes: que si ces agents doivent être agréés par le sous-préfet ou le préfet, ils sont nommés par le maire, à la surveillance et à l'autorité directe duquel ils sont soumis^ #»t qui peut les suspendre; qu'ils sont ainsi, au sens de la loi, des préposés de la commune.
D'où il suit qu'en retenant la cause, la Cour d'appel n'a pas violé le principe de la séparation des pouvoirs et na pas faussement appliquél'ariiole 138* du (iode civil.
Par ces motifs, rejette le pourvoi, n
longtemps à mettre sa jurispmdence en harmonie, snr ce point, arec celles dn Tribunal des conflits et du Conseil d^Etat, comme elle a fini par le faire, en ce qui ccnceme les actions en responsabilité intentées contre l'Etat A Faudience de rentrée du 16 octobre 1902, IL le procureur général Baudoin, dans Téloge qu'il prononçait de son prédécesseur, ^L Laferrière,- le louait tout spécialement des principes qull avait poses en ce qui concerne le contentieux commune t El, prenons y garde, messieurs, disait-il, ce n'est point là nne thèse d'école ne présentant qu'un intérêt purement théorique î C'est en réalité, la jurisprudence le prouve tous les jours davantage, la création de tout un contentieux de droit commun, comprenant toutes les affaires des communes... autres que celles qu'un texte spécial attribue à une juridiction particulière ou qui comportent des questions de propriété ou des contrats de droit civil réservés à la juridiction de Taulorité judiciaire... La doctrine nouvelle qui donne pour juge ordinaire à tous ces litiges le Conseil d'Etat comble une lacune considérable de notre droit public. IL Laferrière se félicitait infiniment de cette partie de son œuvre, destinée à prendre, de jour en jour, une portée plus grande encore, et, lorsqu'il disait, avec quelque orgueil, qu'il avait ainsi créé le contentieux administratif communal... j'estime qu'il n'exagérait rien, i
La Cour de cassation ne peut manquer, ce nous semble, de se rallier à l'opinion de son procureur général et de reconnaître que la commune, comme toutes les autres personnalités du droit admiaistralif d'ailleurs, constitue un démembrement de l'Etat, que ses acents détiennent une fraction de la puissance publique et que, par suite, le jugement des conséquences dommageables résultant du fonctionnement des services municipaux, ou des fautes du représentant et des agents de la commune, nécessite forcément l'appréciation d'actes administratifs dont, d'après le principe de Ja séparation des pouvoirs, il ne peut appartenir à l'autcrité judiciaire de connaître.
t/ Jl ■■>^illliJI
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y7. Disons tout de suite que si la nouvelle jurisprudence du Tribunal des conflits s'applique, en principe, aussi bien aux dommages aux immeubles qu'aux dommages aux personnes ou à la propriété mobilière, cela n'est vrai que s'il ne s'agit pas d'atteintes véritables au droit même de propriété immobilière ; il y a lieu, en effet, de réserver ici, comme pour FEtat, l'application de la théorie de la voie de fait ou de Yemprise que nous avons exposée plus haut (1). C'est par application de cette idée que le Tribunal des conflits a décidé que c'était toujours l'autorité judiciaire qui devait être appelée à juger les demandes de dommages-intérêts formées par un particulier contre un maire et une commune, en vue de la réparation du préjudice résultant pour lui de la démolition d'un immeuble, ordonnée abusivement dans l'intérêt de la sécurité publique (2) ou de la suppression.
(1) V. supfa, u» 58. p. 55 et suiv.
(2) Trib. conflits, consorts Maudière. 19 mars 19C4. Leb. 1904, p. 252. — Considérant que. par un arrêté en date du 14 m'«i 1901. le maire de la ville de Nouzon a mis la propriétaire d'une maison, située dans la rue Chanzy, en demeure de prendre les mesures nécessaires pour parer aux dangers que présentait, pour la sécurité publique, la situation de son immeuble; que, faute par la propriétaire d'avoir exécuté les prescriptions de cet arrêté, il a été procédé d'office à la démolition; — considérant que les consorts Maudière ont saisi successivement le tribunal civil de Charleville et le conseil de préfecture d'une demande en indemnité dirigée contre le maire de Nouzon et contre cette commune, comme responsable de la faute commise par son maire; — que les deux juridictions se sont respectivement déclarées incompétentes pour connaître de cette demande; — que de cette double déclaration il résulte un conflit négatif et qu'il y a lien de régler la compétence; — considérant que la demande des consorts Maudière avait pour objet la réparation d'une atteinte qu'ils prétendaient avoir été iilégalemeoi portée à leur droit de propriété; — que l'autorité judiciaire était seule compétente pour connaître d'une semblable demande; — qu'il appartenait également au tribunal, ainsi qu'il l'a fait, d'apprécier si la démolition de la maison qui, d'après la loi du 21 juin 1898, ne pouvait être ordonnée que par le conseil de préfecture, engageait la responsabilité personnelle du maire; que, par suite, c'est à tort que le tribunal civil de Charleville s'est déclaré incompétent pour statuer sur la demand en dommages-intérêts... (Est considéré comme non avenu le jugement du tribunal de Charleville, en date du ii novembre 1902, en tant qu'il s'est déclare incompétent pour statuer sur la demande en indemnité
I PIIMIIM1.J.J,
.par Tautorité municipale, de travaux édifiés sur une propriété privée en bordure d'un cours d'eau (1).
98. Rappelons .aussi que si les dommages aux immeubles ont été causés à l'occasion d'un travail public, c'est au conseil de préfecture qu'il appartiendra d'en fixer la réparation.
Enfin, si les dommages proviennent tout ensemble d'une faute et d'un travail public, ou plus exactement, s'ils ont été déterminés par des fautes d'agents municipaux relatives à l'exécution, à l'entretien ou au fonctionnement d'un travail public communal, c'est encore devant le conseil de préfecture que l'action en réparation doit être portée. Cette règle que nous avons indiquée à propos de la responsabilité de l'Etat a reçu, en ce qui concerne la responsabilité de la commune, une application de plus en plus étendue depuis que la compétence, primitivement contestée du conseil de préfecture pour connaître des questions relatives aux travaux communaux, a été définitivement reconnue (2).
formée par les consorts Maudiëre; la cause el les parties sont renvoyées devant le tribunal civil de Charleville; — la ville de Nouzon est condamnée aux dépens de l'instance en conQit négatif).
(1) Trib. conflits, consorts Montlaur, Mary contre Balmigère, 24 décembre 1904, Leb. 1904, p. 888. — « Considérant qu'en prescrivant, par arrêté du 4 septembre 1903, et en faisant exécuter d'office, le lendemain, la démolition du mur que les consorts Montlaur et Mary construisaient le long du ruisseau de la tuilerie, le sieur Balmigëre, maire de Tournissan, a pris une mesure en dehors de ses attributions; — que cette mesure ne rentre ni dans la police municipale, ni dans la police des eaux, pour laquelle le maire n'agit, d'ailleurs, que sous l'autorité du préfet, aux termes de l'article 16 de la loi du 8 avril 1898; — (jue l'initiative prise par le sieur Balmigëre constitue donc un fait purement personnel que l'autorité judiciaire est compétente pour apprécier; — que cette autorité est également compétente pour statuer à l'égard de la commune, sur les conséquences de l'atteinte qui aurait été portée à la propriété ou à la possession des demandeurs; — que le tribunal civil de Carcassonne, en retenant la connaissance de ces questions, ainsi que des actions possessoires portées devant lui, n'a donc pas excédé les limites de sa compétence... » (Arrêté de contlii annulé).
(â) Les décisions affirmant la compétence des conseils de préfecture pour arbitrer les coiiséquences dommageables de fautes commises à l'occasion d'un travail public sont extrêmement nombreuses en ce qui concerne les communes. C'est ainsi, notamment, pour ue citer que des rôts • réce Qts, qu'il a été décidé que les inondations d'habitations dins
Mais c'est encore là une compétence administrative et les instances relatives à ces dommages aboutissent en appel au Conseil d'Etat ; ces demandes en indemnité ne diffèrent donc des précédentes qu'en ce qu'elles sont soumises à un double degré de juridiction.
99. Il nous faut, à présent, rechercher si, par dérogation à la règle générale que nous avons exposée, il n'existe pas des cas où l'autorité judiciaire est, dans rétat actuel de la législation, appelée à connaître de certaines demandes en indemnité dirigées contre des communes.
100. Et tout d'abord, il est universellement admis que les communes, de même que l'Etat, doivent être, en ce qui concerne la gestion de leur domaine privé, soumises aux règles ordinaires du droit civil. Ce sont des propriétaires tout comme les autres ; il s'ensuit que les articles 1382 et 1384 du Code civil s'appliquent aux actes dommageables résultant de la gestion de ce
une ville, du faii de robstruclion des bouches d'égout imputable au mauvais fonctionnement du service de balayage, ont été considérées comme des dommages provenant de Tentretien d'un travail public rentrant dans la compétence du conseil de préfecture (G. d'Ét. cont., ville d*Alger contre Gouix-Lacroix, 31 mai 1903, Leb. 1903, p. 442). Même solution en ce qui concerne la demande d'indemnité formée par iin cantonnier blessé dans l'exercice de sa profession par suite d'une négligence de ses chefs (G. d'Ét. cont.,prététdela'Lozère, 32 novembre 1903, Leb. 1903. p. 704j— ou par des ouvriers, travaillant en régie pour le compte d'une commune, et victimes d'accidents imputables à une négligence des agents de la commune (G. d'Ét., Michon, 9 lévrier 1900, Leb. lyuO, p. 120). — On peut citer, dans le même sens, toutes les décisions du Tribunal des conflits et du Conseil d'État relatives à des accidents aux personnes causés en cours d'exécution des travaux publics, accidents généralement imputables à des fautes des agents des travaux.
La jurisprudence a même été si loin, dans le sens de la compétence unique du conseil de préfecture, chaque fois que la notion du travail pubiic apparaît, qu'elle Ta admise dans des hypothèses où les actes administratifs des représentants de la commune qui avaient déterminé le dommage, avaient bien, en partie du moins, le caractère de fautes personnelles (G. d'Ét. cont. .ville de Limoges, 13 mars 1885, Leb. 1885,p.331. — Guénébaut, 3 juin 1892. Leb. 1892, p. 526. — Commune de Saint- Christophe-en-Bnonnais, 11 mars 1898, Leb. 1898, p. 218. — Tourreix, 4*.oùtl89:^ Leb. 1S99 p. fJ88. — Commune de Larée, 16 mai 1903, Leb. l'.03, p. 370.
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domaine, et que c'est aux tribunaux ordinaires qu'il appartient de juger les instances auxquelles ces actes dommageables peuvent donner lieu.
Les communes pourraient également être déclarées responsables, par l'autorité judiciaire, en vertu de l'article 1386 du Code civil, des accidents causés par la chute d'une construction dépendant de leur domaine privé en cas de défaut d'entretien ou de vice de construction (1).
Dans tous ces cas, il n'y a pas d'actes administratifs à apprécier et les raisons qui militent en faveur de la compétence administrative pour connaître des actions en responsabilité dirigées contre les communes ne s'appliquent pas en pareille hypothèse. \
101. Pour les mêmes raisons, il faut admettre la compétence de la juridiction civile, lorsque des demandes d'indemnité pour licenciement sont intentées à des communes, non par des fonctionnaires et des agents municipaux à proprement parler, mais par des préposés accidentels, des auxiliaires, de simples serviteurs, avec lesquels elle a contracté, conformément aux règles ordinaires sur le louage d'ouvrage. Le Tribunal des conflits a reconnu qu'en pareil cas, on était en présence d'une responsabilité résultant d'un contrat de pur droit civil et que la compétence administrative ne se justifiait pas (2). Il est bien évident, par suite, que les communes sont responsables, dans les conditions du droit commun de l'article 1384, des actes et des fautes de ces serviteurs et qu'elles peuvent, à raison de ces actes et de ces fautes, être appelées en garantie devant les tribunaux ordinaires.
Le Code forestier a fait une application de cette idée, dans son article 72, en vertu duquel « les communes
(1) V. supra^ n« 69, p. 70 et suiv.
(2) Trib. conflits, Michallard et Marillier contre la ville de Roanne, 17 mai 1873, Leb. 73, suppl., p. 102 {\. supra, n° 71, p. 73. et infra, cbap. Iir, sect. m, p. 233 et suiv.
et sections de communes seront responsables solidairement des condamnations pécuniaires qui pourront être prononcées pour délits forestiers ou contraventions forestières contre les pâtres ou gardiens du troupeau commun >.
102. Les exceptions ci-dessus à la règle que les actions en responsabilité communale ressortissent à la juridiction administrative s*expliquent aisément d'après les principes généraux du droit, et elles ne constituent pas des atteintes à la séparation des pouvoirs. II en est différemment dans le cas où la responsabilité des communes est engagée, par application des articles 106 et suivants de la loi du 5 avril 1884 (1), à raison des dégâts et dommages résultant des crimes ou délits, commis à force ouverte ou par violence sur leur territoire par des attroupements ou des rassemblements armés ou non armés, soit envers les personnes, soil contre les propriétés publiques ou privées (2).
(1; L. 5 avril 188*. — Art. 106. «Les communes sont civilement responsables des dé^'^ts et dom.maire^ r<^siilt:^nt des crimes ou délit*;, commis à force ouverie «mi par violence sur leur territoire par des attroupements ou ras-emblcmenis armés ou n'>a armés, soii eoYers les ^ersounes. soit contre les propriété» publiques ou privées.
Le-' dommages-intérêts dont la commune est responsable sont réparti» entre tous les habitants domi''il'és dans laHite commune, en vertu d'un rôle spécial, comprenant les quatre contributions directes.
Art. 107. Si les attroupements ou rassemblements ont été formés d'habitants do plusieurs commune«, chacune d'elles «i5t responsable de» dégâts et dommages causés, dans la proportion qui sera fixée par les tribunaii!^.
Art. 103. Les dispositions Jes articles 106 et 107 ne sont pas applicables :
1° Lorsque la commune peut prouver que toutes les mesures qui éiaieut en son pouvoir ont été prises à l'effet de prévenir les attroupements ou rassemblements et d'en faire connaître les auteurs;
2« Dans les communes où la municipalité n'a pas la disposition de la police locale ni de la force armée;
3* Lorsque les dommages causés sont le résultat d'un fait de guoirc.»
(2) V. Répertoire du droit admtnistratif, v» CoMMt':sKs, n« 2001 à ':i47. - Laferrière, Traité de la juridiction administrative {i* édit.),t. I, p. 688. —
i.riou. Précis de droit administratif {i" édit), p. 2r>7. — Berthéleiiy, T-rftc élémentaire de droit administratifs i>. oiti. — .Miclioud, De la res~
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La loi municipale, il est vrai, ne dit pas que c'est devant la juridiction civile que les victimes de ces dommages doivent porter leur action en indemnité. Mais la loi du 10 vendémiaire an IV, que les articles 106 et suivants de la loi du 5 avril 1884 ont remplacée, en la modifiant sur quelques points, attribuait expressément compétence à l'autorité judiciaire; elle disposait (titre V, art. 4) que : a les dommages-intérêts dont, les communes seront tenues seront fixés par le tribunal civil du département ». Cette disposition ne se retrouve pas dans la loi de 1884, mais l'article 107 reconnaît, incidemment, la compétence judiciaire, en décidant que si les désordres ont été causés par les habitants de plusieurs communes, chacune d'elles est responsable des dégâts et des dommages causés, dans la proportion qui sera fixée par les tribunaux.
La compétence judiciaire subsiste donc depuis la loi du 5 avril 1884. Sur ce point, les auteurs et la jurisprudence sont absolument d'accord. Et cette compétence, sous l'empire de la loi municipale actuelle, comme sous l'empire de la loi du 10 vendémiaire an IV, a un caractère extrêmement général. « Elle comporte, dit M. Laferrière, Fappréciation de toutes les circonstances pouvant influer sur la question de responsabilité, notamment de celles que Tarticle 108 de la loi municipale a prévues comme absolvant la commune, savoir : si l'autorité municipale a pris les mesures qui étaient en son pouvoir pour prévenir les attroupements ; si elle n'avait pas, dans la commune où les désordres ont été commis, la disposition de la police locale ou de la force armée ; si les faits dommageables avaient le caractère de faits de guerre. Ni ces questions, ni les contestations, qui peuvent s'élever au sujet des instructions données par l'autorité municipale, et même par les autorités civiles ou mili-
ponsabilité des communes, /l^rMe de droit public, 189T, p. 11. — Morgand, La loi municipale (2« édit.). t. H, p. 53. — Ambroise Rendu, Traité de la responsabilité des communes, t. II, n» 1372 et suiv.
taires dont elle aurait réclamé le concours, n*auraient même le caractère de questions préjudiciables nécessitant un renvoi à l'autorité judiciaire (1). »
103. Cette compétence des tribunaux ordinaires pour connaître des actions en indemnité à raison de dom^ mages causés par des attroupements séditieux est, il faut bien le reconnaître, absolument anormale, puisqu'elle attribue à des ijuges civils, au mépris des règles d-3 notre droit public, le pouvoir d'apprécier des actesd'administration, des mesures de police, des omissions, des négligences et des fautes imputables à Tautorité municipale dans l'exercice de ses fonctions de puissance publique. Aussi ne faut-il pas s'étonner que la plupart des auteurs aient critiqué, à ce point de vue, les dispositions des articles 106 et suivants de la loi du 5 avril 1884 (2).
Ces dispositions ne peuvent s'expliquer qu'historiquement par le caractère tout spécial de l'action que prévoyait la loi du 10 vendémiaire an IV et qui n'était point une action dirigée contre la commune eire-même, mais bien contre ses habitants, considérés comme coupables de n'avoir, pas coopéré au maintien du bon ordre. Pendant toute la période troublée de la Révolution, l'idée constante du législateur a été d'intéresser les citoyens à la conservation de la paix publique et de les amener à se charger eux-mêmes du soin d'assurer la police locale qui n'avait plus aucune organisation régulière, en les rendant responsables des désordres qu'ils avaient devoir d'empêcher (3). Toutes les dispositions de
(1) Laferrière, Traité de La juridiction administrative (2« édit.), t. U p. 688.
(2) Laferrière, loc. cit. — Michoud, De la responsabilité des communes^ op. cit., 46.
(3) Le premier texte qui consacre cette idée et qui est comme le germe de la loi du 10 vendt^miaire an IV, c'est un décret des 23-26 février 1890 concernant la sûreté des personnes., des propriétés et la per» ception des impôts dont Tarticle 5 décidait qu'en cas de dommages par attroupements, la commune en répondait et que sa responsabilité serait jugée par les tribunaux des ^lieux sur la réquisition du directoire da
la loi de Tan IV s'expliquent par cette idée. C'est si peu la responsabilité de la commune elle-même que cette loi établissait, que les victimes des troubles avaient droit à indemnité même si les autorités communales avaient fait tout leur devoir. D'autre part, elle imposait aux habitants, à titre de réparation, la restitution des choses pillées ou détruites ou le paiement du double de la valeur desdits objets, indépendamment des dommagesintérêts, qui ne pouvaient être fixés au-dessous de la valeur desdits objets et d'une amende égale au profit du Trésor. Le montant des condamnations était avancé par les vingt plus forts contribuables qui étaient ultérieurement remboursés au moyen d'un rôle de répartition.
De ce que l'action donnée aux victimes des attroupements était en réalité dirigée contre les habitants de la commune, il résultait que normalement c'était de-
district. Mais la comnoune n'avait alors, nous l'avons dit, qu'une organisation rudimentaire, elle n'était guère à cette époque que la réunion des habitants et, en réalité, c'étaient ces derniers que la Constituanie entendait rendre responsables, ainsi d'ailleurs que le déclara expressément peu après le décret des 2-3 juin 1890 concernant les pourauitcs à exercer contre les individus qui sévissent^ trompent et soulèvent Le peuple et dont l'article 11 portait que « tous les citoyens de chaque commune qui n'auront pu empêcher les dommages causés par ces violences en demeureront responsables aux termes du décret du 23 février deruier sanctionné par le roi... » — C'étaient donc les habitants eux-mêmes qui devaient indemniser les victimes dcA émeutes, si fréquentes dans cette période de notre histoire, et qu'ils n'auraient pas empêchées comme on leur en faisait le devoir. Et Dupont de Nemours, au cours de la séance de la Constituante du 22 février 1790, dans la discussion qui s'était élevée au sujet des troubles en province, discussion qui aboutit au vote de la loi du 23 février dont nous venons de relater la portée, nous fait bien connaître la pensée de ses auteurs. « Cette garantie est juste, dit-il, car, ou la plup grande partie des habitants de la commune ont pris part à ce désordre et doivent, en conséquence, le réparer, ou cette majorité a négligé de contenir la minorité et alors elle devient responsable de sa faiblesse. » — Le décret des 26-27 juillet 1791, celui du 23 juin 1792, la loi du 11 août-30 septembre 1792 (art. 2 et 6), enfin la loi du 16 prairial an III se sont inspirés de la même idée que la loi du 10 vendémiaire an lY a fait sienne à son tour, quand elle pose en principe dans son article !•>*, que « Tous les citoyens habitant la même commune sont garants civilement des attentats commis sur le territoire de la commune soit envers les versonnes^ soit contre les propriétés. »
vant. les tribunaux ordinaires que devait être exercée cette action en responsabilité que le législateur qualifiait lui-même d'action civile. Il n^y avait donc, dans cette compétence de l'autorité judiciaire pour en connaître, aucune dérogation aux principes généraux du droit public, puisqu'il ne s'agissait pas d'apprécier les actes ou les fautes des autorités administratives de la commune, mais uniquement les fautes ou les négligences de ses habitants, c'est-à-dire de simples particuliers.
Cette responsabilité collective, analogue à celle qu'imposent les peuples conquérants aux populations primitives qu'ils administrent, et qu'on retrouve encore à l'heure actuelle dsins la législation forestière de l'Algérie, perdit rapidement sa raison d'être, quand une administration régulière eut rétabli le calme et Tordre dans le pays. Les autorités légales suffirent bientôt pour assurer la sécurité publique, sans qu'il fût besoin de recourir à la collaboration des citoyens, aussi la plupart des dispositions de loi du 10 vendémiaire an IV tombèrent-elles peu à peu en désuétude.
La jurisprudence de la Cour de cassation avait tendu de plus en plus à faire de la responsabilité des habitants présumés coupables, une responsabilité de la commune à raison des fautes, de Tincapacité ou de la négligence de ses représentants ou de ses agents et elle en était arrivée à ne point admettre l'application des dispositions de la loi du 10 vendémiaire an IV à la ville de Paris par le motif qu'elle ne disposait pas de sa police.
La loi municipale de 1884 a fait un pas de plus ; elle a proclamé expressément, dans son article 106, la responsabilité de la commune elle-même. Dorénavant, le principe de cette responsabilité doit être considéré comme ayant sa cause et sa raison d'être dans un mauvais fonctionnement du service de la police municipale, puisque toute responsabilité disparaît quand la commune justifie que toutes les mesures possibles ont été prises pour prévenir les attroupements et les
rassemblements séditieux ou quand sa municipalité n'a pas la disposition de la police locale ni de la force armée. Au cours de la discussion de la loi municipale, le ministre de l'Intérieur, qui était alors M. Waldeck Rousseau a, d'ailleurs, très nettement déclaré au Sénat dans la séance du 13 février 1884 que, pour lui, si la commune est responsable, c'est un corollaire de la disposition par laquelle la loi a confié à la commune, dans la personne de son maire, le soin de prévenir les désordres ; c'est la sanction nécessaire des droits étendus de police qu'elle a réunis entre ses mains.
La conséquence logique de ce changement dans le principe de la responsabilité, c'était un changement de juridiction, puisqu'il ne s'agissait plus d'apprécier la faute des particuliers, mais bien celles d'autorités administratives. La compétence administrative, dès lors, s'imposait, dans la rigueur des principes; et pourtant le législateur préoccupé, sans doute, de conserver aux victimes du désordre, un moy^n de recours qui leur était connu, a conservé la compétence des tribunaux civils. Ce maintien de la compétence judiciaire, dans l'hypothèse qui nous occupe peut encore, en outre des considérations historiques et du désir de maintenir un état de choses existant, non pas se justifier, mais du moins s'expliquer, dans une certaine mesure, par cette considération que la loi de 1884 n'a pas absolument rompu avec l'idée ancienne de la responsabilité des habitants eux-mêmes. C'est seulement, en effet, vis-à-vis des tiers victimes des émeutes que l'article 106 a substitué la responsabilité de la commune à celle des habitants. Ce sont ces derniers seuls qui, en dernière analyse, doivent payer les dommagesintérêts qu'accorderont les tribunaux et cela au moyen d'un rôle spécial recouvrable, non pas sur tous les contribuables, mais sur les seuls habitants domiciliés dans la commune (1).
(1^ V. le rapport d« M. Uemùle Hn 20 janvier 1884.
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104. Quoi qu'il en soit, on doit considérer que l'attribution aux tribunaux civils des actions en responsabilité, prévues par les articles 106 et suivants de la loi municipale, constitue une anomalie, et non pas, comme Tont soutenu certains auteurs, une application des principes généraux sur la compétence en matière de responsabilité communale et Ton ne saurait davantage tirer un argument a contrario de ces dispositions pour nier toute responsabilité de la commune à raison des fautes ou des négligences de ses représentants ou de ses agents et du mauvais fonctionnement de ses services.
SECTION V
CONSÉQUENCES JURIDIQUES DE L^lNCOMPÉTENCE
DE l'autorité JUDIOAIRE en matière DE RESPONSABILITÉ
105. Du principe que l'autorité judiciaire, sous réserve des hypothèses exceptionnelles que nous avons précisées, n'a pas qualité pour connaître des instances en responsabilité introduites contre l'Etat ou Tun quelconque de ses démembrements, il résulte que les tribunaux ordinaires doivent se déclarer incompétents, lorsqu'ils sont saisis de demandes de cette nature, et, s'ils ne le font pas, il appartient à l'autorité administrative d'élever le conflit.
106. 11 en est ainsi, non pas seulement lorsqu*on se trouve en présence d'une action directe en responsabilité intentée contre l'Etat, un département, une colonie, une commune, mais encore lorsque l'action étant dirigée contre un fonctionnaire accusé d'une faute personnelle, l'Etat, le département, la colonie ou la commune sont mis en cause comme responsables du fait de leurs agents ou appelés en garantie par ces derniers. L'autorité judiciaire est et demeure valablement saisie de l'action principale, mais elle doit décliner sa compé-
tence pour l'action en garantie, à moins qu'il ne s'agisse d'un des cas exceptionnels pour lesquels elle a le droit de connaître des actions en responsabilité dirigées contre la puissance publique (I).
« Les règles qui consacrent la compétence administrative, dit M. Laferrière, s'appliquent à l'égard de FEtat assigné comme responsable des fautes de ses agents, sans qu'il y ait à distinguer si ces fautes sont des infractions administratives ou des fautes personnelles commises par l'agent dans l'exercice de ses fonctions. La nature de la faute, qui fait varier la compétence à regard du fonctionnaire, n'y apporte aucun changement pour l'Etat ; dans les deux cas, elle reste administrative. Il suit de là que si le fonctionnaire accusé d'une faute personnelle et l'Etat civilement responsable sont assignés en même temps devant un tribunal judiciaire, il y a lieu de disjoindre l'instance et de renvoyer l'Etat devant la juridiction administrative. Il en est de même si le fonctionnaire assigné appelle l'Etat en garantie, en effet, la règle d'après laquelle ceux qui seront assignés en garantie sont tenus de procéder devant le tribunal où la demande originaire sera pendante, encore qu'ils dénient être garants (art. 181 C. Proc. civ.) peut bien déroger à la compétence raiione pcrsonœ, mais non à la compétence raiione maleriœ, surtout quand elle dérive du principe de la séparation des pouvoirs j (2).
107. Mais il n'est pas nécessaire que l'Etat, le département, la colonie ou la commune soient expressément mis en cause ou appelés en garantie, à l'occasion d'une action en responsabilité, pour que les tribunaux se voient dans l'obligation de se reconnaître incompétents
(1) Trib. conflits, de Divonne, 20 mai 1882, Leb. 82, p. 532. — Commune d'Uvernet, 10 mai 1890, Leb. 90, p. iSQ.
(2) Laferrière, Traité de la furidiction adminisirative (2« édil.), t.*^!» p. 683.
et pour que radministration soit en droit d'élever le conflit ; il suffit que le fait qui a motivé la poursuite civile contre un fonctionnaire ait le caractère, non d'une faute personnelle, mais d'un simple fait de service.
Quand, en effet, il n'y a pas faute personnelle de ragent, l'individualité de ce dernier, nous l'avons dit, disparaît complètement (1) ; il y a donmiage causé par un acte administratif ou par fait de service c indétachable » de l'acte administratif lui-même, dommage par fonctionnement d'un service public et en vertu des considérations développées ci-dessus, l'autorité judiciaire est absolument sans droit pour connaître de l'action tendant à sa réparation.
Les applications de cette règle sont extrêmement nombreuses en jurisprudence et la plupart dés décisions du Tribunal des conflits que nous avons citées au présent chapitre, sont intervenues dans des espèces où des fonctionnaires étaient seuls poursuivis devant les tribunaux judiciaires, sans que l'Etat y eût été mis en cause ou appelé en garantie.
C'est qu'en effet l'administration ne manque pas d'élever le conflit toutes les fois que c'est un agent de l'Etat qui est poursuivi en justice pour un acte de sa fonction. Le résultat de cette diligence, c'est qu'un accord parfait, s'est rapidement établi entre les trois grandes juridictions du pays pour reconnaître la compétence administrative en matière de responsabilité de l'Etat. Mais, malheureusement, l'administration montre un zèle beaucoup moins grand pour élever le coiiflit quand ce sont des agents départementaux et surtout des agents communaux qui sont actionnés devant l'autorité judiciaire. Il s'ensuit que les décisions du Tribunal des conflits, déniant compétence en matière de
(1) V. tupra^ n» 53 et suiv., p. 49 et suiv. et infra, chap.m, p. 157 et suiv.
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responsabilité communale aux tribunaux civils, sont encore relativement rares et c^est là, à n'en pas douter, la raison qui permet à la Cour de cassation de persister dans une jurisprudence qui, nous croyons Tavoir démontré, est condamnée par les principes les plus certains de notre droiL
CARACTÈRES DISTINCTIFS DES ACTES DE GOUVERNEMENT
108. Puisque c'est le Conseil d'Etat qui, sauf exceplion résultant de textes exprès, est compétent pour statuer sur les actions en responsabilité dirigées con- Ire la puissance publique, c'est à lui qu'il appartient de déterminer le caractère des actes du pouvoir exécutif susceptibles d'engager cette responsabilité et de distinguer, par suite, les actes de gouvernement des simples actes administratifs.
Cette mission, on le voit tout de suite, a une portée considérable et si elle ne trouvait pas un frein dans les lois, elle ferait du Conseil d'Etat un tribunal d'une puissance exorbitante, puisqu'en restreignant la liste des actes gouvernementaux pour étendre celle des actes administratifs, il pourrait s'arroger le droit d'annuler toutes les mesures prises par le pouvoir exécutif et d'engager la responsabilité de TEtat, à raison de mesures qui, par leur nature même, confinent à la souveraineté- et doivent échapper à tout contrôle autre que celui du Parlement.
Tant que la juridiction administrative suprême fut, du moins théoriquement, sous la dépendance directe du pouvoir exécutif, tant qu'elle ne rendit qu'une justice retenue, le danger que nous venons de signaler n'exis-
car?
tait pour ainsi dire pas, puisque le chef de l'Etat n'avait qu'à ne pas revêtir de sa signature les arrêts du Conseil d'Etat pour que ceux-ci fussent inexistants et demeurassent sans effet. Dans cet état du droit public, la^ distinction entre les actes de gouvernement et les actes administratifs n'avait, on le conçoit, qu'un intérêt assez restreint. Mais quand, après la Révolution de 1848, on décida d'attribuer au Conseil d'Etat, statuant en matière contentieuse, un pouvoir de décision propre, il apparut tout de suite, que la puissance executive serait singulièrement désarmée, si on ne lui permettait pas de soustraire les actes, accomplis par elle dans l'exercice de sa fonction gouvernementale, à tout contrôle judiciaire et à toute action eu réparation. « Il est, disait M. Vivien, dans son rapport sur le projet qui devint la loi organique de 1849, des droits dont la violation ne donne pas lieu à un recours par la voie contentieuse. Dans un gouvernement représentatif, sous le principe de la responsabilité, il est des circonstances où, en vue d'une grande nécessité publique, les ministres prennent des mesures qui blessent les droits privés. Ils en répondent devant le pouvoir politique. Les rendre justiciables du tribunal administratif, ce serait paralyser une action ■ qui s'exerce en vue de l'intérêt commun et créer dans l'Etat un pouvoir nouveau qui menacerait tous les autres. Les mesures de sûreté générale, l'application des actes diplomatiques, ne rentrent pas non plus dans le contentieux administratif, bien que des droits privés puissent en être atteints. On ne saurait sans dar^ger les livrer à l'appréciation d'une juridiction quelconque. i> Aussi la loi du 3 mai 1849, en même temps qu'elle abandonnait la vieille règle de la justice retenue, contenait-elle un article 47 ainsi conçu : o: Le ministre de la Justice a le droit de revendiquer devant le tribunal spécial des conflits, organisé d'après l'article 89 de la Constitution, les afïaire.s portées devant la section du contentieux et qui n'appartiendraient pas au contentieux administratif. » Avec le second Empire cette disposition, comme aussi le pouvoir propre du Conseil
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d*Etat dîsparureut. Mais la loi du 24 mai 1872 qui rendit au Conseil d'Etat le droit de rendre en matière conlentieuse des décisions définitives, devait être nécessairement amenée à se prémunir contre lés empiétements possibles de ce grand corps, dans les questions d'ordre gouvernemental et l'article 26 de cette loi porte que « les ministres ont le droit de revendiquer devant le Tribunal des conflits les affaires portées devant la section du contentieux et qui n'appartiendraient pas au contentieux administratif. Toutefois, ils ne peuvent se pourvoir devant cette juridiction qu'après que la section du contentieux a refusé de faire droit à la demande de revendication qui doit lui être préalablement communiquée. >
Ainsi donc, quand un recours en annulation est introduit devant le Conseil d'Etat contre un acte de gouvernement, ou quand une demande d'indemnité est formée à raison des dommages causés par un acte de cette nature, chaque ministre aujourd'hui, et non plus comme en 1849 le seul ministre de la Justice, peut évo- / quer l'afïai're devant le Tribunal des conflits, lequel, présidé, comme on sait, par le garde des seeaux, a le droit de dessaisir le Conseil d'Etat de l'affaire s'il estime qu'elle n'appariieni pas au contentieux administrqtif.
Ce texte n'a pas jusqu'ici reçu d'application, le Conseil d'Etat n'ayant, à aucune époque, manifesté la moindre velléité d'outrepasser sa compétence et ayant toujours scrupuleusement écarté; comme non recevables, tous les recours pour excès de pouvoir dirigés contre les actes de gouvernement et toutes les actions en responsabilité intentées à propos de ces actes. De telle sorte que, pour dresser la liste des actes de gouvernement, c'est en somme à la seule jurisprudence du Conseil d'Etat qu'il y a lieu de se référer.
109. Voyons donc quel est le critérium auquel s'attache cette jurisprudence pour caractériser les actes de gouvernement. Ce critérium, il faut le dire tout de suite, pour écarter comme inapplicables les précédents anciens, a varié avec les régimes politiques qui se sont
succédé en France pendant la seconde moitié du siècle dernier.
Sous le second Empire, le Conseil d'Etat, évidemment impressionné par les tendances et les pratiques de ce régime, tendait à admettre que Tacte de gouvernement se définissait par le mobile qui l'avait inspiré, par son caractère de mesure politique. Il suivait de là que tout acte d'administration pouvait, à raison de circonstances du moment, être dénommé acte de gouvernement ou de haute police, ce qui avait pour conséquence de priver ceux qui en étaient victimes de tout recours en annulation et de toute action en réparation (1).
Cette théorie était extrêmement dangereuse et, depuis 1870, le Conseil d'Etat n'a jamais manqué une occasion de la répudier. Il ne s'est plus jamais attaché, pour déterminer le caractère gouvernemental de certains actes du pouvoir exécutif, aux intentions et aux mobiles politiques qui les avaient fait prendre. Comme le montre fort bien M. Laferrière, c l'acte d'administration, fait dans un but politique, ne cesse pas pour cela d'être un acte d'administration et de relever du juge administratif. Si, par exemple, des mesures illégales ou entachées de vice de forme étaient prises dans un but politique, à l'égard de magistrats inamovibles, d'officiers propriétaires de leur grade, de membres de la Légion d'honneur, de fonctionnaires auxquels la loi accorde des garanties particulières, les motifs politiques qui auraient inspiré ces mesures administratives n'en feraient pas des actes de gouvernement et n'empêcheraient pas qu'elles ne fussent susceptibles d'être déférées au Conseil d'Etat pour excès de pouvoir. De même, si des raisons politiques déterminaient le Gouvernement à se saisir d'une propriété privée, en dehors des cas prévus par la loi, à porter atteinte à la
(1) C. d'Ét. cont., Boulé, 5 janvier 1855, Leb. 55, p. 18. — Dautrèville, 10 janvier 1856, Leb. 56, p. 28. — Cohen et consorts, 2(5 fpvrier 1857, Leb. 57, p. 167.
liberté individuelle ou à la liberté de la presse, les parties lésées n'en auraient pas moins accès devant les tribunaux judiciaires gardiens des droits individuels 1 (1).
110. Mais alors quel^ sont les actes du pouvoir exécutif qui doivent être rattachés à l'exercice de sa mission gouvernementale ? On ne saurait, pour répondre à cette question, se référer exclusivement à la forme extrinsèque desdits actes. C'est qu'en effet, si la raison conçoit bien que la fonction gouvernementale est distincte de la fonction administrative, en revanche, d'après la Constitution en vigueur, et dans l'état actuel de notre droit public, ce sont les mêmes organes exécutifs qui sont chargés indifféremment des deux fonctions et il n'y a pas d'organe spécialement gouvernemental. D'autre part, le pouvoir exécutif ne prend pas ses décisions gouvernementales dans des formes autres et d'après des procédures différentes de celles auxquelles il est astreint en matière administrative. On ne saurait donc, par exemple, qualifier actes de gouvernement tous les actes délibérés en conseil des ministres (2) et nous avons dit, plus haut, que les actes administratifs ne perdaient point leur caractère, pour prendre un caractère gouvernemental ou législatif, lorsqu'ils étaient provoqués ou approuvés par une motion ou par un ordre du jour du Parlement (3).
Le système qui prétend trouver dans la forme inirin^ sèque de l'acte le critérium* permettant de reconnaître son caractère gouvernemental est plus mauvais encore que le précédent, parce qu'il dépendrait du Gouvernement, en donnant à des actes administratifs la forme gouvernementale consacrée, de les soustraire à tout recours et à toute action en responsabilité.
(1) Laferrière, Traité de la juridiction administrative, t. U, p. 33.
(2) G. d'Ét. cont.. Prince Napoléon, 19 février 1875, Lcb. i5,yp. 1^.
(3) V. uspra, n» 28. p. 25 et 26.
IIL L*acte gouYernemental ne ponvant être caractéusé ni par le mobile qui Ta déterminé, ni par la forme en laquelle il a été pris, certains auteurs ont prétendu que le critérium, permettant d*établir la distinction qui nous occupe, devait être cherché dans l'idée de force majeure. Tous les actes imposés par la force majeure, par rintérêt de la défense de FEtat, sont, d'après ces auteurs, des actes de gouvernement et c'est à cause de ce caractère de cas de force majeure que ces actes n'engagent pas la responsabilité de l'Etat c La force majeure, a dit M. Houriou, s'appelle ici la raison d'Etat; elle consiste en ce qu'on ne doit pas mettre en péril l'existence de l'Etat Des actes que le Gouvernement est obligé d'accomplir, sous peine de mettre en péril l'existence de l'Etat, voilà ce que sont les actes de gouvernement et voilà pourquoi ils ne donnent pas lieu à recours contentieux, c'est-à-dire à responsabilité de FEtat (1). » Mais qui ne voit que ce système revient en réalité à la théorie si justement condamnée de la détermination du caractère gouvernemental de l'acte par le mobile qui l'a fait prendre.
112. La vérité est que c'est uniquement à la /la/are inirinsèque de l'acte qu'il faut s'attacher pour déterminer son caractère gouvernemental ou administratif. S'il en est ainsi, comme nous l'avons dit plus haut quand nous avons distingué la double fonction du pouvoir exécutif (2), les actes gouvernementaux sont exclusivement : 1® ceux qui ont pour objet d'assurer, dans les conditions prévues par la Constitution, les relations et la collaboration du pouvoir exécutif avec le pouvoir législatif, en même temps que certaines décisions que le Parlement a chargé le Gouvernement de prendre, dans des circonstances exceptionnelles, sous réserve de son
(1) Hoorioa, note dans Sirey 1893.3.129. — M. Hoorioa paraît, d'ailleors, depuis lors aroir abandonné cette doctrine (?. Précis de dmt aémhtUtratif {i* édit.), p. 295 et soiv.}.
(2) V. xapra, n»» 43 et soi y-, p. 41 et soir.
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approbation et de son contrAle exclusif; 2P les actes concernant les rapports de l'Etat français avec les puissances étrangères qui, réglant des rapports de pouvoir souverain à pouvoir souverain, sont essentiellement des actes de souveraineté dont aucun tribunal national ne peut connaître et que le Gouvernement accomplit sous le seul contrôle des représentants du pays.
Tous autres actes du pouvoir exécutif, en quelque forme qu'ils soient intervenus, quel que soit le but qu'ils aient entendu poursuivre, quel que soit le caractère politique du mobile qui les a fait prendre, alors même qu'un texte exprès édicterait formellement qu'ils ne sont susceptibles d'aucun recours contentieux et qu'ils ne peuvent engager la responsabilité de l'Etat, sont, suivant nous, de purs actes administratifs.
113. Il suit de là que c'est avec raison que le Conseil d'Etat, contrairement à son ancienne jurisprudence, refuse de considérer comme constituant nécessairement des actes d'ordre gouvernemental, les décisions prises, dans différentes circonstances, à rencontre des membres des dynasties ayant régné en France (1).
(1) Sous la Restauration, le Gouvernement de Juillet et le second Empire, la fin de noc recevoir tirée du csgractère gouvernemental de ces décisions a été appliquée avec beaucoup de rigueur. C'était l'époque ou on admettait que le seul mobile politique de l'acte suffisait à lui conférer le caracicie d'acte de gouvernement. — Le Conseil d'État, pendant toute celle période, écartait, comme non recevables, tout à la lois les demandes par lesquelles les princes des anciennes familles régnantes se prétendaient créanciers de l'Étal (C. d*Ét. cont., Laflitte, l""- mai 1822. Leb. IS'^S, p. 371. — Duchesse de Saint-Leu, 5 décembre 1838. Leb. .38, p. 641, - Prince Louis-Napoléon, 22 août 1844, Leb. 44, p. 508. ~ Princes d'Orléans, 18 juin 1852, Leb. 52, p. 252) et celles par lesquelles ils réclamaient l'annulation, pour excès de pouvoir, de mesures exceptionnelles dont ils avaient élé l'objet (C, d'Ét., duc d*Aumale, 9 mai 1867, Leb. 67, p. 472). — Celte jurisprudence est HU.iourd'hui abandonnée. Le Conseil d Kiat, quand il est saisi de demandes de cette nature, n'oppose plus jamais la tin de non recevoir tirée du caractère gouvernemental de l'acle et il statue au fond (C. d'Ét. cont., prince Napoléon, 19 février 1875, Leb. 75, p. 155. — Princes d'Orléans et prince Murât. 20 mai 1887, Leb. 87, p. 409. — Dufeuille. Mitrau et Lafrenev, 25 mars 1889, Leb. 89, p. 411.
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Nous nous refusons également, contrairement à ropînion soutenue par M. Laferrière (1), à reconnaître le caractère d actes de gouvernement aux mesures prises pour défendre le pays contre l'invasion des épidémies et des épizooties, ou pour assurer Talimentation en cas de famine. Ce sont là de purs actes administratifs, même dans le cas où le législateur a stipulé qu'ils ne pouvaient, à raison des préjudices par eux causés, donner lieu à des demandes d'indemnité contre l'Etat (2).
Enfin, suivant nous, l'irresponsabilité de l'Etat, à raison des faits de guerre, ne doit point être rattachée à ridée qu'on se trouve en présence de conséquences de l'action gouvernementale du pouvoir exécutif, mais uniquement à l'idée qu'on se trouve en présence de dommages imputables à la force majeure (3).
Le champ dans lequel s'exerce la fonction gouvernementale du pouvoir exécutif étant ainsi rigoureusement délimité, il nous faut examiner les deux catégories d'actes auxquels nous avons reconnu les caractères d'actes de souveraineté, non susceptibles de donner lieu à des recours en annulation, ni à des actions en réparation pour les dommages qu'ils auraient causés.
SECTION II
ACTES DU POUVOIR EXÉCUTIF AYANT POUR OBJET d' ASSURER LE FONC- TIONNEMENT CONSTITUTIONNEL DES POUVOIRS PUBLICS ET SPÉCIALE- MENT LA COLLABORATION DU GOUVERNEMENT ET DU PARLEMENT.
114. Les rapports des pouvoirs publics sont réglés par la Constitution et surtout par la loi du 16 juil-
(1) Laferrière, Traité de la juridiction administrative (2* édit.), t- H p. Ai et saiv.
(2) L. 3 mars 1822, art. 7 et suiv. — L. 21 juillet 1881, art. 18 et suiv. '
(3) V. in/ra, chap. IV, n*» 208, et Répertoire du droit administratif, v» État DE GUERRE, D»* 24 et Buiv., 48 et suiv.,>80 et suiv., 94, 110 et saiv.
let 1875. C'est le pouvoir exécutif qui constitue, en quelque sorte, le moteur de Torganisme constitutionnel. Il convoque et ajourne les Chambres, il peut, d'accord avec le Sénat, dissoudre la Chambre des députés ; il a, concurremment avec les membres des deux assemblées qui constituent le Parlement, Tinitiative des lois à la discussion desquelles il prend une part prépondérante ; il est chargé de la promulgation de celles qui sont définitivement votées.
Les décrets que le Gouvernement est appelé à prendre, pour Taccomplissement de ces diverses attributions, sont soumis par la Constitution elle-même à des règles formelles. Ainsi Tajournement des Chambres ne peut être prononcé pour plus d'un mois, ni plus de deux fois dans le cours d*une session ; la dissolution de la Chambre des députés ne peut être prononcée que sur l'avis conforme du Sénat ; la promulgation des lois doit avoir lieu dans des délais déterminés. Mais, si le Gouvernement venait à violer ces règles, sa responsabilité serait une pure responsabilité politique du ressort exclusif du Parlement
Le retard ou le refus par le gouvernement de présenter un projet de loi, ou de promulguer une loi votée, encore que des particuliers aient un intérêt certain à ce dépôt ou à cette promulgation rapide, ne peut faire l'objet, ni d*un recours en annulation devant le juge des excès de pouvoir, ni d'une demande d'indemnité contre l'Etat (1).
115. Le Parlement renvoie fréquemment au Gouvernement, avec avis favorable, des pétitions dont il est saisi par des citoyens qui se prétendent victimes de l'administration. Les réponses adressées par les ministres, sous forme de dépêches au président de celle des deux Chambres qui lui a transmis ces pétitions, pour aviser cette assemblée de la suite que lui parais-
(4) C. d'Ét. cont., prince de Wagram, 17 mars 1853, Leb. S^, p. 329. — Prévost, 17 février 1888, Leb. 88, p. U9.
sent comporter les réclamations des pétitionnaires, étant relatives aux relations du Gouvernement et du pouvoir parlementaire, ne peuvent être considérées comme constituant des décisions administratives. Par suite, les pétitionnaires ne sont pas recevables à les déférer au Conseil d'Etat, ni à formuler, à leur occasion, des demandes d'indemnité à rencontre de la puissance publique (1).
116. On doit considérer également, comme étant de nature exclusivement gouvernementale, certaiiies décisions qui, en principe, rentrent dans les attributions des Chambres, mais que le pouvoir exécutif a cependant le droit de prendre, dans des circonstances exceptionnelles, en vertu d*une délégation législative expresse du Parlement, qui s*est réservé le droit de confirmer ou d'infirmer les mesures en question soumises à son seul contrôle.
C'est ainsi, par exemple, que le pouvoir exécutif est autorisé à prendre, en cas de lutte économique avec un pays étranger, des mesures de représailles. Aux termes de l'article 8 de la loi du 11 janvier 1892 « le Gouvernement est autorisé à appliquer des surtaxes ou le régime de la prohibition à tout ou partie des marchandises originaires des pays qui appliquent ou appliqueraient des surtaxes ou le régime de la prohibition à des marchandises françaises. Ces mesures doivent être soumises à la ratification des Chambres immédiatement, si elles sont réunies, sinon dès l'ouverture de la session suivante, s Les décrets pris par application de cette disposition, pour établir des surtaxes ou le régime prohibitif, à rencontre des produits d'un pays, ont un caractère nettement gouvernemental, M. Laferrière dit même législatif (2) ; ils échappent, par suite, à tout contrôle judiciaire et ils ne peuvent autoriser aucune action en
(1) C. d'Êt. cont., Parquet, 13 juin 1903, Leb. 1902, p. 454.
(2) Laferrière, Traité de la juridiction administrative .(2« édit.), t. II, p. 44, note 1.
responsabilité contre l'Etat, à raison des préjudices qu'ils sont susceptibles de causer aux particuliers (1).
117. Il faut décider de même, en ce qui concerne les décrets pris en exécution d(^la loi du 13 décembre 1897, dite loi du cadenas, qui, pour éviter des spéculations et des entrées précipitées de marchandises, autorise le Gouvernement à rendre provisoirement exécutoires les dispositions des projets de lois portant relèvement des droits de douane, dès que ces projets sont déposés (2).
118. La collaboration du pouvoir exécutif et du pouvoir parlementaire, ou plus exactement la substitution conditionnelle du premier au second, se manifeste encore dans une matière fort différente, lorsqu'il y a lieu de proclamer Tétat de siè^e, celui qu'en doctrine on appelle état de siège fictif, pour assurer la défense intérieure ou extérieure de TEtat (3). Ce droit a été, en principe, réservé au Parlement par la loi du .3 août 1878. Mais le Président de la République peut déclarer rétat de siège, en cas d'ajournement des Chambres, qui se réunissent alors de plein droit deux jours après. Si la Chambre des députés est dissoute, le chef de l'Etat a encore le droit de déclarer Tétat de
(1) Cf. C. d'Ét. cont., Rispal, 29 décembre 4859, Leb. 59, p. 791.
(2) L. 13 décembre 1897. -- Art. l*»-. « Tout projet de loi présenté par le Gouvernement et tendant à un relèvement des droits de douane sur les céréales ou leurs dérivés, les vins, les bestiaux ou viandes fraîches de boucherie, sera suivi d'un décret dont une disposition spéciale ordonnera Texécution immédiate. Le Gouvernement prendra les mesures nécessaires pour que ce décret, dès le lendemain de la présentation du projet de loi, «oit inséré au Journal officiel et affiché avant l'ouverture des bureaux de la douane. Aussitôt après la publication et Taffichage ci-dessus prescrits, les nouveaux droits seront applicables à titre provisoire. »
Art. 3. « I e supplément de taxe provisoirement perçu et consigné à la douane ne sera définitivement acquis au Trésor public qu'après le vote delà loi. — Si le projet du Gouvernement était retiré ou rejeté par les Chambres, eu adopté seulement en partie, la différence entre le droit perçu et celui qui serait légalement maintenu ou établi devra être remboursée aux déclarants. »
(3) En ce qui concerne l'état de siège effectif, c'est-à-dire celui qui résulte de l'investissemeBt d'une place de guerre. — V. Répertoire du droit administratif, Y"* État de guerre.
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siège, mais seulement en cas de guerre étrangère, sur . les seuls territoires menacés par l'ennemi, et à la condition de convoquer les collèges électoraux et de réunir les Chambres dans le plus bref délai possible (1). Dès la réunion du Parlement c'est à lui qu^il appartient de maintenir ou non Tétat de siège que la volonté d'une seule des deux Chambres suffit à faire lever.
Il suit de là que le pouvoir exceptionnel du gouvernement en matière d'état de siège, exercé sous le contrôle immédiat du pouvoir parlementaire, est, par là même, affranchi de tout contrôle judiciaire. On ne peut donc être admis à former un recours pour excès de pouvoir contre les décrets déclaratifs de l'état de siège en alléguant qu'ils seraient contraires à la loi et aux prérogatives des Chambres. Il n'appartient, en effet, qu'au Parlement seul de sauvegarder ses prérogatives, s'il y est porté atteinte. Dès lors, tout comme lorsqu'on est en présence d'actes émanés de l'autorité parlementaire elle-même, il n'est poiot d'action en responsabilité contre l'Etat à raison des préjudices qui résulteraient d'une déclaration d'état de siège. Il n'en serait autrement que si le législateur l'avait expressément déclaré.
Mais, tout ce que nous venons de dire ne s'applique, bien entendu, qu'au décret même qui établit l'état de siège. Lui seul, en effet, a le caractère d'un acte de souveraineté qu'il ne communique pas aux actes accomplis ultérieurement pour son exécution. « Les autorités qui sont chargées de ces actes, dit M. Laferrière, sont tenues de se renfermer dans les termes de la déclaralion et des lois générales sur l'état de siège, et les excès de pouvoir qu'elles pourraient commettre jjourraient être déférés à la juridiction compétente. L'état de siège n'a pas, en effet, pour conséquence de soumettre les citoyens à une autorité entièrement discrétionnaire, mais seulement à certains pouvoirs exceptionnels, prévus et définis par l'article 9 de la loi du
(1) V. Répertoire du droit administratif, v» Etat de cur.nRE, n°» 119 et soiv.
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9 août 1849 et qui consistent à autoriser des perquisitions, à éloigner les repris de justice et les personnes non domiciliées, à saisir les armes et les munitions, à interdire les réunions et les publications jugées dangereuses. « Les citoyens, dit l'article 11, continuent, nonobstant rélat de siège, à exercer tous ceux des droits garantis par la Constitution dont la jouissance n'est pas suspendue en vertu de l'article précédent. > Il est donc naturel que les citoyens, en conservant les droits que la déclaration d'état de siège laisse intacts, conservent les recours et les actions en justice qui servent à sanctionner ces droits (1). »
Et la jurisprudence a très clairement opéré le départ entre l'acte déclaratif d'état de siège et les actes administratifs subséquents ayant pour but d'y donner suite. A propos de la recevabilité de demandes d'indemnités formées contre des fonctionnaires civils ou des officiers, à raison de mesures intervenues par application de la législation sur l'état de siège, le Tribunal des conflits et le Conseil d'Etat ont, à plusieurs reprises, décidé que les décisions attaquées avaient été prises « dans Fexercice et la limite des pouvoirs que l'article 9 de la loi du 9 août 1849 attribue au commandant de rétat de siège » ce qui implique qu'ils se sont reconnu le droit de vérifier quelles sont ces limites et de rechercher si elles ont été dépassées (2).
SECTION III
ACTES CONCERNANT LA SIRETÉ EXTÉRIEURE ET LES RAPPORTS INTERNATIONAIX
119. Un des rôles essentiels de l'Etat, dont la souveraineté expire à sa frontière, est de veiller à la sûreté
(1) Laferrière, Traité de la juridiction administrative (2«.édit.), t. II, p. 37.
(2) Trib. conCits, Pelletier, 26 juillet 4873, Leb. 73, 4" suppl. p. 117. — G. d'Ét. cont. Chéron, 5 juin 1874, Leb. li. p. 513.— Mémorial des Vosges, '2A décembre 1875, Leb. 75, p. 1060. — Cf. C. d'Ét. cont., Boulé, 5 janvier 1855, Leb. 55, p. 18. — Dautreville, 10 janvier 1856, Leb. 56, p. 29.
extérieure du pays et de lui assurer des relations régulières avec les autres nations. Pour Taccomplissement de cette haute mission politique, le Gouvernement est secondé par les agents diplomatiques et les agents consulaires qui le représentent à l'étranger, oii ils ont pour mission de défendre les droits de la France et les intérêts de ses nationaux.
Il est d'évidence que les décisions prises par le pouvoir exécutif lui-même, en vertu de ses attributions diplomatiques, que les actes auxquels il participe à ce titre, dérivent essentiellement de sa fonction gouvernementale et qu'ils se rattachent à son pouvoir souverain. Ce ne sont pas, par suite, de simples actes d'administration, ce sont des actes de gouvernement qui ne peuvent donner lieu à un recours en annulation et au sujet desquels il n'existe aucune action en responsabilité contre TEtai
Quant aux actes des représentants de l'Etat au dehors, ils ont, en principe, le même caractère juridique, en tant du moins qu'ils concernent l'action proprement diplomatique. Cette réserve que nous formulons tout de suite, et sur laquelle nous aurons à revenir, vise certaines attributions des autorités diplomatiques et surtout des autorités consulaires qui nous paraissent ne se rattacher que d'une manière fort lointaine à l'exercice de la souveraineté dans les matières de gouvernement.
120. C'est tout d'abord par le droit de négocier et de signer des traités que se manifeste l'action diplomatique dévolue au pouvoir exécutif. Ce droit, attribué par l'article 8 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 au Président de la République, agissant avec ou sans le ccncours des Chambres, suivant la nature et l'importance de ces traités, constitue l'exercice même de la souveraineté dans son expression la plus élevée. Il en résulte que le principe de l'irresponsabilité de l'Etat, à raison des actes de gouvernement, doit s'appliquer d'une manière absolue, en ce qui concerne les conséquences et les répercussions que les traités internatio-
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naux et les conventions passés avec des gonvernements étrangers peuvent avoir sur des intérêts privés. Tous les auteurs sont T3ien d'accord sur ce point (1), et la jurisprudence n*a jamais hésité à rejeter, comme non recevables, les demandes de dommages-intérêts dirigées contre F Etat à raison des préjudices dérivant, pour des particuliers ou des collectivités, de la signature d'un acte diplomatique (2).
Elle n'a pas davantage accueilli les réclamations fondées sur la prétendue inexécution d'une convention internationale (3), ou sur les obstacles qu'auraient mis les agissements du gouvernement français à l'accomplissement d'engagements diplomatiques pris par un pays étranger (4). Enfîn, elle a admis que les mesures prises pour l'exécution des traités, des conventions et des accords internationaux participaient du caractère diplomatique et gouvernemental de ces actes eux-mêmes, comme le règlement d'administration publique participe du caractère législatif de la loi par délégation de laquelle il est pris. Le Tribunal des conflits et le Conseil
(1) Laferriëre, Traité de la furidicti&n ûdmnittrati9e (2« édit.\ t. n, p. 46.
(2) C. d*I^l. conl , Corso, 3i décembre 1861. Leb. 61, p. 936. — Villebnin, 2.3 juillet 1875, Leb. 7:>. p. 717. — Société anooyme belge des chemins de fer. 5 décembre 18R4^ Leb. ^i, p. S8o.
(3) C. d*Êl. cent.. Szaaiawski, 14 novembre 1884. Leb. S4, p. 779. (i)C. d*^:t. coot.. Jecker, 10 novembre 1869, Leb. 69, p. 890. — Dans cette
affaire une maison de banque mexicaine, la banque Jecker, alléf^iait qa*en vertu d'un traité international, le Gouvernement mexicain s^était engagé à se libérer d'une detto qu'il avait contractée envers elle au moyen de trois traites snr Paris ; que les deux premières traites avaient été effectuées, mais que le Gouvernement français s'élant opposé à rémission des traites destinées à effectuer le troisième paiement, celai-ci n'avait pu avoir lieu. — Elle en réclamait le paiement au ministre des Finances, en soutenant que l'État était responsable du préjudice qui, par son fait. lui avait été causé. Le Conseil d'État a rejeté le pourvoi dipgé contre la décision du minisire des Finances, écartant cette demande par un arrêt ainsi conçu : « Considérant que les actes qne le sieur Jecker prétend lui avoir causé uu préjudice et à raison desquels il réclame ooe indemnité, sont intervenus entre le Gouvernement français et le Goavernement mexicain, et constituent df^s actes diplomatiques qui ne sont pas susceptibles de nous être déférés en notre Conseil d'État statuant au contentieux... »
d'Etat ont décidé, en conséquence, que ces mesures, quelle que fût leur nature, quelle que fût Tautorité qui les eût prises, n'étaient pas susceptibles d'ouvrir droit à une action en réparation des dommages qui pouvaient en résulter (1).
121. Parmi les traités passés par le Gouvernement, il importe de mentionner spécialement les traités de protectorat. Il va sans dire que, pas plus que les autres, ces actes diplomatiques ne peuvent engager la responsabilité de l'Etat (2). Par ces traités, Jes pays protégés acceptent d'être, en quelque sorte, et d'une manière plus ou moins étroite suivant les cas, dans la vassalité de la France, qui assume leur représentation au dehors et qui se charge de diriger ou tout au moins de conseiller leur gouvernement dans sa gestion administrative et financière. Malgré cette intervention de FEtat français et de ses représentants dans l'administration de TEtat protégé, les actes de ce dernier, à raison du caractère diplomatique du lien qui le rattache à la France, ne peuvent pas, pour les préjudices qu'ils peuvent causer, donner ouverture à des actions en indemnité contre l'Etat français (3).
(1) C. d'Ét. cent., Goulet, U mars 1873, Leb. 73, p. 253. — Villebrun 23 juillet 1875, Leb. 75, p. 717. — Irib. connits, Sicard, 1^ novembre 1879, Leb. 79, p. 707 et noie.
(5Î) C. d'Ét. cont., Lucas, l" février 1851, Leb. 51, p.85.— Sarcoman, 26 février 1886, Leb. 86, p. 173.
(.3) C'est ainsi qu'il a été décidé qu'un fonctionnaire tunisien ne pouvait prétendre engager la responsabilité de TÉtat français, à raison de mesures dont il aurait eu à se plaindre de la part de son Gouvernement (G. d'Ét. cont. ,Raad, 25 mai 1900, Leb. 1900, p. 365).— Cette décision est ainsi conçue :
• Sur les conclusions,., tendant à la condamnation de l'État au paiement de diverses sommes à titre de traitement arriéré et d'indemnité. —«Considérant qu'il résulte de l'iastruction que le sieur Itaad a rempli jusqu'en 189ô les fonctions d'interprète à la direction générale des travaux publics de Tunisie; qu'en cette qualité, il était payé sur les fonds du budget tunisien; que, par suite, il n'est pas recevable à demander la condamnation de l'État au paiement des sommes quMl croit lui être dues à titre de traitement arriéré et d'indemnité pour privation d'emploi. 9
C'est ainsi également que le Conseil d'État a rejeté la demande d'indemnité formée par les concessionnaires du jeu des trente-six bêtes à la
Mais dans tous les Etats mi-souverains qui sont sous sa dépendance, la France assure directement certains services, comme par exemple celui de la défense du pays et elle y entretient des troupes d'occupation chargées d'y maintenir Tordre ; il est bien évident que ces troupes y pourront engager la responsabilité de l'Etal dans les mêmes conditions que si elles étaient stationnées en territoire national (1). De même il est de règle que, dans les limites dès Etats protégés, la France se réserve le droit d'administrer directement ses nationaux, en même temps qu'elle fait juger leurs différends par des tribunaux dépendant directement d'elle ; les actes accomplis par les représentants de la France, en vue de l'accomplissement de cette mission purement administrative, sont de la même nature que les actes similaires des fonctionnaires métropolitains et ils peuvent engager la responsabilité de TEtat dans les mêmes conditions. II ne s'agit plus là, en effet, d'actes diplomatiques ni d'exécution de traités internationaux.
122. Il est bien évident que les actes prononçant l'annexion à la France de territoires conquis, encore qu'il ne soit intervenu aucun traité à proprement parler avec les pays ainsi annexés, sont, au premier chef, des actes de souveraineté et qu'aucune action contentieuse tendant à engager la responsabilité de l'Etat français ne peut être intentée à leur sujet, et cela, même si les demandeurs invoquent une prétendue obligation à la charge des anciens Gouvernements de ces pays (2).
123. Le rôle diplomatique de l'Etat ne consiste pas seulement à conclure des traités et à assurer leur exécution dans les limites de son territoire. II est aussi de
saite de la suppression de ce jeu par le roi du Cambodge, bien qn» ce dernier eût agi sur les instances du Gouvernement Irançais (C. d'Ktat, Vandelet et Faraut. 18 décembre 1891, Leb. 91, p. 764).
(1) Trib. conflits, Greco, 16 novembre 1901. Leb- 1901, p. 8H. -- C. d'Ét., Greco, 10 février 1905, Ub. 190o, p. 139.
(-2) C. d'Ét.cont., D»« Ravero, 5 août 1904, Leb. 19ai, p. 062. — liante frères et Borelii de Régis, 3 mars i90o, Leb. 1905, p. im.
prendre soin que ces traités soient observés par les autres parties contractantes et de veiller à ce que les garanties et les droits consentis à nos nationaux en pays étrangers ne soient pas violés. Le ministre des affaires étrangères, plus spécialement chargé d'assurer nos relations extérieures, et les agents de l'Etat au dehors, ont donc à intervenir fréquemment auprès des divers gouvernements, pour défendre les citoyens, les sujets et les protégés français lésés dans leurs intérêts par les agissements, soit des agents de ces gouvernements, soit de leurs ressortissants. Les conversations qui s'engagent à cet effet sont, bien qu^elles concer- . nent des intérêts privés, des négociations de Gouvernement à Gouvernement, aboutissant à des accords ayant un caractère nettement diplomatique. Le pouvoir exécutif, par rintcrmédiaire de ses représentants, agit donc encore en pareil cas dans Texercice de sa fonction gouvernementale et souveraine, sous le seul contrôle politique du Parlement et sans que ses actes ou ses abstentions puissent donner lieu à des recours contentieux ou a une responsabilité financière de TEtat. Ces conséquences du principe ci-dessus s'imposent ici d'une manière particulièrement impérieuse, car, ainsi que le fait fort bien remarquer M. Laferrière, toute demande d'une réparation adressée à un Gouvernement étranger peut éveiller des susceptibilités, provoquer des résistances ou des demandes reconventionnelles, qui risquent de troubler la bonne intelligence, la paix même des Etals. « Le Gouvernement, dit-il, a le droit d'apprécier souverainement, non seulement la valeur des griefs, mais encore l'opportunité diplomatique de la réclamation et le plus ou moins d'insistance qu'il convient d'y apporter (1). »
123. Le Gouvernement, ou plus exactement le ministre des Affaires étrangères, peut dohc refuser de réclamer
(l) Laferrière, Traité de la juridiction adoiitÙAtratire (2« édii.)î t II, p. 48.
d'une autre puissance la réparation de préjudices cau> ses à certains de nos nationaux, dans les pays soumis à la souveraineté de cette puissance. Il peut également refuser d'appuyer les demandes directement formulées par eux. Ce refus, même s'il constitue un manquement aux obligatiuns morales de sa fonction, ne pourrait donner lieu à aucune action en indemnité contre TEtat La jurisprudence du Conseil d'Etat est aussi formelle que possible sur ce point (1).
124. Si le refus de formuler une réclamation diplomatique en faveur de nationaux n'est pas susceptible d'engager la responsabilité de l'Etat, a fortiori doit-on écarter, comme non recevables, toutes demandes de dommages-intérêts fondées sur de prétendues fautes ou de prétendues négligences du département des Affaires étrangères et de ses agents, dont l'intervention aurait été insuffisante, mal dirigée ou tardive.
C'est ainsi, par exemple, que le Conseil d'Etat a rejeté comme n'étant pas susceptibles d'être introduites par la voie contentieuse, des demandes d'indemnité fondées sur ce que les consuls ou les commandants de nos forces navales n'auraient pas, par faiblesse, empêché l'arrestation ou la Capture de navires français (2) : sur ce que les autorités diplomatiques auraient, par leur faute, empêché un national de toucher une indemnité promise par un (iouvcniement étranger (3) ; sur rinaction de la station navale de Terre-Neuve accusée
{!)« Considérant, porte une décisioo du 12 janvier 1877. que la requête soulève des questions relatives à... l'obligotion qui existerait pour le gouvernement français de réclamer auprès des gouveroenients étrangers la réparation du i>rpiu.1ice causé à des résidents français par les a«:ents ou les sujets de ces gouvernements; que ces queslious se rattachent à Texcrcice du pouvoir souverain dans les matières de gouvernemeat et dans les relations intern.iLionales et ne sont pas de nature à être portées devant le Conseil d'Kiat par la voie conteniieuse. >» (C. d'Ét., Dapuy, 1:2 janvier 1876. Leb. 7G p, Al.)
(2) C. d'Ét. conl., de Peuhoat et consorts, 2G avril 1835, Leb. 35, p. 313. — Simon, i juillet 18t)2, Leb. 62, p. IJSI. — Chevalier, 8 février 186i, Leb. 64, p. 89.
(3) C. d'Ét. cont., Dupuy, 12 janvier 1877, Leb. 77, p. 48.
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de n'avoir pas défendu les droits des armateurs et des pêcheurs français (1) ; sur la négligence du Gouvernement à faire valoir les droits d'un national violés par une puissance étrangère et à lui réclamer la réparation des dommages causés à ce national (2),
(1) C. d*Ét. cont., Thubé-Lourmand, 10 féTrier 1893. Leb. 93, p. 113.
C*) G. d*Ét. coDt., consorts Ponjade, 33 décembre 1904, Leb. 1904, p. 873. — n noui parait intéressant de résumer ici les faits de la cause, cette affaire soulevant la plupart des points de droit traités dans la présente section. — En 1879, décédait à Hama, an sieur Faddoul Barabino, qui remplissait, depuis plus de quarante-cinq ans, les fonetions d'agent consulaire de France à Homs et Hama. Le siear Bambino, au dire des requérants, descendait dhine famille corse, dont un des membres s'était fixé au xvn* ou au XTiii* siècle en Syrie et dont les héritiers avaient prospéré sur les terres du grand seigneur. — D'après le pourvoi, le sieur Bambino aamit été possesseur d'nne fortune d'au moins 10 millions, composée notamment de terres s'étendant entre Hama et Tripoli sur 40,000 hectares et comprenant 17 villages. Cependant, de son vivaift, le sieor Bambino aurait eu quelque peine à jouir tranquillement de ces biens et le Gouvernement turc, vers 1870, aurait, sous prétexte d'impositions non payées, fait main basse sur une grande partie de sa fortune immobilière. La France aurait, toujours d'après la requête, engagé immédiatement des négociations avec le vali de Syrie pour faire lever le séquestre des immeubles ainsi détenus par l'État ottoman, on obtenir, en compensation, une indemnité égale au préjudice souffert par Bambino et elle aurait amené la Porte à lui allouer une indemnité de 1,600,000 francs. Quoi qu'il en soit, le sieur Bambino n'était pas rentré en possession de ses biens et il n'avait pas touché la moindre indemnité lorsqu'il mourut. 11 laissait trois filles, dont l'une avait épousé un Français, le sieur Poujade, et par testament il avait appelé à concourir à sa succession, avec ses filles, un de ses neveux, ce qui détermina le sieur Poujade, son gendre, à contester la validité du testament.
Dès qu'il connut la mort de l'agent consulaire de Homs et Hama, notre consul à Damas, qui avait toujours cru que Bambino avait la qualité de Français, se préoccupa de régler sa succession laquelle, du reste, semble bien n'avoir pas eu l'importance que lui attribuaient ses héritiers. Mais bientôt le consul de Damas découvrit que, contrairement à ce qu'on avait toujours cru, Bambino était sujet ottoman. Après avoir vainement tenté d'aboutir à un règlement amiable, le consul de France, en présence du refus du sieur Poujade d'abandonner son action en nullité du testament, prit, à la date du 12 mai 1880, une ordonnance par laquelle, après avoir affirmé que la liquidation de la succession Bambino était du ressort de l'autorité locale, il prescrivit la remise à cette autorité de toutes les pièces de l'affaire.
Les tribunaux turcs ayant, par la suite, déclaré la dame Poujade déchue de tout droit à la succession de son père, à cause de son mariage avec un sujet non ottoman, le sieur Poujade d'abord, puis après la mort de celui-ci. ses héritiers multiplièrent leurs réclamations auprès du département des affaires étrangères, et auprès du Parlement par voie de pétition, pour obtenir des dommages-intérêts. Us sou-
^''^'^'■ïfnr-
125. Il va de soi que des particuliers ne pourraient exiger la production d'une correspondance ou d'un dossier diplomatiques dans îe but de vérifier la façon dont leurs intérêts auraient été défendus par nos agents et de chercher des arguments, soit pour motiver une demande de dommages-intérêts contre TEtat, soit pour appuyer leur réclamation diplomatique ellemême. Le refus de communiquer des documents de
tinrent que leur ruine était imputable, pour partie aux Agis.se ments incorrects du 4épartement des affiires étrangères qui n'a\uii pas touché ou da moins n'avait pas remis à son destinataire l'indemnité consentie par le Gouvernement turc, et ponr partie à -la faute lourde des aatorités consulaires, qui avaient refusé de liquider la succession du sieur Bambino dont la qualité de Français ne pouvait cependant êiré sériansement contestée.
Le ministre des Affaires étrangères, par décision du 3 avril 1901. avait rejeté toutes les demandes dont il était saisi au sujet de la succession Bambino. — Devant le Conseil d'État à qni ils déférèrent cette décision, les héritiers Poujade réclamaient : l» la communication des pièces du dossier diplomatique de Taffaire pour leur permettre d'établir plus nettement les actes abusifs des agents de l'État; 3« le paiement d'une indemnité à fixer par états pour le cas où cette production ne serait pis ordonnée; 3" Tallocation des deux tiers de l'indemnité de 1,600,000 francs qui, d'aprë« les requérants, avait été consentie par le Gouvernement turc; 4* à défaut ai ce paiement, et pour le cas où 3e Gouvernement alléguerait n'avoir pas poursuivi le règlement de cette indemnité, le paiement de dommages'intérèts à raison de la faute commise par l'État ou par ses agents diplomatiques; 5* enfin le paiement d'une indemnité à fixer par états en raison des dommages résnltant de la faute lourde du consul de Damas, faute qui avait eu pour conséquence d'entraîner leur exclusion de la succession de leur auteur. Le Conseil d'État a statué sur ces diverses conclu.sions dans les termes suivants :
Sur les conclusions tendant à ce que VÉtat soit condamné à payer aux requérants une partie de Vindemuité que le Gouvernement français auratt obtenue du Gouvernement êttomaa en faveur du sieur Bambino. — « Considérant qu'il résulte de Tinstruction et notamment des obseivations du ministre, que jamais le Gouvernement français n'a obtenu, ni même réclamé du Gouvernement ottoman aucune indemnité en faveur du sieur Bambino ;
Sur les conclusions subsidiaires tendant à ce que CÉtat soit condamné à payer aux requérants une indemnité pour avoir négligé de soutenir et if appuyer leurs réclamations auprès du Gouvernement ottoman. — Considérant qu'alors même que les héritiers Poujade auraient établi que le sieur Bambino, leur auteur, jouissait de la nationalité française, les questions soulevées par cette partie de leur réclamation se rattachent à l'exercice du pouvoir souverain dans les rapports du Gouvernement français avec les Gouvernements étrangers et ne sont pas de nature à être portées devant le Conseil d'État par la voie contentieuse;
Sur la demande de communication des [pièces relatives au sieur BufâMno
cette nature ne saurait bien évidemment engager lu responsabilité de TEtat (1).
126. Supposons maintenant que Faction diplomatique de la France a atteint un résultat favorable, c'est-à-dire qu'elle est arrivée à un accord ; le Gouvernement étranger, auprès duquel s'est exercée cette action, a admis le bien fondé des demandes formulées par nos nationaux et il a consenti à se reconnaître débiteur d'une indemnité à leur endroit Deux hypothèses doivent alors être distinguées, suivant qu'il s'agit d'une réclamation collective ou d'une réclamation individuelle.
127. Parfois, en effet, l'intervention de la diplomatie auprès d'une puissance étrang ère est relative à tout un ensemble de réclamations afférentes à un même ordre de dommages et elle aboutit à l'allocation d'une somme globale, devant être répartie entre les intéressés par le Gouvernement français lui-même. Tantôt cette répartition est effectuée par le ministre des Affaires étrangères, statuant, soit directement, soit après examen préalable par une commission des titres des ayants droit. Tantôt c'est une commission créée à cet effet et investie d'un pouvoir propre qui est chargée de Oxer la somme à allouer à chacun des intéressés, dont elîc trouve la demande suffisamment justifiée. Dans un cas conune dans l'autre, la question se pose de savoir si 1*
qui se troureraUnt au comulat ie France à Damas et au ministère ie* Affaires étrangères. — CoDsidérant que les pièces dont s'agit oot le caractère de correspondances diplomatiques dont il n'appartient pas au Conseil d'Etat d'ordonner la commaoi cation ;
Snr le* conclusions tendant à ce que VEtat soit déclaré responsable du préjudice qu'auraient subi les requérants par la faute dn Consul de Framccy à Damas. — Considérant qne les requérants n^ètablissent pas qoe ic consul de France à Damas ait commis une faute en remettant aux autorités ottomanes le dossier de la succession du sieur Bambino, qu'il estimait, d'après les pièces produites, être sujet ottoman ; — «jue, dès lors. sans qu'il y ait lieu de rechercher si les actes accomplis par les consuls, lors de Touvertare à l'étranger de successions intéressant des Français, sont de nature à engager la responsabilité pécuniaire de l'Éliit, les conclusions prises de ce chef par les requérants doivent être rejetécs. » (Rejet.)
(i; G. d'Eu cont., consoru Poujade, 23 décembre 1904, précité.
décisions du ministre ou de ]a commission qui reconnaissent ou dénient à Tun des réclamants le droit de participer à Tindemnité globale, comme aussi celles qui déterminent pour quelle part il y contribuera, participent au caractère diplomatique de Taccord lui-même, ou si elles sont de simples actes administratifs, relatifs à la liquidation d'une dette de TËtat dont la reconnaissance pourrait être poursuivie devant la juridiction contentieuse.
La doctrine et la jurisprudence sont très nettement fixées dans le premier sens ; mais la raison que donnent certains auteurs et la plupart des arrêts du Conseil d'Etat, pour justifier cette opinion, n'est pas, suivant nous, juridiquement exacte. Ces auteurs allèguent et ces arrêts décident que si les réclamants qui prétendent avoir droit à une partie d'une indemnité diplomatiquement obtenue par le Gouvernement français et ceux qui soutiennent que la fraction qui leur a été attribuée dans sa répartition est insuffisante, sont non-recevablcs à faire valoir leur prétention en justice, c'est parce que cette répartition constitue une mesure d'exécution de l'accord international, en vertu duquel l'indemnité a été consentie par l'Etat étranger, c II n'est pas exact, dit M. Laferrière, de dire que l'exécution de la convention prend fin par la remise des fonds d'indemnité au Gouvernement français ; celui-ci reçoit, pour distribuer à des tiers ; cette distribution constitue, de sa part, l'exécution de la convention et non la liquidation d'une dette de l'Etat (1). >
Il nous parait, au contraire, que l'accord en vertu duquel un Gouvernement étranger qui a consenti à payer, en réparation de préjudices soufferts par des Français, une indemnité à répartir ultérieurement par les soins du Gouvernement français, a reçu son exécution complète et définitive, dès que le montant de cette
(1) Laferrière, Traité de la juridiction administrative (2« édit.), t. II, p. 49.
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indemnité a été effectivement versé aux mains des autorités françaises. La phase diplomatique, à partir de ce moment, est définitivement close ; il n'y a plus débat entre Gouvernements, il y a débat entre le Gouvernement français et certains de ses ressortissants.
Est-ce à dire qu'on se trouve dorénavant en présence de simples litiges juridiques sur une question normale de liquidation d'une dette de l'Etat ? En aucune façon ; quand il y a eu, de la part de l'Etat français, réclamation collective pour un ensemble de dommages, quand il y a eu consécutiAement allocation d'une indemnité globale, c'est au Gouvernement, en vertu de son pouvoir souverain, qu'il appartient de dire dans quelle proportion il avait mis son action diplomatique au service de tel ou tel intérêt particulier. De même qu'il pouvait refuser a priori toute intervention en faveur d'un national, ou limiter cette intervention à une partie de sa réclamation, de même il peut a posteriori déclarer que cette intervention ne visait pas tel réclamant ou ne le visait que dans une proportion inférieure à ses prétentions. Les décisions qu'il prend, dans l'un et l'autre cas, sont de nature absolument identique. H suit de là que, comme les actes par lesquels le Gouvernement refuse d'intervenir auprès d'une puissance étrangère en faveur d'un national, les actes par lesquels des réclamants sont écartés, plus ou moins complètement, de la répartition d'une indemnité diplomatique, constituent, au premier chef, des actes de gouvernement qui ne peuvent faire l'objet d'un recours en annulation et qui ne sauraient, en aucun cas, engager la responsabilité financière de l'Etat. Nous aboutissons donc aux mêmes conclusions que M. Laferrière, mais nous y aboutissons par des motifs très différents, et l'importance pratique de ce désaccord, en apparence purement théorique, apparaîtra nettement, quand nous examinerons tout à l'heure la seconde hypothèse que nous avons prévue ci-dessus, c'est-à-dire celle où il s'agit de réclamations et d'indemnités diplomatiques ayant un caractère individuel.
Quoi qu'il en soit, et quelque motif qu'on adopte pour établir Tirresponsabilité de TElat, à raison de la répartition des indemnités diplomatiques entre les intéressés, il est incontestable que cette irresponsabilité existe et la jurisprudence du Conseil d'Etat n'a jamais cessé de la proclamer (1).
128. Mais l'intervention en faveur d'un ensemble d'intérêts lésés, aboutissant à l'allocation d'une indemnité globale, n'est pas la plus fréquente. Le plus souvent. Faction diplomatique s'exerce au profit d'un national déterminé, et c'est en considération des dommages subis par ce seul national qu'une réparation, ayant un caractère nettement individuel, est consentie par la puissance étrangère. Devra-t-on, dans cette hypothèse, comme dans la précédente, dénier à ce national toute action contre l'Etat, pour obtenir l'attribution de l'indemnité versée au gouvernement français et que celuici lui refuserait ou qu'il ne consentirait à effectuer que partiellement ?
Si on admettait la th/se de M. Laferri^re, cette décision de refus total ou partiel, devant être considérée comme constituant l'exécution même de la convention dont elle emprunterait le caractère, serait un acte de gouvernement et le réclamant serait sans action pour faire reconnaître son droit à l'indemnité touchée pour son compte par le gouvernement français. Un semblable résultat serait tout à fait inique. L'Etat, en effet, pourrait ainsi s'enrichir impunément, aux dépens d'autrui, puisqu'il lui serait loisible de conserver par
(1) C. d'Ét. cont. CoarsoQ, 5 janvier 1847, Leb. 47, p. 1. — Dubois 30 avril 1S67, Leb. 67, p. 421. — Romanace-Saliceli, 7 mai 18G7. Leb. 67, p. 445. — Ride, 7 mai 1867, eod. lêco. — Casauranne, M février 1870, Leb. 70, p 75. — Limantour,i2 février 1870, tfod. loco. — Bien entendu, les difficultés qui pourraient s'élever entre deux ou plusieurs associés: ou co-intéressés. au sujet de la part qui doit leur revenir dans la somme à eux allouée, ne sauraient être trancbées par le ministre des Affaires étr.ingères. Il 8*agit, en effet, en pareil cas, d'un débat purement privé rentrant dans la compétence exclusive de rautoritë judiciaire (C. d'Ét. cont., Pontus, 25 mai 1832, Leb. 1832, p. 160).
devers lui le montant d'une indemnité quil n*a obtenue qu'en faisant valoir les droits et les intérêts individuels et précis d'un national. Cette conséquence logique de la thèse que nous avons combattue suffit, suivant nous, pour la condamner. Si, comme nous l'avons dit fi-dessus, l'accord internationail a reçu son entière exécution par le versement de l'indemnité, comme il n'y a plus lieu, dans la présente hypothèse, à la moindre répartition, comme le gouvernement n'a pas à désigner les parties au profit de qui il a exercé son action diplomatique, ni à fixer la proportion pour laquelle il e^t intervenu en faveur de chacune d'elles, la décision du ministre des Affaires étrangères qui rejette, pour le le tout ou pour partie, la demande du réclamant en considération de qui l'indemnité a été consentie, n'a nullement le caractère d'un acte de gouvernement ; c'est un pur acte administratif, c'est un simple refus de payer à un particulier une somme dont le Trésor est dépositaire, et ce particulier nous paraît avoir le droit incontestable de faire reconnaître judiciairement sa créance contre l'Etat
La jurisprudence nous semble, d'ailleurs, favorable à l'opinion que nous soutenons. Dans une affaire récente, saisi, par plusieurs cohéritiers, d'une demande tendant à ce qu'il leur fût fait attribution d'une indemnité que le Gouvernement français avait, prétendaient-ils, touchée de la Porte ottomane pour le compte de leur auteur et qu'on leur refusait, le Conseil d'Etat n'a pas écarté leur requête par une fin de non recevoir tirée du caractère diplomatique ou gouvernemental de la décision de refus du Ministre des Affaires étrangères, mais il a statué au fond et, s'il a rejeté leur pourvoi, c'est parce qu'il résultait de l'instruction, c que jamais le Gouvernement français n'avait obtenu, ni même réclamé, du Gouvernement ottoman aucune indemnité en faveur de leur auteur (1) >•
(1) c. d*Êt. cont., consorts Povjade, 33 décembre 1904, Leb. 1904, p. 873.
129. Le rôle diplomatique de nos agents an delKM^ ne se borne pas à protéger nos nationaux, il est aussi de défendre les intérêts de la France contre ces nationaux eux-mêmes, et de yeiller à ce que ceux-ci ne compromettent pas nos relations internationales. C'est dans ce but, qu'en ce qui concerne les Français séjournant à rétranger, les consuls ont été investis d'un droit d'expulsion par l'article 82 de l'édit de juin 1778 aux termes duquel : c Dans tous les cas qui intéresseront la politique ou la sûreté du commerce de nos sujets dans les pays étrangers, pourront nos consuls faire arrêter et renvoyer en France, par le premier navire de la nation, tout Français qui, par sa mauvaise conduite ou par ses intrigues, pourrait être nuisible au bien général (1). »
Ce droit d'expulsion, qui leur a été confirmé par la loi du 28 mai 1836, se rattache à l'exercice du pouvoir gouvernemental agissant dans l'intérêt de la sûreté extérieure de l'Etat et de ses relations diplomatiques avec les autres nations. Ces mesures d'expulsion et de renvoi constituent, par suite, sans aucune espèce de doute, des actes de gouvernement, et il a été plusieurs fois jugé que les ordres donnés, en vue d'un intérêt international, par les consuls à des Français dans un pays étranger, de quitter ce pays et de n'y plus prendre la qualité de Français, de même que les décisions do ministre des AflFaires étrangères confirmant ces ordres, n'étaient pas de nature à être déférés au Conseil d'Etat, et que Içurs motifs ne pouvaient pas être discutés devant la juridiction contentieuse (2). Il faut décider, pour les mêmes raisons, que ces ordres et ces décisions, à raison de leur caractère d'actes de gouvernement, ne sont pas susceptibles d'ouvrir droit à indemnité aux nationaux qui en ont été l'objet et qui ont pu
(1) V. Répertoire du droit administratif, ▼• Leyart (échelles dn), n*» 225 et saiv.
(2) C. d'Ét. cont., Yomtob-Lévy,15ma»-s 1855, Leb.SS, p. 195. — Laffon, è décembre 1882, Leb. 82, p. 983. — Richard, 8 ao&t 18^8, Leb. 88, p. 775.
avoir à en souiTrir dans leurs intérêts matériels ou moraux.
130. Ce ne sont pas seulement les citoyens français, résidant en pays étranger, ou y faisant des affaires, que nos agents ont à protéger et à surveiller ; ce sont aussi les sujets français, comme, par exemple, les indigènes algériens non naturalisés et les Annamites de Cochinchine ; ce sont également les nationaux des pays, sur lesquels la France a établi son protecloral, comme, par exemple, les Tunisiens et les Cambodgiens. Les actes d'intervention, ou les refus d'intervention, qui concernent les uns et les autres, ont absolument le même caractère d'actes de gouvernement que ceux relatifs à des Français et ils ne peuvent pas davantage engager la responsabilité de FEtaL
Nos agents diplomatiques et nos consuls peuvent, en ce qui concerne ces sujets de tout ordre, user du droit d'expulsion qui leur a été conféré par Tédit de 1779 et la loi du 28 mai 1336, sans que ces derniers puissent réclamer la réparation des dommages ayant pu résulter pour eux d'une semblable mesure (1).
131. Enfin, dans les pays hors chrétienté, la France, en vertu d'anciennes capitulations ou de traités plus récents, étend sa protection, soit à des sujets d'un tiers pays, soit même à certains nationaux ou à certaines catégories de nationaux du pays où nos agents exercent leurs fonctions (2). Les étrangers qui ont obtenu une patente de protection de la France sont, au regard de FEtat sur le territoire duquel ils séjournent, dans la même situation que des sujets français ; ils jouissent des mêmes garanties, des mêmes privilèges de juridic-
(1) V. eo ce qui concerne rexpul.^ion da Maroc, par décision de notre niinistr- i Tanger, d*un sujet algérien un jugement do tribunal de la Seine ««a 8 mars 1904, Le Droil^ 8 avril 190i.
(2) V. Répertoire du droit admiaiitratif, v* Leva:«t 'échelles du), n«* 23 et noÎY. — PanI Dinlère et de Moiiy. Situation juridique dex Fra-içai* danx les éekelies, n«»26 et 27. — Jèze, Rrru^ de droit pubUc, 1904, p. 7h et suiv. — Pélissié du Ransas, Le régime des capitulations dans L'Empire ottomau'
tion, et Taction de nos ministres et de nos consuls s'exerce en leur faveur, comme en faveur des Français. Tous les actes d'intervention qui les concernent ont donc le caractère d'actes de gouvernement avec toutes les conséquences qui en découlent
Mais cette situation de protégé français est essentiellement révocable. La garde de ses intérêts extérieurs, le souci du bon renom de la nation et toutes autres considérations d'ordre international peuvent déterminer le Gouvernement français à retirer la protection qu'il avait accordée à tel ou tel étranger en Orient ou en Extrême-Orient. Ces actes de retrait de protection se rattachent bien évidemment, pour employer les expressions de certaines décisions de Jurisprudence, c à l'exercice du pouvoir souverain dans les matières de gouvernement > ; ils sont pris en vertu de droits € reconnus à la France par les traités et conventions internationales > ; ils ne sont, par suite, susceptibles d'aucun recours contentieux, et le Conseil d'Etat en a ainsi décidé dans une espèce où il ne s'agissait pas d'une de ces protections précaires ou personnelles qui constituent le cas le plus fréquent, mais bien d'une protection exceptionnelle, plus solennelle, plus complète aussi, jadis octroyée c à toujours » par l'autorité royale au profit du bénéficiaire, c de* sa famille et do sa postérité i (1).
A raison de leur caractère d'actes de gouvernement, les actes de retrait de protection ne peuvent engager la responsabilité de l'Etat, quelque graves et préjudicia-
[\) c. d'Ét. cont., sieurs Bachatr ri dits Bachadoar, 12 février 1904. Leb. 19(4. p. lOo. — « Considérant que les actes attaqués se rattachent à rcxercice des pouvoirs reconnus à la France par les traités et convenu ttoQâ îniernationales; - qu ils ne sont pas des actes administrât) Ts et ne peuveut. comme ces deroiers, donner ouverture à un renvoi devant le Conseil d'Etat par la voie contentieuse ; — qu'ainsi, la requête n*est pa5 recevabk*... » <!;ejei.)
C<>tte décision a éié vivement critiquée, notamment, par Farrétiste dQ recueil, dans sa note sons la décision ci-dessns. — V. également sur cette affaire, Ht rue de droit public et de science politique^ 1904, t. II, p. 78.
blés qu'aient été leurs conséquences pour nos anciens protégés.
132. Il ne faudrait pas croire, cependant, que tous les actes émanés de nos représentants au dehors soient de même nature et qu'on doive écarter a priori, par une fin de non-recevoîr tirée de leur irrecevabilité, tous les pourvois dirigés contre des décisions d'agents diplomatiques ou consulaires et toutes les actions en indemnité introduites à leur sujet C'est qu'en effet, en même temps qu'ils exercent des fonctions d'ordre gouvernemental, ils ont des attributions d'ordre judiciaire et même des attributions purement administratives.
Les consuls, dans les pays à capitulations, jugent leurs nationaux. Partout, de même que les chanceliers d*ambassades, de légations ou de consulats, ils sont officiers d'état civil, huissiers et notaires (1).
133. Les décisions qu'ils prennent comme juges, pas plus que les jugements de toutes autres juridictions, ne peuvent, d'après les principes que nous avons exposés ci-dessus, entraîner une responsabilité quelconque pour l'Etat (2). Il en est de même des actes qu'ils accomplissent comme officiers de l'état civil également soumis au seul contrôle de l'autorité judiciaire.
(1) V. Rêwrrtmre iu ânnit ûimiHistratif ^ v« Lbyaut (échelles du) et
T« 1CF1IT5 DIPLOVATIQUES.
{r V. ci-dessas d«*29 et saiv. p. ?7. — L'expression « attribations judiciaires » e^t ici prise par la jurisprudence lato censu et comprend même les hypothè^^s où le consul a agi oomn^e arbitre.
Tu article du traité conclu le 9 mars 1861 entre ia France et la République du Pérou était ainsi conçu : « Les consuls respectifs pourront régler amiablement et extrajudiciairement les différends survenus entre leurs nationaux, relativement à des affaires commerciales, toutes les fois que les parties désireront se soumettre yolontairement à un arbitrage de leur consul, dans lequel cas la décision arbitrale du Consul. appuyée du consentement préalable donné par écrit par lesdites parties, obtiendra devant l'autorité territoriale, la valeur d'un jugement exécutoire à regard des parties intéressées. > Il a été jugé que les sentences rendues par les consuls français au Pérou, en vertu des attributions qu'ils tenaient de ce traité, se rattachaient à Texercice de leurs attribations judiciaires et qu'elles ne pouvaient être déférées au Conseil d'Etat; elles ne pourraient pas davantage lésritiraer uue aciioo en répaiÂtion centre rÉtat C d*Et. cont., Ridel, 19 décembre 1868, Leb. 68, p. 105i).
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cooiine cenz des maires de FmiGe, en pareille matière ,1,.
134. Encore qu'ils soient des huissiers et des notaires obligatoires dans certains cas, des huissiers et des notaires fonctionnaires, la Jurisprudence na pas admis que les actes relatifs à Texercice de cette double fonction puissent, en cas de préjudice pour les. parties, donner ouverture à des actions en réparation contre l'Etat. Le Conseil dTtat Fa expressément décidé pour les actes dliuissier 2" et le Tribunal des conflits pour les actes qu'ils accomplissent en Tertu de leurs fonctions notariales 3'.
Cette dernière décision est intervenue dans des circonstances quHl importe de relater : le testament d'un Français ayant été reçu en la forme authentique, par le chancelier d^une ambassade, délégué à cet effet par le chargé d'affaires de France, les Héritiers du sang intentèrent, devant le tribunal civiK contre la ville instituée légataire, une action en nullité de ce testament pour vices de formes. La ville appela en garantie le chancelier et le charsré d affaires, pour le cas où la nullité du testament viendrait à être prononcée. Le conflit ayant été élevé, le Tribunal des conflits a décidé que l'autorité judiciaire était compétente à l'égard du chancelier qui
'1) V. ci-dessus, n» 33. p. 28.
i) i.. d'Ét. cont., Compaq ie ross* de nangaticD à Tapeur d'Odessa. 8 i an- ▼îer 1875. Leb. 75, p. 21.
(3; Trib. conflits, ville deChàteaubriant. 6 avril 1889, Leb. 89, p. 4«3. — « Considérant que les chanceliers de consoUt, ou les chsoceliers de légation et d'ambassade dans les résidences oô il n'existe pas de consulat, lorsqu'ils reçoivent le testament d'an Français à leirangor, en présence du consul on de son repre^^entant, accomplis^^ent an acte qui, par ses formes et par son objet d'ordre parem<*nt privé, n'a aacuD caractère administratif et rentre exclusivement dans le» attrib:itions notariales qu'ils tiennent de Tordonnance de la marine oe 1681 (titre IX. livre !•'• ; — qoe, par suite, en admettant qu'ils pui^ssent encourir une responsabilité civile, à raison de rinobservalîon des formes prescrites four la validité du testament, cette question de rcspon-Thilité ne peut être appréciée que par l'autorité judiciaire. .. » — V. e^'alemeat C. d'Lt.cont., consorts Pou jade, S décembre 19(V&, Leb. 1904, p. 873.
n^avait fait qu'accomplir un acte rentrant exclusivement dans ses attributions notoriales, mais qu'elle était incompétente, à regard du chargé d'afïaires, qui n'avait pas participé personnellement à la réception du testament et qui, en donnant délégation à un secrétaire, avait fait un acte d'administration, dont la régularité et les conséc[uences, au point de vue de la responsabilité, ne pouvaient être appréciées que par l'autorité administrative.
135. Le Tribunal des conflits a ainsi expressément reconnu que les fonctionnaires de Tordre diplomatique et consulaire étaient appelés à prendre des décisions ayant, comme nous l'indiquions tout à l'heure, le caractère d'actes purement administratifs, susceptibles, par suite, d'engager la responsabilité de l'Etat dans les mêmes conditions et sous le bénéfice des mêmes distinctions que les actes administratifs émanant de fonctionnaires métropolitains (1).
(1) V. en ce qai concerne les fonctions administratiTes de nos ««^enls extérieurs, Hrperieire du droit êdministrmtif^ v* Agknt diplomatique et conscLÂiRE, n** loi et soiv.
CHAPITRE m
DOMMAGBS CAUSES PAR LB POUVOIR EXÉCUTIF DANS l'bXBRCICE DE SA FONCHON ADMINISTRATITE .
SEGTIOxN PREMIÈRE.
EXPOSÉ CRITIQUE DES DIVERSES DOCTRINES ET DES JURISPRUDENCES SUR LA MATIÈRE. — PRINCIPES GÉNÉRAUX.
136. Le pouvoir exécutif exerce sa mission proprement administrative, soit directement par ses représentants, ses agents immédiats, ses administrations centrales et ses services généraux, soit par Tintermédiaire d'organismes locaux et de services coloniaux, départementaux et communaux. Les dommages que l'administration cause à des particuliers ou à des personnes morales du droit privé peuvent donc résulter, soit de délibérations de corps élus, comme les conseils généraux et les conseils municipaux, soit d*actes ou d'agissements imputables à des fonctionnaires, soit de la marche même, du fonctionnement des divers services publics, nationaux ou locaux, indépendamment de toute faute d'un agent déterminé.
Que ces actes ou ces agissements dommageables émanent des autorités centrales ou qu'ils émanent d'autorités régionales, ils sont, nous Pavons déjà dit, en étudiant la compétence, très exactement de même nature juridique. Si donc, au point de vue de la responsabilité de la puissance publique, il y a des différences à faire entre les divers actes administratifs et entre les divers agissements de l'administration, ces
dififérences derront être établies d*après la nature même desdits actes, et non pas d'après le caractère national ou régional de Tantonté qui les a pris. Sans doute, il y a grand intérêt à saToir si le préjudice allégué provient de Tacte dun représentant ou d'un agent' de FEtat, ou s'il provient, au contraire, d'un acte des représentants ou des agents des colonies, des départements ou des communes ; sans doute, il importe de rechercher si le préjudice allégué résulte du fonctionnement d'un service national ou sll résulte, au contraire, du fonctionnement d'un service décentralisé assuré par un des démembrements de l'Etat, puisque, suivant les cas, ce sera FEtat, la colonie, le département ou la commune qui sera responsable et qui devra être poursuivi. Mais celle considération, qui n'influe que sur la direction de l'inslance et sur l'imputation de la dette à tel ou tel budget, n'a aucune influence en ce qui concerne la détermination des cas de responsabilité.
La méconnaissance de cette évidente vérité n'a pas seulement causé des erreurs de doctrine et de jurisprudence en ce qui concerne la compétence, elle a aussi, comme nous le verrons tout à l'heure, influé de la façon la plus fâcheuse sur l'opinion des auteurs et des tribunaux relativement au fondement même et à rétendue de la responsabilité. Cette observation préliminaire étant faite une fois pour toutes, il nous faut, à présent, examiner rapidement les diverses théories doctrinales qui ont été élaborées et les diverses jurisprudences qui se sont manifestées sur la matière.
137. Nous avons dît, en étudiant les règles de compétence, qu'un grand nombre de commenlatejrs du Code ci\il 1% et que la C- ur de cassation qi:î. ^.rij-inairement. se reconnai-s^ît nuaîité pour connaître d-^
1. V, p ÎTO. — Deœj.^xÎK-. C srt de . .,' .-:., i. XXL p. :>:^. .Aabry el Kaa. Ctir* ie oAe fin.' Jk* édâî. , i. IV. p. Tél.
actions en responsabilité dirigées tant contre l'Etat que contre les départeçients et les communes, appli* ({uait, en pareil cas, les dispositions des articles 1382 et 1384 C. civ-, quelle que fût la nature des dommages allégués (1). Nous avons alors démontré que celte d«»ctrine et cette jurisprudence étaient contraires tout à la fois au texte même des articles invoqués, à Tesprit dans lequel ils avaient été conçus et aux principes de notre droit public. Nous reviendrons d'autant moins sur cette démonstration que cette opinion, du moins dans sa forme générale et absolue, n'est plus guère.
soutenue à l'heure qu'il est
138. Mais la thèse civilisle, sous une forme atténuée qui la rend plus soutenable, compte encore aujourd'hui d:' nombreux partisans (2). Ceux-ci ont imaginé unf distinction entre, d une pari, les actes d'autorité, et, d'autre part, les actes de gestion ; les premiers accomplis par l'administration en vertu de ses pouvoirs de puissance publique, ne sont jamais susceptibles d'engager la responsabilité de TEtat et de ses démembrements; les seconds pris par TAdministration pour assurer le fonctionnement des différents services qui lui incombent, assez analogues aux actes de gestion des particuliers et pouvant, s'ils causent des dommages, donner lieu à des actions en indemnité dans les con* ditions de droit commun par application de Tarticle 1384 du Code civil.
M. Berthélemy a exposé cette doctrine avec une grande netteté ^3). Daprès lui, l'Etat, le département et la commune peuvent chacun être envisagés à un double point de vue, comme puissance publif:ue et
(1} V. supra, D«»» m à 60, p. 44 et sniv.
(i Larombière. Traité des obligations, t. V, art. 4384. — Soardat. Tictté de la responsaHlité (édit. 4876 , i. U, p. 4«2. — Micbood, De im rtsponsabilité de VÉtat. — H. Berthélemy. Trùté élémentûire de droit administratif (3* édit.), p. 75 et suiv.
(3) H. Berthélemy, Traité élémentaire de droit administratif {3« édiU), p. 42 et saiY., p. 75 et suiv.
comme personne morale. La puissance publique commande, la personne morale gère le patrimoine et les intérêts de la collectÎTité.
Les actes d'antorité, dit-il, sont accomplis par les administrateurs en vertu de la souveraineté dont ils ont Fexercice partieL Ils n*impliquent pas Texistence d'une personne juridique au nom de laquelle ils sont faits ; ils participent de la nature juridique des actes du pouvoir législatif et du pouvoir judiciaire, c Le pouvoir de commander, de réglementer, d'exercer Tautorité administrative implique le pouvoir de donner des ordres susceptibles d'entratner des dommages, sans que FEtat ait plus à en répondre qu'il ne répond d'arrêts injustes ou de lois iniques. L'Administration, dans la sphère de son activité, n'est pas moins souveraine que la justice dans les limites de sa compétence. Quand un arrêt de justice est illégal, on peut en obtenir la cassation sans que l'Etat indemnise des donmiages qu^ a pu produire. Cela est tellement*conforme au bon sens que nul ne proteste contre ce résultat fâcheux de Fimperfection inévitable des services judiciaires. Disons' de même que l'administré lésé par un règlement inégal en obtiendra l'annulation sans que l'Etat ait à Hndemnîser des dommages cpi'a pu produire l'acte annulé, les deux situations sont identiques, i
Quand il s'agit, au contraire, de dommages ca^isés par la personne morale, Etat, colonie, département, conunune, aucun principe ne s'oppose à Fexistence d'une responsabilité que la justice impose, et cette responsabilité, à moins de manquer de base juridique, doit être considérée comme dérivant de la disposition de l'artide 13BI du Code civil, c Celui que lèse un acte de gestion, dit M. Berthélemy, peut raisonner conmie fl suit : Le fadt dont je me plains n'est pas un ordre du souverain ; ce n'est pas un acte de l'autorité publicpie. En l'accomplissant, vous agissiez, non comme organe dfi.Ia pmssance, mais comme agent de la personne Etat Si cet acte avait eu pour conséquence de me rendre débiteur, c'est l'Etat dont tous éles le préposé
(]ui serait devenu mon créancier. Etes-voos moins le préposé de TEtat quand il s'agit de le rendre débiteur? Le Code civil, dont les principes s'appliquent aux actes de gestion quand ils ne sont pas écartés par une loi spéciale, dit en son article 1384 que le commettant répond des dommages occasionnés par les actes de ses préposés. Que ces expressions de l'article 1384 (commettant, préposé) ne puissent pas qualifier les relations de l'Etat et des organes de rautorilé, tout le monde en convient Mais il n'y a pas de bonnes raisons juridiques pour qu'ils ne s'appliquent pas aux relations de l'Etat personne et des fonctionnaires de gestion. »
139. La théorie civiliste ainsi atténuée ne peut pas plus, suivant nous, être accueillie que la thèse absolue primitivement adoptée par la Cour suprême. La décomposition de l'Etat que l'on prétend établir entre deux éléments absolument distincts, renfermés chacun dans de véritables cloisons étanches, s'ignorant en quelque sorte l'un l'autre et ayant chacun une sphère d'action différente, est une conception a priori de l'esprit qui ne correspond à aucune réalité dans notre droit public L'Etat est un et nous verrons, tout à l'heure, que la distinction des actes administratifs en actes de puissance publique et en actes de gestion, comme aussi la division des fonctionnaires en fonctionnaires d'autorité et en fonctionnaires de gestion, ne résiste pas à une analyse approfondie de notre législation et à un examen attentif de l'organisation et de la pratique administrative.
Mais ce n'est pas sur ce côté de la question que nous voulons insister pour l'instant, car nous aurons à y revenir (1). Ce que nous voulons établir ici, c'est, en faisant abstraction de la question de compétence que nous avons tranchée^ qu'il n'est pas possible d'ad-
1) V. infra^ n* 145, p. 172 et sect. III, p. 237 et sui^.
mettre l'application pore et simple des articles 1382 et ' 1384 du Code civil pour régler les conséquences dommageables des actes de Tadministration, même quand celle^i n'agit pas exclusivement comme puissance publique. C'est qu'en effet les actes qu'on qualifie d'actes de gestion, c'est-à-dire ceux par lesquels ladministration assure le fonctionnement de tous les services -établis dans l'intérêt général, n'ont nullement, quoi qn on dise, le même caractère, la même nature que les actes accomplis par des particuliers pour la gestion de leur patrimoine. Les préjudices qui résultent des actes de l'administration et du fonctionnement de ses divers services aux moyens d'action exceptionnellement puissants, sont, en quelque sorte, extraordinaires, comme le sont ceux qui sont causés par cet autre service qui s'appelle le service des travaux publics auxquels on n'a jamais songé à appliquer de piano les dispositions des articles 1382 et 1384 du Code civiL
140. Les objections tirées du texte même de ces articles, des travaux préparatoires qui les ont précédés et de l'état d'esprit du législateur lors de leur rédaction retrouvent ici toute leur force (1). 11 est, d'ailleurs, si impossible matériellement d'appliquer dune façon absolue à l'Etat les articles 1382 et 1384, même en cas de dommages causés par des actes de gestion, que k's auteurs dont nous combattons en ce moment l'opinion écartent tous, comme inapplicables, certaines conséquences logiques et nécessaires de leur thèse. D'après le Code civil, le préposé auteur de l'acte (i(»mraageal»Ie, à moins qu'il n'ait agi en vertu d'un ordre formel et exprès de son maître, est t^^nu directement et personnellement, par application de l'article 138-2, de réparer lui-même le préjudice qu'il a causé, t-t cela nonobstant l'action en responsabilité ouverte contre son maître ou
;f ) V. smprë, n»* 49 &. 30. p 4»3 et siiir.
RESPOKSABrLITÉ.
son commettant par Tarticle 1384. La victime du dommage peut agir contre l'un ou l'autre ou contre les deux. D'autre part, le maître condamné comme responsable des actes de son préposé peut réclamer à ce dernier le montant des dommages-intérêts qu'il a été obligé de payer, si l'acte dommageable n'a point été accompli par son ordre. Enfin, ce n'est pas seulement des conséquences dommageables de la simple faute civile de son préposé que le maître ou le commettant du droit privé est responsable, c'est aussi de celles d'une faute lourde, d'un dol, d'un délit même, si le préposé a matériellement agi dans l'exercice de ses fonctions. Or, il n'est pas un des auteurs que nous venons de citer qui admette ces solutions en droit public. Tous reconnaissent qu'elles ne peuvent s'appliquer aux relations de l'Etat et des fonctionnaires qui, disposant d'une large initiative, ne sont pas surveillés comme le sont par leur maître les préposés que vise le Code civil. L'Etat ou ses démembrements ne peuvent attacher des inspecteurs à tous les services et d'ailleurs, comme dit M. Lafcrrière, par qui les inspecteurs seraient-ils eux-mêmes inspectés, quis custodiei custodes? Dès lors, si l'Administration doit être légitimement rendue responsable des actes de la fonction, même s'ils sont entachés de fautes courantes, il serait inique de la rendre responsable des fautes lourdes, des dois et des délits accomplis par ses agents au cours de l'exercice de leurs fonctions. MM. Berthélemy et Michoud reconnaissent, d'autre part, qu'il est impossible de faire supporter au fonctionnaire les risques normaux de la fonction, et ils acceptent la judicieuse distinction établie par le Tribunal des conflits entre les fautes administratives et les fautes personnelles des agents, les premières ne pouvant jamais engager que la responsabilité de l'Etat, de la colonie, du département ou de la commune et jamais celle du fonctionnaire ; les secondes, au contraire, ne pouvant jamais légitimer une action en indemnité contre l'Etat et ses démembrements, mais seulement des poursuites contre l'agent
coupable (1). Mais, qui ne voit que cette adhésion à la jurisprudence du Tribunal des conflits implique la condamnation de la thèse qui veut appliquer l'article 1384 du Code civil en la matière qui nous occupe, même lorsqu'il s'agit d'actes dits de gestion t
141. Dès lors, il faut reconnaître avec le Tribunal des conflits et le Conseil d'Etat que « la responsabilité qui peut incomber à TEtat à raison des fautes de ses agents ne peut être régie par les principes qui sont établis dans le Code civil pour les rapports de particuliers à particuliers ; que cette responsabilité n'est ni générale ni absolue ; qu'elle a des règles spéciales qui varient suivant les besoins du service et Itf nécessité de concilier les droits de TEtat avec les droits pri- \ vés (2). » En d'autres termes, c'est dans le droit public et non dans le droit civil qu'il y a lieu de cher-
(!) Berthélemy, Traité élémentaire de droit administratif (3« édit.)' p. fin. — Michond. T>e la re^^ponsabilité de l'État, Revue du droit publie et de la xrieiwe pnli'ique, I^'^d, l. Ur, p. 19 et 50. — Le dernier de ces auteurs a bien -va que cette adhésion K la jurispradence des conflits éf.iit fort peu conforme à la thèse civiliste qu'il adopte et il a cherché à iii«Jtifier cette confadi'^lion : « L'Etat, dit-il, n'excède pas ses pouvoirs en distinguant Ini-mèroe, parmi les fautes de ses préposés, celles dans lesquelles ceux-ci sont restés fidèles à l'esprit de leur fonction et pn les prenant à sa charge exclusive. Si un commettant particulier ne peut agir ainsi, c'ost parce que le tiers lésé pourrait souffrir au cas ou le commettant se trouverait moins solvable que son préposé. Il peut y avoir entre le commettant et le préposé un arrangement sur la répartition finale de l'indemnité h pîiver; seulement cet arrangement n*est pas opposable aux tiers. Or, lÉtnt est toujours légalement solvable; les tiers n'ont pas à se plaindre s'il assume lui-même la responsabilité encourue par le fonctionnaire, el dan<! ce cas ils n'ont plus intérêt sérieux à poursuivre ce dernier. Il n'y a donc pas de raison, malgré la «olution théorique que nous avons donnée, de renoncer à la distinction si savamment élaborée par la jurisprudence entre la faute administrative et la faute personnelle. Elle est pratiquement assez satisfaisante, car elle permet d'écarter du fonctionnaire les risques inséparables de la fonction et de le mettre à l'abri de toute poursuite, quand il n'a pas de faute grave à se reprocher. »
(2) C. d'Ét. sur conflit, Rothschild, 6 décembre 1855, Leb. 55, p. 707.
— Trib. des conflits, Blanco, l'»" février 1873, Leb. 73, l*' suppl., p. 51.
— V. éealement les décisions citées, supra^ n» 56 et suiv. — La Cour de cassation qai ne revendique plus la compétence pour connaître des actions en responsabilité contre TÉtat emploie de son côté une formule analogue. — V. les arrêts cités, supra^ n» eOjî'p. 59.
cher les bases de la responsabilité de l'Etat et de ses démembrements, et la plupart des auteurs qui ont écrit sur le droit administratif Tout compris (1).
142. Certains textes de notre législation administrative ont, dans ces diverses matières, précisé les conditions auxquelles la responsabilité de l'Etat pourrait être mise en cause et fixé retendue de cette responsabilité (2). Mais ces textes sont Texception. Est-ce à dire que dans tous autres cas l'irresponsabilité de TEtat et de ses démembrements devra être proclamée ? Personne ne le soutient aujourd'hui, c II ne serait pas juste, dit M. Laferrière, que les particuliers lésés par les erreurs ou les fautes des fonctionnaires restent victimes d'accidents dont un service public est la cause ou tout au moins Toccasion, et il est conforme à l'équité que la responsabilité de l'Etat se substitue à celle du fonctionnaire (3). i
C'est donc aux principes généraux d'équité qui dominent tout le droit qu'il y a lieu de recourir, à défaut de texte exprès prévoyant la responsabilité de l'Etat. Mais ces principes généraux doivent fléchir, lorsque des nécessités administratives impérieuses et des règles fondamentales de notre droit public viennent faire obstacle à leur application ; ils ne peuvent, en effet, empêcher le fonctionnement régulier des services publics institués dans l'intérêt de tous, et l'on pose en règle que la responsabilité de l'Etat est d'autant plus restreinte que sa fonction est plus élevée et qu'elle confine à la souveraineté (4).
(i) Aucoc, Conféremes sur le droit administratif (3« édit.), 1. 1. n« 288. — Dareste, Juxtire admini»tratire^ p. 537. — Brémond, Compétence administrative, n° 1507. — Roger, De la responsabilité civile de CÉtat, p. 3^ et suiv.
(2) V. notamment, en m&tière postale. Répertoire du droit administratifs v« Postes et télégrapues et supra. n« 76 et suiv., p. 79 et suiv. — V. également infra. Section U, § 3, p. 221.
(3) Laferrière, Traité de la juridiction administrative {2« édit), t. I, p. f^.
y'i) Laferrière, Traité de la juridiction administrative (2« édit.), t. II, p. 18i.
Mettant à part les actes de souveraineté, c'est-à-dire les actes législatifs, parlementaires, judiciaires et gou- Tememectaox que nous avons examinés et à l'occasion desquels, si dommageables qu'ils puissent être, il n'est pas d action en réparation possible, à moins que le législateur n'en ait autrement ordonné '^1), M. Laferrière en arrive à établir des distinctions entre les différents actes proprement administratifs, et c'est sur la valeur et la portée de ces distinctions, nous le verrons tout à l'heure, que des divergences se sont manifestées en doctrine et en jurisprudence. L'éminent jurisconsulte dont nous analysons en ce moment la doctrine, pour arriver à déterminer les cas d'application de la responsabilité de l'Etat, partage, lui aussi, les actes de l'administration, tout comme les partisans de la thèse civiliste, en deux grandes catégories : les actes de puissance publique d'une part, et d'autre part les actes de gestion. En ce qui concerne les actes de puissance publique, la règle qui domine est celle de l'irresponsabilité pécuniaire de TEtat, tandis que lorsqu'il s'agit d'actes de gestion, faits dans l'intérêt des services publics, s'ils sont préjudiciables à des particuliers, le principe est qu'ils ouvrent droit à indemnité. Dans les actes de puissance publique, il classe, — mais son énumération ne paraît pas limitative, — les décisions prises par la puissance publique à rencontre de ses agents et les actes de police généraux ou individuels. De telle sorte qu'avec un point de départ différent, la doctrine de M. Laferrière arrive, quant au fond du droit à réparation, à des conséquences très voisines de la thèse de MM. Michoud et Berthélemy ; elle n'en diffère qu'en ce qui concerne la détermination de la juridiction compétente pour connaître des conséquences dommageables des actes de gestion, et en ce qu'elle n'affirme pas une responsabilité nécessaire dans les termes du droit commun nour tous
(i; V. «s^r«, lit. I, chip, l el II; tît. U, cîiap. IL
les actes de gestion sans exception. Mais Tune et Tautre sont d'accord pour proclamer Tirresponsabilité de TEtat, des colonies, des départements et des communes, à raison des actes dits de puissance publique.
143. Cette doctrine, étant donnée Tautorité de son auteur, a eu, pendant longtemps, une influence déterminente sur la jurisprudence administrative. Nous avons vu, dans le rapide tableau que nous avons tracé du développement de la notion de responsabilité (1) (jue le Conseil d'Etat, parti du vieux principe de Tinfaillibiliié du souverain et de l'irresponsabilité absolue de la puissance publique, avait, de bonne heure, admis le droit à réparation en cas de dommages causés aux immeubles par le fonctionnement des services d'intérêt général, puis en cas de dommages aux personnes ou à la propriété mobilière imputables à des accidents de service. Ce n'est pas ici le lieu de retracer la longue et remarquable évolution de jurisprudence par laquelle la Haute juridiction administrative est arrivée, au cours du siècle dernier, à ouvrir largement l'accès du prétoire aux citoyens lésés par les actes et les agissements de 4'administration et des fonctionnaires, que ces recours des particuliers tendissent à l'annulation des décisions dommageables entachées d'illégalité par la voie du recours pour excès de pouvoirs, ou qu'ils tendissent à la réparation du préjudice souffert par la voie d'action en réparation.
Il nous suffira de rappeler, qu'à la fin du Second Empire, le Conseil d'Etat n'opposait plus aucune fin de non recevoir tirée de l'irresponsabilité de la puissance publique aux demandes d'indemnité formulées à raison d'actes de police qui avaient porté préjudice à des particuliers. C*est ainsi que, le 25 février 1863, saisi par des armateurs d'une demande d'indemnité pour dommages causés à un navire par des mesures de police
(1) V. sujtra^ titre préliminaire, chap. Il, n"« 15 et suiv.
sanitaire, il rejetait cette demande au fond et seulement après un complet examen des circjnstances de TafTaire. La décision, très longuement motivée, commence par constater que la législation de la police sanitaire peimet à Tadministration de prescrire sans indemnité les mesures nécessaires à lassante publique ; mais elle s'applique ensuite à démontrer que toutes les formes prescrites ont été rigoureusement observées ; qu'en outre les agents d'exécution ont pris toutes les précautions nécessaires, et c'est par ce double motif qu'elle rejette la demande d'indemnité (1). C'est ainsi également que dans une affaire qu'il jugea le 6 avril 1870, le Conseil d'Etat statua au fond sur une demande d'indemnité qu'avait formée un citoyen blessé par un gendarme, lequel avait tiré sur lui, en le prenant pour un contrebandier. Le ministre de la guerre n'avait point alors soulevé l'exception d'irresponsabilité et le Conseil d'Etat n'avait pas un seul instant songé à l'opposer d'office (2).
Mais cette évolution libérale de la jurisprudence administrative en matière de responsabilité allait subir un arrêt et même un sensible recul pendant une assez longue période de temps. A partir de 1882, on voit réapparaître dan^ les arrêts la vieille formule de l'irresponsabilité de l'Etat ou de ses démembrements à raison des actes de puissance publique, et le Conseil d'Etat, dès lors, considère comme actes de puissance publique très exactement ceux que nous avons vus qualifiés comme tels dans la doctrine de M. Laferrière. Il écartait, en conséquence, comme non recevables, toutes les demandes de dommages-intérêts formées par des fonctionnaires à raison des décisions administratives irrégulières dont ils avaient été l'objet (3) et toutes les requêtes à fin d'indemnité introduites à l'occasion
(1) C. d'Ét. cont., GijlH).iuJ, 26 février 18C3, Loi). GH, p. iSS.
(2) C. d'Ét. cont., Mallét, G avril 1870, Leb. 70, p. 404.
(3) V. les nAmbreiises décisions intervenues dnns ce senj;, 4Mj?ra, n»» 95 et suiv., el infra, seclion m, n"» 188 et sniv., p. ^233 et suiv.
de dommages causés par des actes de police (1) ou imputables au fonctionnement même du service de la police, c'est-à-dire à des accidents dus à la maladresse ou à l'imprudence des agents de la force publique (2). Mais il continuait à admettre de plus en plus large-
(1) C'est ainsi que le Coaseil d'ÉUt a rejeté une demande de dommages-intôiéta furmée con:re l'ÉUl par le propriétaire d'une soaroe minérale qui se plaignait que drs arré(és prûlecloraux et des décisions miaisièiiciies eosseui mis illégalement oî)Stacle à ses droits de propriétaire. Celte illcgaliié avait éié reconnue par le Conseil d'État qui avait «nniilé pour excès de pouvoir plusieurs des actes invoqués à 1 appui de la demande d'indemnité. Mais le Conseil n'en a* pas moins rejeté cette demande, par le motir que ces actes n'ctaient pas de nature à engager la responsabilité pécuniaire de l'État (C d*£t. cunt., Larbaud, ^ juin 1882. et conclusions du commissaire du Gouvernement, Leb. S±, p. lîOi;.
C'est ainsi qu'il a décidé que Texpulsion d'un cituven français d*ooe colonie, encore f|ue rarrSlc d'expulsion fût entaché d'irrégularité, ne pouvait engager la responsabilité de l'État (C. d'Ét. cont., Poech, 1i décembre ISW, Leb. 84, p. 894).
C'est ainsi également que le Conseil d'Élat a écarté, comme non recevable. une demande d'indemnité introduite contre une ville par le directeur d'un théâtre roanicipal à raison de la fermeture de son établissement par un arrêté du maire agissant en vertu de ses pouvoirs de police :
< Considér.'iut, porte cette décision, qae rarrélû sasdaté pris par le maire dans l'exercice de ses pouvoirs de police ne peut donner ouverture en faveur du requérant à une action contre la vitle.. » (C. d'Et., cont. Cazeaux, \:i janvier 1893, Leb. a3, p. 4).
Enfin, c'est par application de Tidéc que les actes de police n peuvent, à raison des préjudices qu'ils cau!»ent, donner lieu à réparatiua que le Conseil d'Llat a rejeté la demande de dommages-intérêts introduite devant lui par un forain à raison du retrait d'autorisation qui lui avait été donnée par un maire d'ouvrir une boutique sur un champ de foire. La décision du Conseil d'État dans cette affaire est ainsi conçue :
i( Considérant qne pour retirer l'autorisation donnée au sieur Uaucci? d ôialilir une boutique sur le champ de foire de la commune de Ques— iioy. le maire s'est fondé sur ce qu'il résultait des renseignements recueillis en dernier lieu que celte boutique devait servir à l'installation don jeu interdit; — Cun'^idérant que la mesure prise |)ar le maire dans l'exercice des pouvoirs de police qu'il tient des articles IH et 97 de la loi du 5 avril 188i ne peut engager la responsabilité pécuniaire de la com mune ; — ...» (Rejet, {*Z d'Ét. cont., Maucci,21 décembre 19JK), Leb. 1900» p. 804).
ii) C. d'Et. cont., Lépreux, 13janveir 1899,Leb.99, p. 17. — LeConseii d'État a décidé par cet arrêt que l'État ne saurait être déclaré responsa. ble du défaut de surveillance des agents de police dans une commune suburbaine du département de la Seine, encore bien que dansées loca-
ment la responsabilité en matière d'actes dits de gestion, spécialement en cas d'accidents de service (1).
144 Pendant ce lemps-là Taulorité judiciaire qui, sauf en ce qui concerne la réclamation des fonctionnaires et agents municipaux (2), persistait à se reconnaître compétente pour statuer sur les actions tendant à mettre en cause la responsabilité communale, appliquait indistinctement à toutes ces actions les dispositions des articles 1382 et 1384 du Code civil et elle condamnait les communes dans tous les cas où, pour un particulier, elle eût reconnu les éléments d'une faute devant donner lieu à réparation, et cela sans se préoccuper du caractère de Tacte administratif ou du service incriminé. Elle ne distinguait aucunement entre les prétendus actes de puissance publique et les prétendus actes de gestion^ et elle n'hésitait pas à déclarer des villes civilement responsables, à raison des préjudices occasionnés par des arrêtés de police de leurs maires, par le mauvais fonctionnement de leurs services municipaux de police et par les fautes d'agents municipaux de la force publique (3). C'est ainsi, par exemple, qu*elle avait imposé à une commune Tobligation d'indemniser une personne blessée par un agent de police qui, dans Texercice de ses fonctions, avait tiré des coups de revolver sur la foule (4). Elle
lités la police fût exercée sous raatorité da préfet de police. Celte décisioB est ainsi conçae
« Considérant que, pour soutenir que TÉtat lui doit réparation du préjadice qui toi a été causé à la suite de l'accident doat il a été victime le 6 août 1886, dans la commuoR de Maisons-Alfort, le sieor Lépreux se fonde sar ceqae les autears de cet accidenl n'auraient p^s été l'objet d'nne snnreillance suffisante do la part de la police, laquelle est exercée dans les communes du département de la Seine sous l'autorité du préfet de police; — Mais considéraot qu'il est de principe que TEtat n*est pas, en tani que puissance publique, et notamment eu ce qui touche les mesures de police, responsable de la négligence de ses ageuls... »
(i) V. imfrtty section u, § 3, n"»» 174 et suiv., p. 217 et suiv.
(2) V. guprë, n«« 92 et 95, p. 100 et 103.
(3) V. rmprë^ n» 92, p. 101 note 2.
(4) C. d^Aix. 2i février 188i3, Dal. P. 1880.2.243; Cass. req 16 mars 1881. Dal. P. 1881.1.194.
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admettait que la responsabilité d'une ville était engagée, non pas seulement en cas d'actes de police illégaux ou de fautes effectives, de fautes actives, si Ton peut dire, des autorités locales, mais même dans le cas où il y avait simplement exercice insuffisamment actif par le maire des pouvoirs dont il est investi dans l'intérêt de la sécurité publique (1) ou en cas de négligences dommageables d'agents chargés d'assurer le fonctionnement de certains services de police (2).
Cependant, certaines Cours d'appel avaient déjà refusé de condamner des communes à raison du défaut de mesures de police de la part de leurs maires, à roccasion de fêtes publiques (3), lorsqu'en 1905 la Cour de cassation posa les bases d'une importante évolution de sa jurisprudence. Distinguant de la manière la plus nette les actes administratifs en actes de puissance publique et en actes de gestion, elle rappela que, comme par le passé, les premiers pourraient toujours, en cas de préjudices causés, donner lieu à des actions en dommages-intérC^ts contre les communes devant l'autorité judiciaire par application des articles 1382 et suivants du Code civil, tandis que pour les actes de
[\) C'est ainsi qQ*iI avait été admis qu'une ville poovait être condamnée à des dommages-intérêts au profil des personnes blessées par rècroale— ment d'arènes mobiles deslinêfs ;i des courses de taureaux, le mair*» étant en faute d'avoir autoriâe la représeniation sans avoir snffisamnaent contrôle la solidité des arènes Cass. 10 juin 18Si, Dal. P. 8i.l.36o; Cass. 3 novembre 1 «y. Dal. P. Sg.l.o'OT .
De même une ville avait été déclarée responsable des ble«^sHres raosées par des feux d'artifice tirés par df> particuliers, dans des ras où le maire n'avait pas prescrit des mesures de police suffisantes (C. de Lyon. 7 décembre 1S04. Dal. P. 95.2.aW, Sir. 0:i.2.180; C de Toulcuse, 9 février 189G, Rrv. gén. d'administration. 18%. t. ni, p. oiT).
(2 C'est ainsi que des villes ont été rendues responsables de la néjrlî gence de l'inspection des comestibles sur les marchés qui avait laisse mettre en vente des champignon- vénéneux (Trib. de Carcassonne, il octobre i^J. Gaz. PaL. l^îH», II. p. 607) ou du vétérinaire municipal qui. n'avait pas exclu de la vente une vache charbonneuse (C Rouen, i6 janvier 1891, Gaz. Pal.. 1891. U, p. 644)
(3) G. d'Angers, 27 mars 1878, Dal. P. 80.2.302; C. de Douai, 5 janvier 1885. Gaz. Pal., 1885. I. p. 250; Cpr. Trib. de Saint-Nazaîr«, 31 mars 1882, Dal. 85.3.103.
puissance publique, c'est-à-dire pour les mesures de police, elle proclama, tout à la fois, Tincompétence des tribunaux ordinaires pour connaître des demandes d'indemnité formulées à Foccasion de leurs conséquences dommageables, et la non applicabilité aux communes, en pareil cas, des règles ùu droit ci\'il sûr la responsabilité .1). Nous avons dit plus haut que cette ventilation, opérée par la Cour de cassation entre les divers actes de Tadminist ration, ne constituait, de sa part, qu'une reconnaissance incomplète des principes
(1} Cass. Till^ de Boulogne. 3 aTTiL1905, Bull. c<us. eu., 19(J5, p. 61. — « Attendo qoe si une commune a. dao^ la personne de soa maire. OB repréâe&Unt le^i doai les acies régui:eieuiem faiis l'obligent par r^et ds mandaU et dont les faules commises d«iis rexercice de ce mèmt mandat la rendent responsable envers .e> tiers* conformément an droit oommon et par ap{«i. cation de Farticle l:iK^ du i:A>àe ciril, c'es daas le cas ou la faute du maire se rattache à un acte de gesùon commonale. c'est-à-dire à un acte où il est réputé avoir agi comme mâo la taire char^ de cette qaenioa; — Mais qm'iniependanimenl de sa qua l;té de représentant de la commnnanté des habitants, le maire es: un Bagistral de Tordre adn.:Qi^:ra:if inresli d'une a^^îegaii jii directe de la puissanee publique, et que c'est en cette dernitre quai, e ju'ii es» anptJé. ie cas écbéaat. à exercer les pua%-oirs de ^•olicc que lui confère l'article 97 de la loi du 'o avril i^^*; qu'il suit de la '^ue si la faute à i-ji reprochée consiste uniquement a n'avoir pas fait un usa^c sufr^aut des pouToirs susdits, cette faute prétendue, qui coDbtiiueraii d'aiiieurs un par acte d*adminis;rd':on échappant a l'auio^ite jujic:a;re. ne ^auraii dcMioer ourertnre c-utic ceLe-ci à uLe action en ieS|.onsabi..té iiaaee sur les disposition^ ôudit article:
• Attendu, dans l'espèce, que l'arrêt attaqiié airaei !c recours exercé contre la ville de Booiog^ne -par la Compa_"iie La Co'i, tance, assureur d'an certain nombre de tfaraques q<j «ji> iiicenaie a détruites scr le cnamp de foire où elies étaient insta-le*--: — que l'arrêt ne fonde pas sa décision sor une faoSe. contractuel.e ou autre, -j:.** .e '^aire aurait o^rrmise comme gérant les affaires de la couimine. mais qu il se for.de s^rulemeat sur ce que. parmi ies mes'ires re olives à H yorze de la fajre. le maire aurait omis â tort. :luoe part, de prenire un arrêté proùibant 1 usaçe du fea pour la c.::?:ne a^' s i'inter'eu' ce- t-ar^^je.-. et. d'autre part, l'ms.iiuer pre? de «ajiie :jre î:ri service jernianenl de pompiers: — (»ue î'arptt en déd'ji: que la vi e. agissact ps.z lorgane de son maire, a Dja^qc- aux devoirs lue l-i i:i.j:G5a.i: idriicie VT n* 6 de la loi du 5 avril Issi. et a cyiLis tar ia une 'i .te jcn: e.ie est responsable envers les C •mpa^nie> t:\i>=':rir:ce5: — L:. zzf.i j'arrt-i a viole U loi par fausse a: p ,c-;ion «le ; artic.e IS^i ci-:e^s«^ v.se: — Par ces motiis- cc^te. e!c .. • — v etalcîr.enî Ca?5. lo janvier l>>i, C«i. /rt*. ±1 janvier 19i*.i — A rapporter de ces arrtîs ceiui du i i:.a lî?ijli précité «n- î«-s p i'.ïs en noieî. ^m ne se conci.ie guère avec ©nx
généraux du droit public, et des véritables règles sur la compétence qui ne permettent pas à Tautorité judiciaire de juger les réclamations introduites contre les communes à raison d'actes administratifs quels qu'ils soient II faut reconnaître cependant qu'il y a là un premier pas dans le sens d'une adhésion à la doctrine du Tribunal des conflits et du Conseil d'Etat (1).
Quoi qu'il en soit, la Cour suprême a très expressément adopté la division des actes administratifs en actes de puissance publique et en actes de gestion, si longtemps consacrée par la jurisprudence administrative, au moment même où le Conseil d'Etat venait de l'abandonner.
145. Cette division, en effet, qui paraît séduisante a priori parce que l'esprit la conçoit bien en théorie, s'obscurcit et s'efface, par la force même des choses, quand on en veut faire l'application au contact des réalités administratives. Sans compter que les auteurs qui acceptent cette distinction ne sont plus d'accord quand il s'agit de préciser la nature de tels ou tels actes et de tels ou tels faits de service, il faut reconnaître que la décomposition de l'Etat, des colonies, des départements et des communes en puissance publique et en personnes morales agissant dans les conditions du droit privé est une pure conception philosophique, une pure opération de l'esprit qui ne correspond pas à une vérité juridique. Jamais, peut-on dire, . sauf en ce qui concerne la gestion de leur domaine, l'Etat et ses démembrements n'opèrent dans des conditions analogues à celles des particuliers. A tous leurs actes, quels qu'ils soient, se mêle une notion d'intérêt public, une idée de puissance publique impliquant l'exercice de pouvoirs exceptionnels et exorbitants du droit commun et l'on doit, suivant nous, considérer comme actes de puissance publique tous les actes par
1) V. supra^ tit. H, chap. I, sect. IV et spécialement n« 96, p. 107 •
lesquels Tadininistration assure, d'après les moyens et suivant les règles à elle propres, l'application des lois et le fonctionnement des services dont elle a la charge (1).
Quand on examine, les uns après les autres, les actes que les divers auteurs classent dans les deux catégories qu'ils établissent, on se rend compte que très fréquemment on pourrait aussi bien les comprendre dans l'une que dans l'autre. Pour ne parler que des actes dits de police, on voit tout de suite combien vague et élastique est la notion de police, et comment sous cette même étiquette on vise des choses différentes. « Dans la police, a dit M. le commissaire du gouvernement Romieu, on peut* faire rentrer tout le droit administratif ; il y a la police des cours d'eau, de la voirie, des ports, de la défense nationale, des cultes, des établissements insalubres, de l'industrie, de la sécurité, de la santé publique, etc.. (2) » En droit public, peut-on dire tout fonctionnement d'un service public implique l'exercice de pouvoirs de police.
La notion de police et la notion de gestion se pénètrent et se confondent continuellement. Il est de nombreux .actes ayant principalement pour objet le fonctionnement d'un service, qui se manifestent sous forme d'arrêtés réglementaires ; de nombreuses mesures dites de police ne sont, en dernière analyse, que
(1) C'est dins ce sens que la jurispnidencc administrative avait toujours pris l'expression « piiissîince publique » jusqu'en 18S2; elle oppo^ciit la nolion de puissance publique à lanoHon domaniale. (V. los conclurions de M. le commissHJrc du Gouvernement David, devant le Tphonal des conflits dans l'affaire HIanco, Leb. 1873, l""" supp]., p. 61. De même la Cour do cassation avant 1005.)
(2) V. conclusions de M. le commi?*saire du Gouvernement Piomieu dans l'affaire Tomaso Grecco (Leb. lOOîi, p. 139).
Voici d'après le célèbre Traité de la police, de Delamarre (Paris, 170">, in-fol. p. 4), quel est r..bjet de la police :
« La police, selon nous, est donc toute renfermée dans ces onze parties que l'on vient de parcourir : la religion, la discipline des mœurs, la Fanté, les vivres, la sùieté et la tranquillité publique, la voirie, les sciences et les arts libéraux, le commerce, les manuTactures et les arts mécaDiques, les serviteurs domestiques, les manouvriers et les pauvres. »
des actes de gestion. Par contre, d*importantes pres^ criptions de police se trouvent dans de simples actes contractuels, par exemple dans des conventions de chemins de fer ou dans les cahiewî des charges des concessions de toute nature (1). Fréquemment, la puissance publique réglemente la police et organise la gestion d'un service public par un seul, et même acte administratif f2)- Par contre, Texercice même des pouvoirs de police ne nécessite pas seulement Taccomplissement d actes de commandement. Sans doute les règlements de police, eux, sont bien des actes de commandement ; mais l'exécution matérielle de ces arrêtés, les inspections des préposés dç la police sanitaire, les mesures d'ordre des agents de la force publique constituent, c'est l'évidence même, le pur et simple fonctionnement d'un service public ; elles concourent à la gestion de ce service et ainsi, comme l'a fait observer M. Houriou, « la gestion se glisse même dans la police (3) v.
146. Pénétré de cette vérité, le Conseil d'Etat n'oppose plus, depuis quelque temps, d'une manière quasiautomatique, comme il le faisait autrefois, la fin de non recevoir tirée du prétendu principe de l'irresponsabilité (le la puissance publique aux demandes d'indemnité dont il est saisi par des citoyens ayant à se plaindre d'actes ou de mesures de police, ou par des fonctionnaires allé^ruant des peines disciplinaires ou des révocations illégales. Dans toutes les hypothèses (le cette nature, il déclare dorénavant les requêtes recevables. Parfois il les accueille et alloue des indemnités ; souvent il les rejette, mais c'est toujours pour des motifs de fond.
Cet heureux retour de la jurisprudence administra-
(1) V. nos coiiclusiuus ilaus i^ftaire Le Berre (Leb. 1903, p. 414) ei dans J'afTaire Blanchard (I.eb. 1905, p. 4%).
(2; Cest ainsi, notammeiil, que les règles relatives à la police et à la gestion des marchés el des cimelières sont le plus souvent concentrées dans un seul et même arrête municipal.
(3) Houriou, Précis de droit administratif (-i"» édit.), p. 264.
tive au point où elle en était arrivée à la fin du Second Empire, s'est tout d'abord manifesté à propos d'actions en dommages-intérêts pour avaries causées à des navires par le mauvais fonctionnement de la police des ports. L'intérêt supérieur du commerce et des relations internationales ont de bonne heure déterminé le Conseil d*Etat à accueillir les dericandes de cette nature (1). Puis, dans une instance en réparation introduite par un tripier à qui un arrêté de police d'un maire avait interdit l'entrée de Tabaltoir municipal, le Conseil d'Etat n'a pas, il est vrai, condamné la ville poursuivie au paiement de l'indemnité réclamée, parce qu'il a estimé qu'il y avait eu faute personnelle du maire, mais il n'accueillit pas la fin de non recevoir tirée de l'irresponsabilité de la puissance publique qui était opposée par la ville (2). A partir de ce moment, cette" fin de non recevoir n'a plus jamais reparu dans les arrêts relatifs à des demandes de dommages-intérêts formulées à l'occasion des mesures de police dommageables. Lors d'une affaire récente qu'il a jugée le 10 février 1905, le Con-
(1)0. d'Ét. cont.. Saffrey, 17 janvier 1902, Leb. 190?, p. 29). — « Considérant qu'il résulte de l'instruction que les bateaux Caxtor^ Lamancnr, et la drague appartenant au sieur Saffrey, qui se trouvaient dans le bassin du centre du port de Honfleur ont été conduits par ordre des officiers du port dans le bassin de Touest où ils occupaient l'emplarenient qai eur avait été assigné; qu^on n'a pu les en faire sortir avant de procéder aux chasses d'eau, l'envasement de ces bassins ayant rendu inapossible l'ouverture des portes de l'écluse et que les avaries survenues à ces trois bateaux ont été causées par les chasses d^ean effectuées pour le dévasement du bassin; — qu'il suit de là que les avaries «sont imputables au fait des agents de Tadministration, et .que TËtat en est responsable. . . »
Dans un grand nombre d'autres affaires à l'occasion desquelles les requérants allt^guaient des fautes des agents chargés de la police des ports, le Conseil d'État a rejeté les d<>mandes dont il était saisi, mais il a toujours statué au fond et décidé qu'il n'y avait pas faute de ces agents. Jamais il n'a invoqué la fin de non recevoir tirée de l'irrespouRabilité de l'Étnt à raison des actes de police. — V. notamment C. d'Ét., Société du Lloyd anglais et sieurs Walkers, Wimser et Ham, 30 juillet 1897, Leb. 1897, p. 591. — Gourdin et Patfoort, 22 mars 1902, Ueb. 1902, p. 252.
(2) C. (i'£t. cont., Grossan, 31 janvier 1902, Leb. 1902, p. £i6*
seil d'Etat a refusé d'accorder une indemnité à un citoyen blessé par un gendarme qui avait tiré un coup de feu sur un taureau échappé, parce que, dans les circonstances de Taffaire, on se trouvait en présence d'un véritable cas de force majeure et qu'il ne résultait pas de l'instruction € que Faccident dont le requérant avait été victime pût être attribué à une faute du service public dont l'administration serait responsable (1) î. C'était traiter implicitement le service de la police comme tous les autres services publics et admettre qu'il pouvait, en cas de mauvais fonctionnement, entraîner la responsabilité de l'Etat ou de la commune chargée de l'assurer. Au surplus, une décision du 27 février 1903 avait condamné l'Etat au paiement d'une indemnité pour le dommage résultant d'actes de police ayant le caractère de mesures abusives (2). Entre temps enfin, le Conseil avait cessé de déclarer non recevables les requêtes des fonctionnaires
(1) C. d'Ét cont., Tomaso Grecco, 10 février 1905, Leb. 1905, p. 439.
(i) C. d*Ét.coDt., sieur et dame Zimmermannet demoiselle Olivier, 27 février 1903, Leb. 1903, p. 178. — Sur les conclu&ions des requérants ten. daat à l'allocation d'une indemnité de 6^500 francs à raison du préjudice que leur aurait causé V administration en faisant enlever la clôture de leur propriété : Considérant que le« requérants se plaignent d'un ensemble de mesures abusives et prises dans le but d'arriver à rincorporation dans le domaine public d'une sablière leur appartenant; — qu^en effet, il résulte de Tinstruction que, pour faire dresser un procès-verbal de contravention de grande voirie contre les consorts Olivier-Zimmermann, l'administration a dû commencer par procéder à une délimitation jugée illégale de la Nive au droit de leur propriété et, qu'après avoir obtenu contre eux du Conseil de préfecture un arrêté de condamnation, le préfet en a ordonné Immédiatement Texécution avant qu'il eût été statué sur le pourvoi contre ce même arrêté; — que, dans ces circonstances, les agents de l'administration ne se trouvaient pas dans le cas prévu par l'article 3 de la loi du ^ floréal an X et que si, en mettant à exécution l'arrêté dont il s'agit, le préfet a usé d'un droit qui lui est conféré par l'article 49 de la loi du 22 juillet 1889, il n'a pu l'exercer qu'aux risques et périls de l'administration ;
Considérant que, par décision du Conseil d'État, en date du 11 mars 1898 l'arrêté préfectoral du 20 mai 1895 et l'arrêté du Conseil de préfecture du 24 juin 1896 ont été annulés; qu'ainsi, les requérants sont fondés à demander la réparation du préjudice qui a été pour eux la conséquence de l'ordre que le préfet a donné aux agents de l'administration de procéder à l'exécution de l'arrêté du Conseil de préfecture avant qu'il n'eût été statué par le Conseil d'État sur le pourvoi dont ils l'avaient saisi.
tendant à la réparation des préjudices imputables à des pénalités disciplinaires ou à des révocations irrégulièrement prononcées (1).
On peut donc affîrm'er qu'il ne saurait plus être question aujourd'hui d'irrecevabilité ralione maleriae des demandes tendant à engager la responsabilité de l'Etat, des colonies, des départements et des communes à raison de leur fonction purement administrative.
147. Est-ce à dire que cette responsabilité de la puissance publique pourra être mise en jeu toutes les fois qu'un dommage aura été causé à un particulier par un acte administratif quelconque ou par le fonctionnement d'un service public ? Evidemment non, et il faut affirmer comme par le passé, avec les décisions précitées du Tribunal des conflits et du Conseil d'Etat, que « cette responsabilité n'est ni générale ni absolue, qu'elle a ses règles spéciales qui varient suivant les besoins du service et la nécessité de concilier le droit de l'Etat avec les droits privés (2) ».
Mais alors quels principes vont pouvoir guider la jurisprudence pour la détermination des cas dans lesquels la responsabilité de TEtat et de ses démembrements sera susceptible d'être engagée ? Ces principes, suivant nous, peuvent se ramener à deux.
Le premier imposé, tout comme l'article 1382 du Code civil par les notions les plus certaines de Téquité et qui, dans la matière du droit public, trouve sa base juridique dans l'article 13 de la déclaration des droits de 1789, c'est que les citoyens ne doivent pas souffrir plus les uns que les autres des charges imposées par Vintérêt de tous (3). Les dommages exceptionnels, les accidents que la puissance publique, dans Texôrcice de sa fonction administrative, cause parfois à certains particuliers doivent, par suite, être
(1) V. les décisions citées, infra^ section III rki ]»résent chapitre, p. 251 et suiv.
(2) V. supra, n» 141» p. 163.
(3) V. supra, w 12, p. 10.
consiûérés comme imputables au compte des trais généraux des services publics payés par Timpôt et supportés conséquemment « en raison de leurs facultés p, par tous ceux qui constituent la collectivité bénéficiaire de ces services.
Le second de ces principes, qui tempère le premier et le limite, c'est que les nécessilés de la oie en société el Vexislence même de VEîal imposent à tous les citoyens, parce que tous profilent de son organisation et de ses services, Vobligation de supporter sans indemnité, à moins que le législateur en ait décidé autrement, toutes les conséquences dommageables dérivant de V exercice légai et régulier de la puissance publique el du fontctionnement normal des services d'intérêt général.
De la combinaison de ces deux principes primordiaux, il résulte que le droit à réparation pour dommages n'est ouvert au profit des particuliers que lorsque ces dommages sont imputables à un exercice illégal de la puissance publique ou à une marche défectueuse d'un service public. En d'autres termes, et à moins de textes exprès, il ne peut être question de responsabilité à la charge de TEtat et de ses démembrements que lorsque la puissance publique a excédé ses pouvoirs légaux ou lorsque le service public, fonctionnant à faux, a causé aux citoyens un préjudice exceptionnel dépassant les risques normaux que le législateur a entendu laisser à leur charge. Et c'est ainsi qu'on se rapproche de la notion de faute du droit civil, sauf que la faute ici est imputable, le plus souvent, non à une individualité, mais à une entité : le service public, et que cette faute peut consister uniquement, soit dans la mauvaise organisation, soit dans le mauvais fonctionnement dudit service, sans qu'aucun fait puisse être reproché spécialement à l'un quelconque de ses agents.
148. Pour bien préciser, dans l'application, la portée de ces principes qui, disons-le tout de suite, concernent uniquement les relations de l'administration avec
le public et non celles qu'elle entretient avec ses agents, il importe, suivant nous, de faire une distinction très nette entre, d'une part, les actes administratifs proprement dits, c'est-à-dire entre les décisions des diverses autorités susceptibles de faire l'objet de recours en annulation, et, d'autre part, les faits matériels de service à l'occasion desquels on ne peut concevoir que des actions tendant à la réparation de leurs conséquences dommageables.
Nous examinerons ensuite, dans une section spéciale, les relations de l'administration avec ses fonctionnaires et ses agents, lesquelles, nous le verrons, se rapportent, malgré les confusions qu'on a fréquemment faites, à un ordre d'idées tout à fait différent.
SECTION II
RELATIONS DE L'ADMINISTRATION AVEC LES PARTIGULIEUS
§ !«'. — Dommages causés par des actes administratifs dans des situations extra-contractuelles.
149. D'après les principes généraux que nous venons d'exposer, les actes administratifs, quand ils ont été légalement pris, les décisions des autorités administratives de toute nature quand elles sont régulières en la forme et au fond, ne peuvent, à raison des dommages qu'ils causent, ni faire l'objet d'un recours en annulation, ni — tout au moins dans les situations non contractuelles — donner ouverture à des actions en responsabilité contre la puissance publique. Il faut donc, en l'état actuel de la législation, admettre, comme un principe indiscutable, qu'à défaut de texte contraire, il n'est pas d'indemnité possible à raison de préjudices imputables à un acte administratif proprement dit, si cet acte n'est pas en lui-même susceptible, soit d'être annulé par le juge des excès de
pouvoir, soit d'être déclaré inopérant à raison de son illégalité par les tribunaux chargés de l'appliquer.
150. Faut-il dire a conlrario que toutes les décisions administratives entachées d'illégalité doivent être considérées comme pouvant, par cela même, ouvrir droit à réparation ? Evidemment non et la possibilité où sont les particuliers lésés de les faire tomber ou tout au moins de les empêcher de produire effet, en ce qui les concerne, par des moyens judiciaires, fail que la situation qui nous occupe est très différente de celle qui résulte des faits et des accidents de service dont nous aurons à nous occuper tout à l'heure. Pour les actes administratifs illégaux, tout dommage, en effet, peut le plus souvent être évité avec quelque diligence-
Cela se peut même toujours quand il s*agit d'actes généraux, c'est-à-dire d'actes ou de décisions qui visent ou atteignent tous les citoyens ou du moins toute une catégorie de citoyeUvS, soit du pays tout entier, soit d'une circonscription territoriale déterminée : tels sont, par exemple, les actes réglementaires émanant du Président de la République, des ministres, des gouverneurs des colonies, des préfets et des maires ; telles sont également les délibérations des assemblées locales et spécialement des conseils municipaux votant des dépenses illégales ou établissant irrégulièrement certaines contributions et certaines taxes.
151. Ces décisions et ces délibérations qui, lorsqu'elles sont légalement prises, constituent l'exercice normal de Vimperiam et n'engagent jamais la responsabilité de l'Etat ou de ses démembrements, n'ouvrent pas davantage droit à indemnité quand elles sont illégales, parce qu'alors elles ne causent de dommages qu'à ceux qui le veulent bien.
S'il s'agit tout d'abord de délibérations établissant des dépenses illégales, toutes les parties intéressées à leur annulation ont la possibilité de les empêcher de produire effet, non seulement en ce qui les concerne personnellement, mais même erga omnes. Si
même il s'agit de délibérations d'un conseil municipal, elles ont le droit d'en faire déclarer la nullité par le préfet à toute époqvte dans les conditions prévues par les articles 63, 65 et 67 de la loi du 5 avril 1884, et le Conseil d'Etat, élargissant sa jurisprudence ancienne, considère aujourd'hui qu'à ce point de vue spécial, tous les contribuables sont des parties intéressées dans le sens des dispositions qui précèdent (1).
(1; Pendant longtemps le Coni^eil d'État n'avait point admis que les contribaables fussent au nombre de<: parties intéressées ayant droit de demander, par application des articles ^ et 65 de la loi du Savril 1884. la nullité de droit des délibérations des conseils municipaux impliquant l'inscTiption au budget de dépenses illégales. Il avait estimé que les contribuables n'avaient point à leur annulation un intérêt direct et personnel, distinct de celui de la généralité des habitants (C. d'Ét. cont.. Caslex, 22 janvier IS'^G, Leb. 86. p. 51. — Debrotonne, 4 février ISnS, Leb. 98, p. 71*;. — 11 avait, en outre, tiré argument, pour rejeter les requêtes dont il était saisi par des contribuables, de oe que rariicle 66 delà loi 18^4 relatif aux délibérations simplement annulables donne le droit d'en provoquer Tannulation toot à la fois au\ parties intéressées et aux contribuables, tandis que l'article 65 ne parle que des parties intéressées, ce qui exclurait les coutribuables. Enfin le Conseil d'État invoquait pour déclarer, en pareil eas, les requêtes de ces derniers non recevables, l'existence d'un recours parallèle devant le juge de Timpùt (<:. d*Ét. conL, Guicheux. 6 janvier 1883, Leb. 83, p. 27. — Duvigaeau. 9 avril 1886, Leb. 86, p. 314. — Chenon, 2 mars 1888, Leb. 88,p.«2M. — Bied Charreton. 10 mars 1893. — Poisson, 10 mars 1893, Leb. 93, p. 117).
Cependant, quand les contribuables devant le Conseil de préfecture fondaient Stiur demande en décharge ou en réduction sur l'illégalité d'une dépense, on écartait leur réclamation par le motif que le juge de rimpôl n'avait qualité que pour juger la légalité et la régularité substantielle des actes par lesquels les recettes communales sout votées, autorisées, réparties ou mises en recouvrement, mais non la légalité des actes déterminant TafTectation de ces ressources <.C. d'Ét. cont., Lafosse, 17 mars 1890, Leb. 90, p. 516). — On n'avait admis d'exception que pour certains centimes dont la légalité est subordonnée à Tinsoffisance de recettes ordinaires, re qui permettait de rechercher si toutes les dépenses imputées sur les recettes ordinaires étaient légales (C. d'Ét. cont., Merlin. 29 juin 1900, Leb. 1900, p 438). - Mais c'était là une satisfaction très limitée et très e.\ceptionnelle donnée aux contribuables. Aussi le Conseil d'État a-t il depuis lors, très nettement abandonné sa jurisprudence et admis les contribuables à demander l'annulation des délibérations des conseils municipaux votant des dépenses illégales, délibérations à lu suppres<:ion desquelles ils ont manifestement un intérêt aussi direct et aussi persminel que possible. Le Conseil a ainsi reconnu que. si l'article 66 avait expressément visé les coniriliuable?. ce que n'avaii pas fait l'article 65, c'e^t précisément, parce qu'en ce '^ui concerne les délibérations simplement annulables, les contribuables n'étant pas très souvent parties intéressées à leur annulation, ils n'auraient
•^^vy-^
Ces mêmes contribuables, d'autre part, si des délibérations d*assemblées locales ont établi irrégulièrement certaines contributions ou certaines taxes, peuvent demander au juge de Timpôt, c'est-à-dire, suivant leur nature directe ou indirecte, au conseil de préfecture ou au tribunal civil, l'exonération desdites taxes. L'annulation des dépenses illégales dans le premier cas, l'exonération des impositions irrégulières dans le second, constituent la complète réparation du préjudice que « les parties intéressées > sont, en pareille occurrence, susceptibles d'éprouver et elles sont, par suite, exclusives de toute action en responsabilité.
152. Il en est de même en ce qui concerne les actes réglementaires, à la condition bien entendu que, sous l'apparence d'une mesure générale, ils ne constituent pas, en réalité, une mesure individuelle déguisée (1).
Les actes réglementaires peuvent, comme tous autres, être attaqués par la voie du recours pour excès de pouvoir et annulés erga omnes en cas d'illégalité (2). Mais, comme ce sont uniquement les mesures prises pour leur exécution qui causent des dommages
pas eu sans cela qualité poar la provoqner (C. d'Ét. cont., Casanova, 29 mars 1901, Leb. 1901, p. 332). — Sur la portée de cette décision qui ouvre aux contribuables les pouvoirs de contrôle les plus étendus sur les finances municipales, V. la note de H. Houriou (S. 1901.3.73;.
(1) Tel serait, par exemple, un arrêté municipal prescrivant la fermeture, dans un intérêt d'hygiène, de tous les établissements d*nne nature déterminée, alors qu'il n*en existe qu'un seul dans toute la ville (C. d'Ét.cont., Demoiselle Noualhier, 18 mars 1898, Leb. 98, p. 235 et 15 février 1901, Leb. 1901, p. 176). — Dans la première de ces affaires le Conseil d'État avait prononcé l'annulation d'un arrêté du maire de Limoges spécial à la requérante, et lui interdisant de recevoir des malades dans sa maison. Cet arrêt individuel ayant été annulé, le maire avait pris un arrêté général prohibant les maisons de santé affectées à la catégorie de malades auxquelles la demoiselle Nonalhier était seule, dans la ville, à donner des soin.s. C'était bien encore là, sous Taspect d'un arrêté réglementaire, une mesure nettement individuelle.
(2) Bien entendu nous ne parlons pas ici des règlements d'administration publique faits par délégation d'une loi. La responsabilité de la puissance publique ne peut d'ailleurs pas, nous le savons, être engagée
à Toccasion des conséquences dommageables de ces règlements.
V. supra. n^B 2i et suiv., p
aux particuliers, c'est uniquement à raison de ces mesures d'exécution qui résulteront, suivant les cas, soit d'actes administratifs individuels, soit de faits de service, que des actions en indemnité pourront se concevoir. La circonstance qu'un arrêté général, entaché d'irrégularité, n'aurait pas été attaqué dans le délai légal ou que le recours pour excès de pouvoir n'aurait pas été déclaré recevable, ne saurait, en effet, d'après une jurisprudence aujourd'hui bien établie, avoir pour conséquence de rendre inattaquables et indiscutables devant les tribunaux les mesures d'exécution subséquentes. La partie lésée aura toujours la possibilité que réservent expressément certaines décisions du Conseil d'Etat a de contester, si elle s'y croit fondée » devant la juridiction compétente la légalité de l'arrêté dont s'agit, à l'occasion soit de mesures d'exécution prises contre elle, soit de poursuites dont elle serait l'objet (1).
153. D'où il suit qu'on ne peut concevoir d'action directe en responsabilité de la puissance publique à l'occasion d'actes administratifs généraux. C'est donc exclusivement à l'occasion de décisions individuelles qu'il pourra s'en produire, c'est-à-dire à propos d'actes ayant pour but d'assurer l'application à des personnes déterminées des lois et des règlements généraux.
Même en cas de décision individuelle illégale, le recours en annulation suffira le plus souvent pour assurer une satisfaction complète à la partie qui l'incrimine et il en sera notamment toujours ainsi, lorsque la prescription ou la mesure édictée par ladite décision n'aura pas reçu d'exécution matérielle au moment oii interviendra son annulation. En somme, la question de «avoir si des dommages-intérêts peuvent être dus, à raison d'un acte administratif individuel, ne se posera que dans le cas oii cet acte argué d'illé-
(1) C. dit. eoat., Avezard, 24 janvier 1903, Leb. 190^, p. 4Î.
— \Si —
galité aura reçu une exécution dommageable ou aura, par la menace de sanctions pénales, empêché le particulier qu'il vise d'exercer un droit qui lui appartient.
154. Faut-il aller plus loin et dire qu'il n'y aura jamais d'action en indemnité possible, si une demande en annulation de la décision incriminée n'a pas été formée dans le délai de deux mois imparti par l'article 24 de la loi du 13 avril 1900, et si Ion n'a pas abouti à l'annulation de cette décision ? On voit tout de suite l'intérêt de cette question, étant donné la brièveté du délai. Certains auteurs n'hésitent pas à la trancher par l'affirmative (1), encore que la jurisprudence ne se soit pas nettement prononcée jusqu'ici (2). Dans cette opinion, en faveur de laquelle militent des arguments très sérieux, on allègue que le point de vue qui domine ici est celui de la légalité de l'acte, puisque, comme nous l'avons dit, l'action en réparation ne peut se concevoir que si cet acte est illégal. Or, dit-on, son illégalité qui, pour des raisons d'ordre public, ne peut pas être indéfiniment invoquée par la voie du recours direct en annulation, ne doit pas pouvoir l'être davantage indirectement, après l'expiration des mêmes délais ; sans quoi la négligence d'une partie à intenter un recours pour excès de pouvoir ou
(1) Houriou, note dans Si'rey. 1î^L3. 12i et suiv.
(2) Dans l'affaire Laumonnier-Carriul, sur la portée de laquelle nous reviendrons tout à l'heure, Pacte administratif illégal avait été annulé par une d<*cision du 26 novembre 187;J (Leb. 75, p. 0:U) et c'est après que le recours en annulation eut abouti que fut formulée une demande à fin de «iommages-intérèts qui fut acceuillie par décision du 5 déci-mbre 1879 (Leb. 79. p. 76S).
La' demande d'indemnité du sieur Grossun dont nous avons déjà parlé et qui a été jugée par le Conseil d'État le 31 janvier 1902 (Leb. 1902, p. 56) avait, elle aussi, été précédée de l'annulation de l'acie administratif illégal qui portait préjudice au irquérant par un arrêt antérieur du 2 juillet 1898 (Leb. 98, p. 507). .
En ce qui concerne la, nécessité d'un recours préalable, ou tout au moins de conclusions concoroitantfs à fin d'annulation formulées dans le^ délais du recours pour excès de pouvoir. V. ce qui concerne les réclamations des fonctionnaires, infra^ sect. ui. p. 245 et 2i6.
même simplement son désir d'obtenir une indemnité plutôt que l'annulation de l'acte illégal, suffirait pour permettre de discuter, sinon indéfiniment, du moins pendant cinq exercices pour l'Etat et pendant trente ans pour les départements et les communes, les conséquences d'actes administratifs devenus inattaquables directement et par suite définitifs. Une telle solution, ajoule-t-on, rendrait tout à fait inutile, si elle était admise, le soin qu'a pris le législateur de fixer des délais pour critiquer les actes administratifs et pour les faire tomber par la voie directe. <r La demande d'indemnité, dit M. Houriou, ne peut pas être introduite obliquement par un recours contentieux ordinaire directement formé à raison du préjudice, et, en conséquence, si l'on a passé les délais du recours pour ' excès de pouvoir pour faire annuler l'acte, la question d'indemnité ne petit plus être soulevée. »
Cette thèse a paru à de bons esprits trop rigoureuse et trop absolue dans sa généralité. Ils ont estimé qu'elle pouvait conduire à une limitation excessive des droits des particuliers lésés. Il n'est pas admissible, dit-on dans cette opinion, que le développement du recours pour excès de pouvoir et la faculté d'obtenir l'annulation d'actes administratifs illégaux qui est une faveur créée au profit des citoyens, victimes de l'administration, ait pour conséquence de restreindre la faculté qui leur appartient de demander la réparalion des préjudices imputables à ces actes.
S'il s'agissait de faits de service qui constituent de beaucoup la source la plus abondante des. dommages cai|sés par l'administration, l'action en indemnité pourrait être intentée pendant cinq ans contre l'Etat et pendant trente ans contre les départements et les communes ; pourquoi, dès lors, en serait-il autrement lorsqu'on est en présence d'un dommage causé par une décision administrative individuelle ? Une concordance entre les deux hypothèses s'impose. L'action en annulation est une chose, l'action en répara-^
tion on est une autre et la première ne commande nullement la seconde. Est-ce que, par exemple, la circonstance qu'un arrêté de délimitation, argué d'irrégularité, n'aurait pas été .attaqué dans les délais légaux devant le juge des excès de pouvoir fait obstacle à ce qu'une demande en indemnité pour dépossession soit formée devant l'autorité judiciaire? Evidemment non (1), et il n'y a pas de bonne raison pour décider autrement lorsque l'action en réparation rentre, ce qui est le cas normal, dans la compétence de la juridiction administrative. Et qu'on ne dise pas que la légalité d'une décision administrative ne peut plus être valablement discutée quand une demande en annulation n'a pas été formée dans le délai de deux mois à partir de sa notification, car si le citoyen que vise cette décision n'y obéit pas, ou y contrevient et s'il est poursuivi devant le juge des contraventions, il pourra toujours, et 5 toute époque, discuter la légalité de l'acte à raison duquel il est poursuivi et obtenir, avec la reconnaissance de son illégalité, sa propre relaxe des fins de la poursuite. Donc, conclut-on, l'action en responsabilité contre la puissance publique n'est point subordonnée au succès d'un recours préalable et nécessaire en annulation de l'acte incriminé. Ce que concèdent les partisans de cette doctrine, c'est que l'action en indemnité ne devra jamais être admise quand il y aura eu acquiescement exprès ou tacite à l'acte administratif dommageable et que, souvent, à raison de la nature des droits lésés et des faits de la cause, l'acquiescement pourra s'induire de cette circonstance que celui qui se plaint de l'acte en question n'a pas demandé son annulation. C'est par cette restriction que la doctrine, par nous exposée en ce moment, et vers laquelle nous inclinons, se rapproche de la précédente.
Ji
(1) Trib. conflits, Parisse-Labrosse, 11 janvier 1873, Leb. 73, l"suppl. p. 27.
Au surplus, l'intérêt de la discussion que nous venons de rapporter s'atténue singulièrement si l'on veut bien réfléchir, encore une fois, que ce n'est qu'exceptionnellement que les dommages imputables à l'administration résultent de décisions et que presque toujours, au contraire, ils proviennent de faits de service.
155. Quoi qu'il en soit, on voit, d'après ce que nous venons de dire, combien est limité en étendue, dans les situations non contractuelles, le principe de la responsabilité de la puissance publique à raison d'actes administratifs proprement dits. Par contre, dans la limite ainsi tracée, ce principe doit, suivant nous, recevoir une application aussi complète que possible.
156. Dans la doctrine que nous avons combattue et qui distingue entre les actes de puissance publique et les actes de gestion, on écarte résolument, comme nous l'avons vu, toute action en responsabilité pour dommages imputés à des actes qu'on classe pêle-mêle sous la dénomination élastique d'actes de police (1). Et c'est par application de cette doctrine, aujourd'hui abandonnée par lui, que le Conseil d'Etat avait autrefois refusé toute réparation, notamment au propriétaire d'une source minérale que des arrêtés préfectoraux et des décisions ministérielles annulées par la suite pour excès de pouvoir, avaient mis dans l'impossibilité d'exercer sur sa source les droits qui lui appartenaient (2) et à un colon français, expulsé illégalement de la Nouvelle-Calédonie, par un arrêté du gouverneur, pris sans l'observation des garanties protectrices édictées dans l'intérêt des citoyens (3).
157. Mais, même dans l'opinion qui proclame l'irresponsabilité de l'Etat et de ses démembrements h
(1) V. supra, n»s 142 et suiv., p. AU et suiv..
(2) C. d*Éi. cont., Larbaud, 23 juin 1882, avec les conclusions de M. le commissaire du Gouvernement, Levavassear dePrécouct, leb. 82. p. 60i. — Millet, 3 lévrier 188*1, Leb. 83, p. 148.
(3) C. d'Ét. conl., Huech, 12 décembre 1384, Leb. 84, p. 894.
raison des actes de puissance publique, on admet que pi La décision dommageable n'a que l'apparence d'une mesure de police, si, sous couleur d'intérêt public, elle n*a d'autre but que de favoriser les intérêts financiers ou domaniaux de TEtat, Faction en responsabilité pourrait être recevable. « Dans ce cas, dit M. Laferrière, la réclamation ne viserait pas, à proprement parler, l'acte de puissance publique, mais un acte de gestion financière déguisé sous les dehors d'une mesure de police (1). » Et le Conseil d'Etat a reconnu un droit à indemnité au profit de fabricants d'allu^ mettes dont les usines avaient été fermées sous le prétexte d'application des lois sur la police des industries dangereuses, mais en réalité en vue de dispenser l'Etat de recourir à l'expropriation de leurs établissements par application de la loi du 2 août 1872 et de ménager ainsi les deniers publics, au mépris de tout droit et de toute justice (2).
(1) Laferrière. Traité de la juridiction administrative 'S* édU.}i ^* l'v p. 187.
- (î) G. d*£t. coDt., LaumoDoier-CarrioI, 26 novembre 187S, Leb. 75, p. 934 — « Considérant qu'il est établi par rinstraction que le préfet, en ordonnant la fermeture de !a fabrique d'allumettes du sieur lAumonnier- Carrio), en vertu des pouvoirs de police qu'il tenait det' lois et règlements sur les établissements dangereux, incommodes et insalubres, n'a pas eu pour but les intérêts que ces lois et règlements ont en vue de garantir: — qu'il a agi on exécution d'instructions émanées du ministre des Finances à la siile de la loi du 2 août 187i et dans l'intérêt d'uo service financier de l'Éiat; — qu'il a ainsi usé des pouvoirs de police qui lui appartenaient sur les établissements dangereux, incommodes ou insalubres pour un objet autre que celui à raison desquels ils lui étaient conférés et que le sieur Laumonnier-Carriol est fondé à demander l'anoulation de l'arrêt attaqué, par application des lois des 7 et 14 octobre 1790 et 24 mai 1872. » (Arrêté annulé.)
C. d'Êt. cont , Laumonnier-Carriol, 5 décembre 1870, Leb. 79, p. 76&
— « Considérant que le sieur Laumonnier-Carriol, ayant été privé de Texcrcice de son industrie avant le paiement de Tindemnité d'expropria* lion, en exécution de l'arrèlé préfectoral du 26 septembre 1874, a droit à une indemnité;
« Considérant que le conseil a des éléments suffisants pour évaluer •e dommage causé au sieur Laumonnier-i^rriol, et qu'en fixant à 5:^500 francs Tindemnité qui lui est due, il sera fait une juste appréciation des circonstances da l'aCfaire. »
Sur les conclusion» du sieur Laumonnier-Carriol tendant à obtenir le rembourse me ut dts impôts afférents à la propriété restée improductive
158. C*est par des considérations de même ordre, que se détermine la juridiction administrative, lorsqu'elle alloue des indemnités aux propriétaires riverains d'une voie publique à qui des décisions préfectoraleg ou inunicipales refusent arbitrairement l'alignement individuel ou n'accordent qu'un alignement non conforme au plan général, si la décision de l'Administration a été déterminée par des projets de travaux publics et par le désir de rendre l'exécution de ces travaux plus facile et moins coûteuse en empêchant d'élever des constructions qu'il faudrait par la suite exproprier (1). A la vérité, les demandes de dommages-intérêts, en pareille hypothèse, sont, d'après la jurisprudence actuelle, portées devant les conseils de préfecture en premier ressort, tout comme s'il s'agissait de réclamations pour dommages en matière de travaux publics ; mais cela ne change en rien la question de fond et il s'agit bien là, quoi qu'on puisse dire, d'une action en responsabilité à raison d'un acte administratif entaché d'illégalité. La compétence exceptionnelle qui a été admise, en pareil cas, ne s'explique que par l'incertitude qui régnait sur les attributions respectives des diverses juridictions au moment où cette jurisprudence s'est formée, et aussi parce qu'alors le Conseil d'Etat, qui s'était toujours montré très libéral, comme nous l'avons dit, dans la matière des travaux publics, n'accueillait, au contraire, que très difficile-
entre ses mains et des frais de garde et d^entretien de cette propriété. — « Considérant que le siear Laumonnier-Carriol aurait eu ces dépenses à supporter s'il avait coutinué à exploiter sa fabrique, et que, dès lors, il. n'a droit à aucune indemnité distincte de ce chef, tous les dommafices étant compris dans l'indemnité flxée par la présente décision ». (1) C. d*Ét. cont., Labille, 18 mars 1868, Leb. 68, p. 304; â6 mars 1869, Leb. 69, p. 532. — Ville d'Alger contre Aiçay, 11 juillet 1879. Leb. 79, p. 601. — Sariandie, 28 janvier 1881, Leb. 81, p. 112. — D'Uzer contre ville de Bagnère-de-Bigorre, 29 juillet 1892, Leb. 92, p. 663. — Sauton, i*^ mars 1895, Leb. 95, p. 202. — Commune de Montrejeau, 28 février 1902. l^b. 1902, p. U7. — V. également Ancoc, Conférences sur le droit administratif iZ* édit.), t. m, p. 132, n* 1066. -> Laferrière, Traité de lajuridiitioti aJmnistraitve {2* cJit.), t. 11, p. iC4 et 1G5.
ment les demandes en réparation portées directement devant lui à raison de préjudices imputables, à des actes accomplis par l'administration pour le fonctionnement des autres services publics.
Quoi qu'il en soit de cette question de compétence, (et si la question se présentait entière aujourd'hui, elle serait certainement tranchée dans le sens d'une action directe devant le Conseil d'Etat) (1), on peut af- Urmer que la doctrine et la jurisprudence admettent sans difficulté que les dommages causés par des actes, même qualifiés d'actes de police, peuvent engager la responsabilité de l'Etat et de ses démembrements lorsqu'ils sont entachés d'un détournement de pouvoir.
159. Mais qui ne voit que cette concession faite par les partisans de l'irresponsabilité de Padministration à raison des actes dits de puissance publique, dans les cas où l'application rigide de leur doctrine eût trop manifestement choqué l'équité, est tout à fait insuffisante. Les considérations qui ont fait admettre le droit à indemnité en cas de détournement de pouvoir s'imposent, en effet, avec la même énergie, toutes les fois qu'un acte administratif illégal porte une atteinte directe aux droits d'un particulier.
Logiquement donc, lorsque l'administration aura statué en dehors des cas en vue desquels le législateur lui a permis d'agir, ou encore lorsqu'elle n'aura point respecté les garanties à elle imposées dans l'intérêt des citoyens pour l'exercice de ses pouvoirs, il pourra y avoir lieu à responsabilité de l'Etat et de ses démembrements. En pareil cas, la puissance publique est sortie de sa mission légale, et le principe en vertu
(1) Le tribunal des conflits a décidé que, dans le cas où ce n*est pas dans rintérèt de travaux publics à entreprendre que l'alignement a été refusé, la compétence, pour connaître des actions en responsabilité susceptibles de naître de ce refus, ne peut plus être attribuée au Conseil de Préfecture, mais qu*elle reste administrative (Trib. ConDitu, Soufflet, 24 décembre li>04, Leb. 1904, p. SS'.)
duquel les citoyens doivent garder à leur charge les risques inhérents à l'exercice normal et régulier de rimperium n*a plus à recevoir son application. Il y a eu mauvais fonctionnement du service, c'est-à-dire faute de l'administration et, par suite, c'est le principe de l'égalité des charges entre les citoyens qui seul intervient alors pour faire décider que les conséquences de l'acte illégal, préjudiciables à tel ou tel particulier pris individuellement, doivent demeurer à la charge de la colleclivité.
160. En résumé, suivant nous, il n'y a jamais lieu d'opposer aux actions en responsabilité une fin de non recevoir tirée du prétendu caractère d'acte de puissance publique qu'on attribuerait à la décision dommageable, et il y a toujours possibilité d'introduire une action de cette nature si la décision préjudiciable à un droit est illégale. Par contre, il y a lieu d'écarter toutes les demandes de dommages-intérêts qui ne seraient pas fondées sur l'illégalité de l'acte. En conséquence l'inopportunité d'une mesure légale en soi, alors même qu'elle serait fondée sur des considérations de fait inexactes, ne serait pas susceptible d'engager la responsabilité de la puissance publique (1).
(1) Dans la plnpart^des'cas oâ le Conseil d'Etat avait autrefois déclaré non recevables des actions en responsabilité Tondées sur des préjudices causés par des acteit administratifs, en invoquant le prétendu principe de Tirresponsabililé de la puissance publique, les requérants auraient vu tout aussi bien rejeter au fond leurs demandei d'indemnité, si on avait alors appliqué les principes que nous venons d'exposer; seulement la décision eut été basée sur des motifs de fond.
]>e toute façon, étant'^donné la légalité des actes incriminés, on eât dû refuser tous^dommages^lntéréts : l" A un usinier se plaignant de ce que son usine aurait été inopportunément mise en chômage par une décision préfectorale malencontreuse, mais légale (C. d'Et. cont..Mérat-Renard, 5 février; 1892, Leb. 92, p. HT); 2» à un directeur de théâtre dont l'établissement, à la suite de troubles graves, avait été fermé dans des conditions ruineuses pour lui, mais en vertu d'un arrêté de police municipale régulier et effectivement pris dans riotérêt de la sécurité publique (C. d'Et. cent., Caze&ux, 43 janvier 1893, Leb. 93, p. 4); 3» à un forain alléguant le préjudice à lui causé par l'itrrêté d'un maire lui retirant Tautorisation d'avuir une boutique sur le champ de foire, par le
Ce n'est pas à dire que toutes les instances en réparation d'un dommage fondées sur rillégalité d*une décision administrative doivent nécessairement aboutir à la condamnation de la puissance publique. Nous disons seulement qu'elles sont possibles. Elles ne réussiront, elles ne seront reconnues fondées que si la responsabilité de l'administration n'est pas dégagée par quelque principe de droit ou par quelque disposition législative expresse et si les dommages allégués remplissent les conditions exigées par la jurisprudence, ainsi qu'il sera dit au chapitre IV ci-après.
161. Quand une action en responsabilité à raison du préjudice causécpar un acte entaché d'illégalité sera possible, quelle est la collectivité qui devra supporter la charge éventuelle des condamnations ? Quelle est la personne morale qui devra être actionnée en justice ? Ce sera, soit l'Etat, soit la colonie, soit le département, soit la commune, selon que la décision dommageable émanera d'un représentant ou d'un agent de l'Etat ou d'une autorité coloniale, départementale ou communale. Mais certains fonctionnaires agissent tantôt au nom de l'Etat, tantôt au nom d'une colonie comme les gouverneurs ; d'autres, comme les préfets, agissent au nom de l'Etat et de leurs départements respectifs. Les maires enfin sont à la fois des agents du pouvoir central et les représentants de leur commune.
Il importe, quand on est en présence de décisions administratives émanant d'un gouverneur, d'un préfet ou d'un maire, de bien se rendre compte du caractère général ou local de cette décision, pour savoir contre quel patrimoine administratif la demande de
motif qu'il y avait installé un jeu de hasard (C. d'Et. cont.,llaucci, 21 décembre 1900, Leb. 1900, p, 804). Toutes ces décisioDS, tous ces actes administratifs, fêtaient légaux et réguliers, ils n^étaient affectés d'aucun excès de pouvoir, ni d'aucun détournement de pouvoir, lis ne ponvaieot. par suite, à aucun titre, engager la responsabilité de U puissance pablique.
aommages-intérêts, formulée à son occasion, devra être dirigée.
162. C'est en ce qui concerne les actes des maires que la question se pose le plus fréquemment. Il n'y a pas de difficulté pour les décisions qu'ils prennent, sous le contrôle du conseil municipal et la simple surveillance de l'administration supérieure, en vue de la gestion des intérêts communaux et du fonctionnement des services municipaux proprement dits, par application de l'article 90 de la loi du 5 avril 1884. Il ne saurait être question, en pareil cas, que de responsabilité de la commune. Il n'y a pas de difficulté non plus, en sens inverse, pour les actes accomplis par le maire, en vertu de Tarticle 92 de la même loi, pour assurer, sous l'autorité exclusive de l'administration supérieure, Texécution des lois et règlements et des mesures de sûreté générale. Le maire agit alors uniqyement comme délégué du pouvoir central et l'Etat seul peut être rendu responsable des conséquences des actes de cette nature.
Mais la question peut paraître plus délicate a priori, s'il s'agit d'actes pris par le maire dans l'exercice des pouvoirs de police municipale et rurale qui lui sont dévolus par l'article 91 de la loi de 1884. Doit-on considérer l'acte comme fait au nom de l'Etat ou comme fait au nom de la commune ? La question est controversée en doctrine et certains auteurs enseignent que le maire, en pareille matière, agit comme agent du pouvoir central et qu'il ne peut jamais, conséquemment, engager, par ses arrêtés de police, la responsabilité de la communauté qu'il administre (1). Cette opinion nous paraît contredite par la tradition la plus certaine de notre organisation communale, par les travaux préparatoires de la loi du 5 avril 1884 et par le texte même de cette loi.
Il n'est point douteux, tout d'abord, que depuis la
(1) V. Répertoire du droit administratif, »» commune, n» 2152.
loi du 14 décembre 1789 dont, au point de vue qui nous occupe, la loi du 18 juillet 1837 avait conservé Tesprit, les maires, en tant qu'ils assuraient la police municipale et rurale, avaient toujours, jusqu'en 1884, été considérés comme exerçant des attributions exclusivement communales (1). Mais, on soutient que cette notion primitive n'a point été conservée par la loi municipale actuelle et on se fonde pour cela sur le rapport fait à la Chambre des députés par M. de Marcère qui considère expressément la police municipale comme une attribution mixte intéressant autant TE-
(1) La question, dit M. Michoad {De la retpontabiliU d^s communes, Rev. du droit publie, 1897, n* I, p. 35) n'était pas douteuse soas la législation de l'Assemblée Constitoanie : c'était, en effet, la loi elle-même qui classait la police manicipale parmi les fonctions propres au pouvoir municipal (Loi dn 14 décembre 1789, art. 50). Si celte notion s'obscnrcit dans les lois de Tan III et de Tan VIU, il ne semble pas cependant qu'elle s'y efface entièrement, et. en tout cas, elle reparait très nette dans la loi municipale de 1837. L'article 10 de cette loi groupe dans une même énumération, comme étant exercés sous la surreillance de l'administration supérieure, la police municipale, la police rurale et les divers actes de gestion du patrimoine communal; et ce groupement est d'autant plus significatif qu'il ne se trouvait pas dans la première rédaction de projet de loi et qu'il y a été introduit par la commission de la Chambre des députés, précisément pour écarter la solution contraire admise parle gouvernement: « 11 est une attribution à l'égard de la quelle la commiçsion s'est trouvée en dissentiment avec le gouvernement, dit M. Vivien dans son rapport, nous voulons parler de la police rouaicipale et rurale, que le projet place parmi les pouvoirs délégués au maire et qu'il soumet à l'autorité du pouvoir central. Cette proposition ne tend à rien moins qu'à détruire un principe reconnu depuis 1789 et conservé par tous les monuments de la législation... La réunion des citoyens en bourgade n'a pas eu seulement pour objet, lorsqu'elle s'est formée, l'administration du patrimoine commun : le besoin de leur conservation leur commandait de prendre les mesures les plus propres à écarter de Thabitation commune tout ce qui pourrait la rendre peu sûre, incommode et malsaine. Le droit de police locale n'est pas une concession de la puissance publique; il a sa source dans cette règle du droit naturel qui autorise tous les individus, et par conséquent, les corporations d'habitants qui, relativement à la grande famille, ne sont eux-mêmes que des individus, à veiller à leur conservation. Ces principes ont décidé la commission à rétablir les pouvoirs de police dn maire dans la catégorie des actes propres à l'autorité municipale, et qui sont placés sous la simple surveillance de l'administration supérieure. »
Sous l'empire de la loi de 18.37, la question n'était donc point douteuse et la jurisprudence admettait sans hésitation la responsabilité de la commune à raison des actes de police des maires.
tat que la commune (1) et sur ce que, conséquence logique, dit-on, de l'idée nouvelle, Tarticle 99 a singulièrement accru le droit d*intervention de l'administration préfectorale en pareille matière. — L*argument ne serait pas sans valeur si le texte que commentait le rapport de M. de Marcère avait passé dans la rédaction définitive de l'article 91, mais il n'en est rien. L'article de la commission, relatif aux attributions de police municipale du maire, portait qu'elles étaient exercées, tout comme celles de l'article 92, sous Vauioriîé de l'administration supérieure, et cet article était placé dans un chapitre intitulé « Aîîributions exercées par le maire comme agent du pouvoir cen^ irai >. Si donc il n'avait point été apporté de modification à ce projet, la thèse que nous combattons en ce moment serait fondée. Mais, entre les deux lectures qui eurent lieu à la Chambre, la commission ellemême, en présence des critiques qu'avait soulevées son innovation sur ce point, modifia sa première rédaction, et remplaça les mots sous Vauforité par les mots sous la surveillance de l'administration supérieure, c'estrà-dire par les mots mêmes dont elle se servait pour qualifier les attributions d'ordre exclusivement communal. — Puis au Sénat, sur les observations de M. Oudot, la division du titre en deux chapitres fut supprimée (2). On conserva bien, il est
(1) Après avoir exposé les attributions purement municipales, et les attributions de police générale des maires, M. de Marcère, dans son rapport, s'exprime ainsi : « Le maire est encore investi d'antres attributions qui ont un caractère mixte: la police municipale, la police rurale, la voirie municipale. S'il doit assurer Tordre, la salubrité, la viabilité pour remplir le but principal que, dans l'origine, les habitants se sont proposé en se réunissant sur un même lien, cette sécurité locale, cette facilité de communications sont réclamées non seulement par l'intérêt des habitants, en tant qu'habitants de la cité, mais encore par Tintérôt général et pour la sécurité de tous les citoyens... Ici le maire est tout à la fois, et sans qu'on puisse distinguer, le mandataire de la communauté et le délégué de la nation. »
(2) Sur les diverses phases des travaux préparatoires de l'article 1 voyez le résumé qu'en a présenté M. Morgand (Loi municipale. 6* édit. t. I, p. 587, n* 793. — V. également Michoud, De la responsabilité de» cornmnnei^ Loc. cit.).
vrai, quelque chose de l'idée primitive de la commission de la Chambre des députés qui attribuait un caractère mixte aux attributions de police municipale et rurale, en ce sens qu'on admit Taccroissement du droit d'intervention du préfet dans les affaires relatives à la police locale, à raison de la solidarité qui unit toutes les parties du territoire national et de l'intérêt général du pays qui exige que la salubrité, la sécurité et la viabilité publiques soient assurées dans toutes les communes ; mais, l'intérêt local dominant notablement en la matière, on conserva à ces services le caractère! exclusivement communal qu'ils avaient avant 1884 (î).
II suit de là que c'est uniquement la responsabilité de la convnune qui peut être mise en jeu à raison des actes de police des maires, et la jurisprudence, tant administrative que judiciaire, n'a jamais eu le moindre doute sur ce point ; il suffit pour s'en convaincre de se reporter aux nombreuses décisions que nous avons citées et qui sont intervenues dans des instances oiîi des communes étaient poursuivies en dommages-intérêts à raison de mesures de police reprochées à leur maire (2).
§ 2. — Dommages causés par des actes administratifs dans des situations contractuelles.
163. Nous avons vu que, si général que soit le principe de rirresponsabilité de la puissance publique à raison d'actes législatifs, l'Etat pouvait cependant en-
(i) La circulaire du ministre de l'Intérieur du 15 mai 1884 {Bull. Min. Int.^ 1884, p. 357) le reconnaît expressément en commentant en même temps les dispositions des articles 90 et 91 sons la rubrique : Attributions que le maire exerce comme chef de Passociation communale; — et ensuite séparément celles de Tarlicle 92 sous la rabriqne : Attributions que le maire exerce comme délégué de l'administration supérieure.
(2) V. Supra, n«« iii et suiv., p. 169 et suiv.
courir, du fait de la promulgation de certaines lois, des responsabilités financières, lorsque ces lois faisaient obstacle à l'exécution d'engagements contractuels ou portaient tout au moins de graves atteintes à ces engagements (1). Il faut décider de même, lorsque ces obstacles ou ces atteintes aux obligations conventionnelles de l'Etat et de ses démembrements sont imputables à des actes administratifs, quelque légaux et ré guliers qu'ils puissent être, et encore qu'ils ne puissent pas faire l'objet d'un recours en annulation. — L'action en réparation étant, en pareille hypothèse, exclusivement fondée sur la violation d'un contrat, doit être portée devant le juge du contrai
164. Ce n'est pas à dire que tout acte administratif, que toute décision d'une autorité administrative qui préjudicie à un des co-contractants de l'Etat, d'une colonie, d^nn département ou d'une commune soit susceptible d'entraîner la résiliation du contrat ou d'ouvrir un droit à des dommages-intérêts. Comme nous l'avons dit, à propos des actes législatifs, pour que de semblables solutions soient admissibles, il ne suffit pas que la mesure en question se borne à imposer à la partie qui a contracté avec l'administration une de ces charges générales qui frappent, soit tous les citoyens, soit toute la catégorie d'industriels ou de commerçants à laquelle appartient cette partie. Il ne suffit pas davantage qu'on soit en présence d'un de ces actes dont le but exclusif est d'assurer l'exécution d'une loi de police générale dont l'application, en cas de besoin, a toujours dû, lors de la passation du contrat, être considérée comme probable ou tout au moins comme possible. En ce qui concerne des décisions de cette nature, il ne pourrait être alloué d'indemnités aux co-contractants de l'administration qui ont eu à en souffrir que si une clause conventionnelle
(1) V. supra, tit. I, ehap. I, N*« 25 et K, p. 21 et saiv.
avait expressément prévu leur éventualité et reconnu droit à la résiliation du contrat ou à une réparation, dans le cas où cette éventualité viendrait à se produire.
C'est par application de cette idée que, dans une espèce où Tadministration, usant des pouvoirs à elle dévolus par la loi des 22 décembre 1789 et 8 janvier 1790, avait, pour empêcher le renouvellement d'émeutes sanglantes, prohibé l'entrée d'ouvriers étrangers sur les chantiers d'une entreprise, le Conseil d'Etat a décidé que cette mesure de police, à défaut de clause expresse du marché garantissant à l'adjudicataire des travaux l'emploi de la main-d'œuvre étrangère qu'il utilisait, ne mettait pas ce dernier en droit de demander la résiliation de son marché. Il a estimé que l'entrepreneur devait savoir que si l'emploi de cette maind'œuvre étrangère était autorisé, il demeurait, du moins, subordonné à l'exécution possible des mesures légales qui pourraient être, un jour ou l'autre, imposées dans l'intérêt de la sûreté publique (1).
Mais, au contraire, un acte administratif, même légal, même régulier, peut entraîner à la charge de la
(1) G. d'Ét. cont.. S" Gille et Bellet, 29 avril 1888, Leb. <«, p. 341.
«r CoDsidéraot qu'à la suite de Témeute à laquelle avait donné lieu, le 9 mars 1895, l'arrivée d'ouvriers italiens venant travailler au fort de Port- Saint-Vincent, les commissaires spéciaux de police, agissant sur les instructions du ministre de tlntérieur et du préfet, ont empêché les ouvriers italiens de se diriger sur le fort ; que ces mesures, destinées à prévenir le retour des désordres graves qui venaient de se produire, ont été prises par rAdministration dans un but de sécurité publique en verti» des pouvoirs qu'elle tient de la loi du ââ décembre 1789 et 8 janvier 1790;
« Considérant que les Sr> Gille et Bellet ne sont pas fondés à soutenir que lAS articles 11 et 16 du cahier des clauses et conditions générales ci-dessud visé leur garantissaient l'emploi de la main-d'œuvre étrangère ; que, si cet emploi ne leur était pas interdit, il restait en tout cas suboi» donné à l'exécution des mesures nécessitées par la sûreté publique;
« Considérant que les faits sur lesquels est fondé le pourvoi ne rentrent dans aucun cas de résiliation prévu par le cahier des clauses et oonditioos générales ci-dessus visé ; qu'il résulte de ce qui précède que c'est avec raison que le Conseil de préfecture a rejeté les demandes des S" Gille et Bellet tendant à faire prononcer la résiliation de leur entreprise et k obtenir une indemnité ; rejet. »
puissance publique de sérieuses responsabilités financières, toijites les fois qu'il modifie les bases mêmes d'un contrat, c'est-à-dire les conditions en considération desquelles il a été passé et dont le maintien pouvait être légitimement escompté par les parties. La jurisprudence a fait de multiples applications de ce principe, tantôt à propos de délibérations d'assemblées locales en matière financière, tantôt à propos d'actes dits de police et, plus spécialement, en matière de chemins de fer ou de domanialité publique. C'est cette jurisprudence que nous voulons analyser ici, dans ses grandes lignes tout au moins.
165. Ainsi que nous l'avons rappelé tout à l'heure, les citoyens ne peuvent, en règle générale, intenter une action directe en indemnité à raison des préjudices qu'ils allégueraient du fait de délibérations d'assemblées locales intervenues dans l'ordre financier. Mais il est possible que certaines de ces délibérations détruisent ou bouleversent l'économie de conventions antérieures : la partie qui a contracté avec la colonie, le département ou la commune dont l'assemblée a pris cette mesure a, en pareille hypothèse, le droit de s'adresser au juge du contrat pour demander à être indemnisée des conséquences dommageables de l'inexécution totale ou partielle des conventions dont s'agit. Des réclamations de cette nature se présentent assez fréquemment dans nos colonies, lorsque, suivant les colonies, des délibérations de conseils généraux ou des décisions de l'administration supérieure ont établi des taxes nouvelles ou modifié, soit l'assiette, soit le mode de perception de taxes existantes dans des conditions préjudiciables à des particuliers ayant contracté avec la colonie. C'est ainsi, par exemple, que l'adjudicataire du monopole des droits sur l'introduction et la fabrication des spiritueux à Pondichéry s'est vu déclarer fondé à demander une indemnité à raison de modifications apportées, en violation de son marché, aux conditions de délivrance des licences pour la vente de l'alcool au détail, modifications jugées par le
.Conseil d'Etat susceptibles de nuire au développement de la consommation (1).
166. Les délibérations des conseils municipaux en matière d'octrois ont donné lieu à de très nombreuses instances provoquées, tantôt par des entrepreneurs de travaux des villes, tantôt par des concessionnaires de leurs services municipaux, lésés dans leurs intérêts par des créations ou des majorations de droits d'octroi au cours de lours travaux ou pendant la période d'exécution de leur contrat. Il est bien évident que ces entrepreneurs et ces concessionnaires ne peuvent prétendre à une situation privilégiée qui les affranchirait de toi;te contribution aux charges communales établies postérieurement à leur traité, ce qui créerait une différence de traitement entre eux et les autres industriels de la ville. Mais, lorsqu'il s'agit de l'établissement ou de la majoration de taxes frappant précisément les matières premières essentielles de leurs opérations, il faut bien reconnaître qu'en pareil cas il y a modification des bases du contrat et qu*il n'est pas admissible qu'une ville puisse ainsi retirer indirectement à ses
(i) C. d'Ét. cont., S--» Parry et €*«, 28 mai 18'^7, Leb., 97, p. 415.
« Considérant que le cahier des charges qui a servi de base à l'adjudication tranchée au profit des S""» Parry disposait que les licences pour la vente au détaildes spiritueux seraient adjugées par lots séparés et pour hi durée d'une année seulement; que la convention du 3 février i887, prorogeant pour une durée de deux années le monopole des S*"* Parry, maintenait sur ce point les conditions qui avaient servi de base au contrat primitif; que l'établissement de ce régime intéressait directement l'exploitation du monopole des spiritueux en favorisant la concurrence entre les différents débitants, et, par suite, le développement de la consommation;
«Considérant qu'au cours des marchés passés parles Sr» Parry, l'administration de la colonie a affermé l'exploitation des licences à un fermier unique et pour une durée égale à celle du monopole des S" Parry ; — que ce fait a été de nature à causer aux S""* Parry un préjudice en supprimant toute concurrence entre les différents débitants ; que ce point a été reconnu par le Conseil général de la colonie qui a déjà alloué aux requérants pour l'année 1888 une indemnité transactionnelle de 23,000 roupies et que l'administration n'est pas fondée a se prévaloir d'aucune disposition du cahier des charges, ni des termes de la convention du 3 février 1887 pour soutenir que cette modification au régime établi par contrat rentrait dans les pouvoirs qui lui appartenaient. »
co-contraclants les avantages qu'elle leur avait reconnus.
Il n'y a pas de difficulté lorsqu'une clause expresse du contrat a déchargé l'entrepreneur ou le concessionnaire de tout droit sur des matières premières déterminées. Des clauses de cette nature se trouvent fréquemment dans les traités avec les compagnies gazières en ce qui concerne les charbons nécessaires à la fabrication du gaz. En pareille hypothèse, il n'y a qu'à appliquer ces clauses et la jurisprudence admet, s'il est intervenu un renouvellement d'une concession ancienne sans rappel exprès de la disposition stipulant l'exonération des droits sur les charbons, que celle-ci doit être considérée comme tacitement maintenue (1).
Mais que faut-il décider quand rien n'a été prévu dans le contrat ? De bonne heure, la jurisprudence a estimé que lorsqu'il n'existait pas d'octroi au moment où le traité a été passé, ou plus exactement lorsqu'il n'y avait pas alors de droit sur les matières premières utilisées par le co-contractant d'une ville, il fallait présumer que les parties avaient pris pour base de leurs conventions et des prix unitaires par elles fixés, les faits existants au moment où ces conventions ont été passées et les prix fixés. Aussi le Conseil d'Etat a-t-il toujours admis qu'en pareil cas les entrepreneurs et les concessionnaires pouvaient prétendre à Texonération des taxes établies au cours de leurs marchés ou à une indemnité compensatoire. Sur ce point, sa doctrine est bien établie et elle s'est manifestée, tant à propos d'entreprises de travaux publics en cas d'établissement de droits sur les matériaux de construction (2), qu'à propos de concessions à des compagnies d'éclai-
(1) C. d'Ét., cont., ville d'Amiens. juillet IftoO, Leb. 59, p. 477. — ville de Saint-Pierre-Iës-Calais, 18 mars 1869, Leb. 69, p. 226. — Commune de NamerR, 28 décembre 1894, Leb. 94, p. 722.
^2) C. d'Et. cont., Jacquot et Cordillot, 17 janv. 1873, Leb. 7.3. p. 7:i; — ville de Lyon c. Compagnie des Asphaltes, 6 fév. 1891, Leb. 91, p. 82.
rage par le gaz en cas de création de droits sur les charbons (1).
La jurisprudence a été plus hésitante lorsqu'au moment de la passassion du contrat il existait déjà des taxes sur les matières premières essentielles au fonctionnement de Tentreprise ; des décisions anciennes, estimant que Téventualité de majorations ultérieures de ces droits avaient dû être envisagée par les parties contractantes, refusaient toute allocation d'indemnités lorsque ces majorations venaient à se produire eu cours de marché (2). Cette distinction, difficilement justifiable, entre le cas d'établissement et le cas de majoration de droits d'octroi est aujourd'hui complètement abandonnée. Les parties sont réputées avoir fixé les prix unitaires, dans tous les cas, d'après le taux des droits établis au moment où sont intervenues leurs conventions, et les co-contractants des communes doivent être déchargés de toutes lés conséquences onéreuses dérivant pour eux des majorations ultérieures de ces droits. Le Conseil d'Etat la expressément décidé en 1895 pour un entrepreneur de travaux pu-
(1) G. d'Ét. cont., Gaz de Monlluçon, 9 avril 1897, avec les conclusions de M. le commissaire du gouvernement Arrivière, Leb. 97, p. 305. — « Considérant quM résulte de rinstruction qu'à l'époque où la Compagnie requérante a conclu avec la municipalité de Uontluçon un traité pour l'éclairage de la ville par un gaz extrait de la houille, aucune taxe d'octroi n'était établie sur le charbon; que c'est en tenant compte de cet état de choses que les parties contractantes sont convenues des prix fixés par le traité tant pour l'éclairage public que pour Téclairage privé; que, dans ces conditions, la ville de Montluçon n'a pu, sans porter atteinte au traité qu'elle avait passé, exiger de la Compagnie du gaz le paiement d'une taxe d'octroi frappant une matière première employée à la fabrication du gaz et que, dès lors, la société requérante est fondée à demander la restitution des droits exigés d'elle; que. par suite, il y a lieu, d'annuler l'arrêté attaqué et de condamner la ville à rembourser à la compagnie une somme de 24.095 fr. 65 c. représentant le montant non contesté des droits d'octroi perçus sur les charbons servant à la fabrication du gaz. — Conf. C. d'Et. cont., ville de Tarascon c. Jourdan, 1*2 août 1854, Leb, 54, p. 789; — Seive et consorts. 27 nov. 1856, Leb. 56, p. 667.
i'2) C. d'Ei. cont., Compagnie du gaz de Vaxemmes c. ville de Lille, 17 avril 1874, Leb. 74, p. 339. — Union des gai, 7 août 1883, Leb. 83, p. 749.
blics (1) et il vient d'adopter la même solution en ce qui concerne une compagnie concessionnaire de Téclairage par le gaz (2).
Il va de soi que tout ce que nous venons de dire de§ délibérations des conseils municipaux, majorant des droits d'octroi, s'appliquerait de piano au cas oii ces délibérations auraient supprimé la faculté d'entrepôt à domicile, reconnue au profit d'un concessionnaire et sur le maintien de laquelle ce dernier était en droit de compter pendant toute la durée de son traité (3).
Les mesures dites de police, spécialement celles
(1) C. d'Et. cont-, Silvestre et Rosazza c. ville de Digne, 29 déc. 1895. Leb. 95, p. 878.
« En ce qui concerne la restitution des surtaxes d'octroi établies sur les matériaux au cours des travaux. — Considérant que pour repousser cette demande, la ville n'est pas fondée à se prévaloir des dispositions de Farticle 22 du cahier des charges qui interdit seulement à Tentrepreneur de réclamer à raison de Taugmcntation de prix des matériaux;
« Considérant que, si les matériaux étaient, à l'époque de l'adjudication, frappés de droits d'octroi à l'entrée de la ville de Digne, il ne résulte d'aucune disposition du marché que les surtaxes établies postérieurement aient été prévues par les parties dans les calculs pour la composition des prix; que, par suite, c'est à tort que le conseil de préfecture a refusé de condamner la ville au remboursement des surtaxes d'octroi payées par les entrepreneurs et dont elle est d'accord avec eux pour fixer le montant à la somme de 1.092 francs... »
(?) C. d'Ét. Cont., sieurs Bardy c. ville de Bergerac, 29 déc. 1905.
— « Considérant qu'il résulte de l'instruction qu'à l'époque où les requérants ont conclu avec la municipalité de Bergerac un traité pour l'éclairage de la ville par le gaz, le charbon, matière première essentielle à leur industrie^ n'était frappé que d'un droit d'octroi de fr. 15
— que dès lors, en l'absence de toute clause du marché visant l'hypothèse d'une modification des droits établis sur ce produit, les parties contractantes doivent être réputées avoir tenu compte de l'état de choses alors existant, pour convenir des prix fixés tant pour l'éclairage public que pour l'éclairage privé;
« Considérant qu'au cours de l'exécution du marché, les sieurs Bardy ont été tenus d'acquitter d'abord une taxe sur le charbon supérieure à fr. 15, puis une taxe sur le gaz fabriqué et sur le coke, en remplacement de la première; qu'ainsi ils ont dû supporter un surcroît de charges qui provient du fait même de la ville et à raison duquel ils sont fondés à réclamer, à titre de compensation, une indemnité égale au montant des nouveaux droits exigés. »
V. sous cet arrêt les conclusions de M. le commissaire du gouvernement Romieu.
(3) G. d'Ét. cont., ville d'Amiens, 9 juillet 1859, Leb. 59, p. 477: ville de Saint-Pierre-lès-Calais, 18 mars 1869, Leb. 69, p. 226.
relatives à la police des chemins de fer et à la domanialité publique, peuvent, avons-nous dit, constituer une violation certaine et directe d'engagements contractuels.
En matière de chemins de fer, une législation spéciale — la loi du 11 juin 1842 et la loi du 15 juillet 1845 (art. 21) à laquelle se réfère sur ce point la Ici du 11 juin 1880 pour les tramways (art. 37) — a conféré un pouvoir de réglementation à l'administration en ce qui concerne non seulement la sécurité, mais encore Tusage ou l'exploitation du service public. En conséquence, des règlements d'administration publique ont édicté ou délégué au ministre ou aux préfets le soin d'édicter de nombreuses dispositions relatives à l'exploitation des voies ferrées (1). D'autre part, les conditions de l'exploitation sont l'objet même du contrat de concession et la base des obligations contractuelles de l'Etat. Il se peut donc que l'usage dés pouvoirs réglementaires par l'administration, légal en lui-même, puisse aggraver les conditions d'exécution du contrat : aussi la jurisprudence décide-t-elle que la 'question de légalité des actes réglementaires devra être portée devant le juge de l'excès de pouvoir qui l'examinera en elle-même, indépendamment des dispositions contractuelles (2), et que la question de la modification apportée aux dispositions du contrat sera portée devant le juge du contrat, c'est-à-dire devant le conseil de préfecture en premier ressort et devant le Conseil d'Etat
(1)V. en ce qui concerne les cheirinR de fer Tordonnance du 15 dovembre 1846 et le décret du !•«■ mars 1901, et, en ce qui concerne les tramways, les décrets des 6 août 1881 et 13 février 1900.
(2) L'acte administratif, qui porte atleioie à des obligation.^ contractuelles, n'est pas, en effet, pour cela entaché de nullité, au point de vue objectif, et si un recours pour excès de pouvoir tendant à ?on annulation se fondait uniquement sur la violation don contrat, il serait nécessairement écarté (C. d'Ét. conl., Compagnie des iramways de Paris 17 juillet 1896, Leb. 95, p. 572. — Fichet, U mars 1902, Leb. 1902 p |g9. — Compagnie du secteur électrique de la Rive gauche, 16 mai 902, Leb 1902, p. 372).
en appel (1). Même quand la mesure critiquée est légale en elle-même, même quand elle a été régulièrement prise par Tautorité compétente dans la limite de? pouvoirs qui lui sont dévolus pour améliorer le service et assurer les intérêts du public, si le juge du contrat estime qu'elle est contraire aux dispositions du traité et à rintention commune des parties au point de vue de l'équilibre de leurs obligations respectives, il pourra allouer au concessionnaire une indemnité qui devra correspondre à la charge résultant pour lui de l'aggra-
(1) G. d'Ét. cont., CompagQie de Bôno-Guelraa et prolongements, 4 août 1905, Lob. 1905, p. 770. — « Considérant que la Compagnie des cfaemins de fer de Uùne-Guelma et prolongements soutient, d'une part, que, par la décision attaquée, le gouverneur général de l'Algérie a excédé sei pouvoirâ; — attendu que les mesures nécessaires pouras>urer lapolicc et la sûreté des chemins de fer ne peuvent être édictées que pur des règlements d'administration publique, et qu'en admettant même qu'il fût compétent, le gouverneur a usé, en vue de régler d'une manière générale les conditions du travail des employés, des pouvoirs qui n'ont éié conférés à l'administration que dans l'intérêt de la sécurité de l'exploitation;
— d'autre part, qu'il a violé les conventions intervenues entre l'État et la Compagnie requérante en introduisant dans les dépenses de celle-ci un élément qui n'est pas entré en com^Lte dans 1 évaluation des charges ayant servi à établir le forfait d'exploitation;
« Sur le premier point. — Considérant qu'aux termes de l'arlicle 9 de la loi du 11 juin 1842, des règlements d'administration publique déterminent les mesures et les dispositions nécessaires pour garantir la police, la sûreté, l'usage et la conservation des chemins de fer; que l'ordonnance du 15 novembre 1846 et le décret du 1«' mars 1901, rendus en exécution dudit article, disposent que les Compagnies doivent soudQettre leurs règlements relatifs au service et à l'exploitation au ministre des Travaux Publics, qui prescrit les modifications qu'il juge nécessaires;
— que les pouvoirs ainsi conférés au ministre sont, par application des articles 6 e: 11 du décret du 18 août 1897, exercés en Algérie par le gouverneur général;
« Considérant que le gouverneur général n'a statué qu'après avoir invité les Compajrnies, le 16 décembre 1899, à formuler leurs propositions et, le 3 novembre 1900, à présenter leurs observations sur la réglementation projetée; — qu'il résulte des termes mêmes des arrêtés ministériels des 4 et 23 novembre 1899, que les mesures édictées ne sont pas applicables à tous les employés; qu'elles visent seulement les mécaniciens et chauffeurs et ceux des agents soii des trains, soit des gares, stations et haltes dont le service peut intéresser la sécurité des trains ou des manœuvres; - qu'ainsi la décision aitaquée a été prise dans la limite des pouvoirs appartenant au gouverneur général et en vue de l'objet pour lequel ils lui ont été conférés;
a Sur le second point. — Considérant que si la Compagnie requérante se croit fondée à soutenir que les mesures prescrites par la décision
vation de service imposée. Il a été notamment décidé que l'arrêté d'un préfet enjoignant à une compagnie concessionnaire d'un tramway d'établir un nombre de trains supérieur à celui qui avait été prévu au cahier des charges, et en considération duquel les conditions financières de la convention avaient été arrêtées, pouvait ouvrir, au profit de ladite com[>agnie, un droit à indemnité, justifié par Ja dépense des trains supplémentaires à elle imposés en dehors des prévisions de l'acte de concession (1).
Bien entendu toute indemnité devrait être refusée,
attaquée introduisent dans les charges de Texploitation un élément qui n'a pas pu entrer dans les préiisions des parties et qu*i1 est ainsi porté atteinte aux conventions intervenues entre elles, sa prétention soulève un débat sur le sens et la portée du contrat, et c'est au conseil de préfecture qu'il appartient, en vertu de la loi du 28 pluviôse an VIM, d'en connaître sauf appel au Conseil d'État; — Rejet. »
G. d'Ét. cent. Compagnie française des tramways et omnibus de Bordeaux, 22 déc. 190o.
« Considérant que la Compagnie française des tramways et omnibus de Bordeaux, pour den:ander l'annulation de la décision du ministre des Travaux publies susvisée. soutient, d'une part, que ce dernier aurait excédé ses pouvoirs en prenant cette décision, puisqu'il s'agissait seulement d'appliquer le tarif maximum prévu au cahier des Chartres, et qu'en admettant que cette décision pût être prise, elle devrait être non provisoire, mais définitive; — d'autre part, que le ministre, en réi'nissant trois lignes en une seule^ a, non pas appliqué, mais interprété et violé le cahier dos charges qui autorise la Compagnie à percevoir une taxe de 10 centimes pour tout parcuur;i effectué sur chacune de ses lignes;
« Sur le premier point. — Considérant qu'aux termes de l'article 33 de la loi du 11 juin iSSO, le ministre homologue les taxes perçues dans les limites du maximum: que ces dernières expressions ne sauraient avoir pour eilet de restreindre le droit du ministre d'homologuer les taxes, soit à titre provisoire, soit à titre définitif; - qu*en effet, l'homologation reste nécessaire même en cas d'application du maximum, puur permettre la perception légale de la taxe et fixer le parcours auquel elle s'applique;
V Sir le xi'cihid point. — Cons'dôrant que si la Compagnie requérante se croit fniuieé à soutenir qu'en prescrivant, par la décision atta<iuée lu percopiion d'une taxe unique sur un parcours qui formerait trois li;rnes di'^linctes. le ministre a faussement interprété le cahier des charges et méconnu les droits de !a Coriipagnie, c'est, au conseil de prelectuie qu'il appartient, en vertu de la loi du 28 pluviôse an VHI, de connaître de cette con:e?iation sauf appel au Conseil d'ttat; — Uejet. «
(i) c. dÉt. cont.. Compagnie des chemins de fer économiques du Nord, 23 janv. 11)03, Lob. l'J03, p. 63.
SI la mesure administrative n'avait d autre objet que d'exiger de la compagnie Tezécution des obligations qui dérivent pour elle de son contrat, et au premier rang desquelles est celle d'assurer le trafic, conformément aux prévisions des parties. C'est au juge du con trat, en cette matière de plein contentieux, qu'il appartiendra d'apprécier en fait si les charges imposées sont ou non extra-contractuelles.
168. Ce n'est pas seulement par des mesures de po lice spéciales aux chemins de fer ou tramways qui font Tobjet de la concession que des dommages peuvent être causés à la compagnie concessionnaire ; ce peut être aussi par des actes de concession ultérieurs, réguliers et légaux en eux-mêmes, et dont l'efifet est de créer une concurrence contraire aux engagements pris. Le concessionnaire primitif qui ne peut^ en pareil cas, faire tomber la nouvelle concession, à raison de la seule violation de son contrat, par la voie du recours pour excès de pouvoir, est du moins fondé à réclamer devant le conseil de préfecture la réparation du préjudice qui lui a été ainsi causé (1).
169. Les principes que nous venons de développer reçoivent également leur application quand des atteintes sont portées par des actes administratifs aux engagements pris à l'égard de fermiers ou de concessionnaire de bacs ou de ponts à péage. Dans les con-
(1/ C. d*Êt. eont.. Compagnie des tramwajs de Paris et du département de la Seine. 17 jnii. 1896, Leb. 96. p. 5T2. — Sut le moyen tire ée ce que le décret attaqué aurait corhpnt dam la concession faite au syndicat des communes ci-dtssui désiç'ées des parties de lignes déjà antérieurement concédées à d'autres bé-ie^ciaira et de ce qu'il aurait été ainsi porté atteinte aui droits de la Compa'ianie des tramways de Paris et du département de ta Seine : •» Considérant que ce moyen fondé snr la prétendue Tiolation d'un contrat de concession ne saurait être retenu à l'appoi d*un recours pour excès de ponvoir; qu'il appartient seulement à la partie qui se croirait lésée de porter son action devant la joridiction compétente ponr statuer sur les droits et obligations ëérivant de ce contrat... »
frais de cette nature, Tadministration s'engage à ne pas établir elle-même et à ne pas concéder de passages sur le cours d'eau envisagé, dans un certain périmètre en amont et en aval du bac affermé ou du pont à construire. Si elle viole directement cet engagement, soit en construisant elle-même un pont dans la zone déterminée, soit en consentant une concession concurrente, ce qu'elle peut toujours faire quand elle estime que l'intérêt public l'exige, elle sera condamnée à des dommages-intérêts envers le fermier ou le concessionnaire initial (1). Et sa responsabilité ne sei-a pas moins engagée devant le juge du contrat, si elle s'est bornée à accorder à des particuliers des permissions de police dont le résultat serait de diminuer les recettes sur lesquelles le fermier ou le concessionnaire avait droit de compter, en affranchissant certains citoyens de l'obligation d'utiliser le service affermé ou l'ouvrage concédé (2). De môme si, au cours de la période d'exécution du traité, un décret intervient qui fixe le tarif de certains péages dans des conditions que le concessionnaire prétend être contraires aux conventions intervenues, le concessionnaire qui ne pourra se fonder sur cette violation de son traité pour faire tomber le décret dont s'agit, aura du moins la possibilité de réclamer des dommages-intérêts devant le juge du con-
fl) G. d'Ét. cont., Broussignac, 26 mai 1853, Leb. 53, p. 524, ministre des Travaux publics, fH fév. 1889, Leb. 89, p. 363; Pont de Drac, 7 août 1891, Leb. 91, p. 609. — Des indemnités ont été également allouées dansL les hypothèses suivantes : changement de tracé d'une route départementale pour le service de laquelle le pont avait été créé (C. d*Êt., Compagnie du pont de Dormans, 27 avril 1860, Leb. 50, p. 406); — Création à proximité d'an pont d'un gué artificiel permettant aux habi-' tants d^éluder le paiement des péages (G. d'Et., pont de Saint-Marcel, 27 avril 1875, Leb. 75, p. 257; Mollnary, 22 déc. 1882, Leb. 82, p. 1079).
(2) G. d'Et. cont., Lauthier, 12 nov. 1880, Leb. 80, p. 871. — Dans cette affaire, le Conseil d'Etat a estimé que le concessionnaire d*an pont à péage avait droit à indemnité à raison du préjudice que lui causait l'autorisation donnée à un usinier d'établir un bac à proximhé du pont, en vue de permettre aux ouvriers de son usine d'échapper au paiement du dreit de pdag«,
trat à raison des pertes qu'il a subies du fait de rap« plication du nouveau tarif (1).
170. De nombreuses décisions fort intéressantes sont intervenues dans Tordre d*idées qui nous occupe en ce moment à l'occasion des traités passés par des communes pour assurer la distribution. d'eaux potables a leurs habitants ou l'éclairage public ou privé par le gaz ou l'électridté (2). Les villes, on le sait, sont arrivées à constituer de véritables monopoles de ces services, en prenant, vis-à-vis de leurs concessionnaires, l'engagement de ne pas accorder à d'autres industriels les autorisations de voirie sans lesquelles de telles entreprises peuvent difficilement se concevoir.
Il est bien certain qu'un engagement de cette nature ne met point obstacle au droit du maire d'accorder à des particuliers de simples permissions de voirie les autorisant à établir sur la voie publique des conduites d'eau ou des fils électriques reliant par exemple deux parties de leurs propriétés et principalement destinées à leur usage personnel. En pareille hypothèse, le concessionnaire du service d'eau ou d'éclairage ne peut point se plaindre d'une atteinte portée aux clauses de son contrat et réclamer une indemnité (3). L'inten-
(1) C. d*Et. cont., Fillet, 14 mars 1902, Leb. 1902, p. 18U.
c Considérant que pour demander rannulation pour excès de pouvoir du décret qu'elle attaque, la société requérante se fonde sur ce que ce décret aurait porté atteinte aux droits qu'elle tiendrait de son contrat d'amodiation du bac de Dinard;
«c Hais considérant que si cette prétendue violation d*UQ contrat peut servir de base à une action en dommages-intérêls contre i*Elat, elle ne peut donner ouverture à un recours pour excès de pouvoir,... » — Rejet.
(2) Pour tout ce qui touche aux dommages causés par des actes administratifs en violation des contrats communaux pour la fourniture de l'eau ou du gaz, on peut se reporter à Tétude très complète de la question faite par M. Henri Ripert (Des rapports entre les pouvoirs de police et les pouvoirs de gestion dans les situations contractuelles, Revue du droit public et de la science politique, janvier-févriermars 1905).
(3; Y. dans le sens que nous indiquons des décisions qui refusent des indeuinités :
1» En ce qui coDcerne les permissions de voirie accordées à un par-
tion des parties, en effet, a été uniquement de proscrire des autorisations à des industriels désireux d'établir une distribution d'eau ou d'éclairage pour les habi> tants de la ville, moyennant rétribution, en concurrenco avec le concessionnaire originaire lui-même.
. Mais, quand des autorisations de voirie auront été accordées à des concurrents pour leur permettre d'établir un réseau de canalisations d'eau, de gaz ou d'électricité, que les autorisations aient été octroyées par le maire seul, sous la forme d'arrêtés de permissions de voirie pures et simples, ou qu'elles l'aient été en exécution de véritables conventions concertées avec la ville, elles portent atteinte aux concessions originaires et les titulaires de ces concessions, qui ne pourront faire tom« ber, par la voie du recours pour excès de pouvoir, les décisions administratives qui leur préjudicient en alléguant la violation de leur contrat, seront du moins fondés à réclamer à la ville, devant le conseil de préfecture, la réparation de toutes les pertes que leur aura occasionnées la concurrence établie au mépris de leurs droits.
Et ce n'est pas seulement la violation directe des engagements pris envers eux qui leur ouvriront ce droit à indemnité, c'est aussi leur violation indirecte.
ticalier pour établir des conduites d'ean utiles i sou usage personnel ou à celui de ses usines ^C. d'Et. cont., commune dlvry c Compagnie générale des Eaux. 21 fév. 1890. Leb. 90, p. 187; — ville de Maobeagec. Degoix. 1i juin 1891, Leb. 91,— rille de Cauterets c. Société des eaux de Cauterets, 2& mars 1893, Leb. 93, p. 261; — Picard, Traité det ea«x, IV, p. 419 :
2« En ce qui concerne l'établissement de conduites électriqnes pri- Tées pour reclairage d'un particulier transportant la force qui lui est utile d'un point à un autre de ses propriétés en traversant une voie publique (C. d'Et. cont., ville de Lourdes^ 25 mai 1900, Leb. 1900, p. :fô9; — Compagnie française d'éclairage et de chauffage par le gaz c. ville de Bagnères-de-Bigorre, 20 nov. 1903, Leb. 1903, p. 093). A (tiion doit-on décider de même, si la permission de voirie donnée à un particulier n'avait pour but que de permettre un transport de force motrice : en pareil cas, il n'y a même pas l'apparence d'une concurrence possible à la société d éclairage (C. d'Et. cont., Compagnie française d'éclairage, 19 mai 19U5, Leb. 1905, p. 430 .
celle qui résollera, par exemple, d'une intervention de la commune en vue de faire obtenir des permissions sur la grande voirie à des entreprises destinées à concurrencer les concessionnaires originaires. Sans donte, nne autorisation de cette nature, spontanément accordée par le préfet sur une route nationale ou départementale, ne saurait aucunement engager la responsabilité d'une commune qui n'a pu concéder que le monopole des autorisations de voirie sur son propre domaine public (1). Mais si les autorités communales, le conseil municipal ou le maire, ont provoqué, sollicité ou appuyé auprès de l'administration supérieure une deinande d'autorisation de cette nature, il y aura violation des obligations de la ville qui, de ce chef, devra être condamnée à indemniser son concessionnaire (2).
171. C'est surtout depuis la vulgarisation de Féclairage par Télectricilé que les difficultés se sont multipliées. De nombreuses villes, désireuses de faire bénéficier leurs habitants des avantages du nouveau mode d'éclairage, ont, nonobstant leurs traités antérieurs avec des compagnies gazières, donné à des industriels et à des compagnies le droit de poser sur les voies publiques des fils aériens destinés à distri-
(1) C «TEt. cont.. Compagnie géoënle des Eaox «t ville de Paris e. Compagnie des Sanx de la haniieoe. 17 dot. 1882, et cooclasioDS d« M. le commissaire do gouveroement Margnerie, Leb. 9i. p. 888). — Bcs solutions en ce sens ne poairoot plus guère se produire à ToccasImi de traités de canalisations d'eau oo d'éclairage passes postérieurement à 1883. Une drculaire do 15 août iS&o. concertée entre les ministres de flntériear et des Travanx pablics, a. en effet, prescrit anx ^éfcts de ne jamais accorder d'aytorisations d'établir des caaalk. sations poor les distributions d'eau et de gaz sur les dépendances de la grande Toirie qn'aox communes sentes, sauf à celles-ci le droit de fctrocéder ces autorisations à un concessionnaire.
(2) C. d*Et. cont.« Colette. 10 juillet 1896, Leb. 96. p. 562 : — ville d'âuzerre, 30 juillet 1897. Leb. 97, p. 589; — Compagnie do gaz la Normandie c. commune de Pont-Audemer, 23 déc 1H98, Leb. 9b. p. 829; — Compagnie Gaz et Eaux, 13 mai 1896, Leb. 98, p. 377; -- tk>inpagnie do gaz de Bourg, 2 fàr. 1900, Leb. 1900, p. 81; — rille de Saumur contre consorts Stears. ^ novembre 1902, Leb. 1902. p. 7tô; « Société du gaz de Yizille, 20 mars 1903, Leb. 1903. p. £15; — Compagnie du gaz d'Orange, 7 août 1903, Leb. i90i, p. 627.
bner la lumière électrique. Le Conseil dTtat, interprétant rintention des parties au moment où étaient intervenues les concessions relatives au gaz, a admis que les autorisations des conduites électriques accordées postérieurement, les unes par le maire au moyen de simples autorisations de voirie, les autres après entente et conventions expresses acceptées par le conseil municipal, constituaient toutes une violation des engagements pris envers les compagnies gazières considérées comme titulaires du monopole exclusif de l'emploi des voies publiques pour Téclairage public ou privé et, en pareil cas, il a décidé que la responsabilité de la ville était toujours engagée (1) à moins qu'une clause du traité de concession initial n*eût expressément réservé à la ville la faculté d'autoriser tout mode d'éclairage nouveau autre que le gaz (2).
Cette jurisprudence était, comme on le voit, très absolue ; mais, à partir de 1900, il y a été apporté une notable atténuation. Dorénavant, le Conseil d'Etat, pour apprécier l'intention des parties, distingue suivant qu'au moment où est intervenu le contrat d'une ville avec une compagnie gazière, l'éclairage électrique était ou non d'une pratique courante. Dans ce dernier cas, l'ancienne jurisprudence est intégralement maintenue ; mais, dans le cas au contraire où Féclairage au moyen de l'électricité c fonctionnait déjà à cette époque dans les localités voisines >, le Conseil d'Etat estime que le concessionnaire de l'éclairage par le gaz aurait dû se faire réserver expressément un monopole absolu pour tout mode d'éclairage et que sa négligence ne peut avoir pour conséquence de priver, jusqu'à la fîn de sa concession, les habitants de la
(1) c. d'Et. cont., ville de Limoges, 11 jany. 1895, Leb. fô, p. 21; — < ▼ille de la Rochelle, 8 fév. 1895, Leb. 95, p. 1S6; — Tille de Bourg, 8 mars 1895, Leb. 95, p. 217; — ville de Cannes, 1«>- mai 1896. Leb. 94, p. 354; — ville de Moniauban, 12 Juin 1896, Leb. 96, p. 465; -^ Ville de Bar-le-Doc, 26 nor. 1897. Leb. 97, p. 719; — ville de Fécamp, 25 fév. 1898, Leb. 98, p. U9.
(2) G. d'Et. cont.. Gaz de Carcassonne, 21 janv. 1898, Leb. 98, p. 30.
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ville de tout éclairage électrique. Il admet donc que la Tille pourra, en pareil cas, autoriser valablement des industriels à occuper la voie publique pour y établir des conduites électriques, mais à la condition d'avoir préalablement mis la compagnie concessionnaire en demeure d'assurer elle-même l'éclairage électrique aux conditions offertes par les demandeurs en autorisation, et seulement après refus de la compagnie d'obtempérer à cette mise en demeure. Ce ne sers^t alors que si la compagnie gazière acceptait de se charger de l'éclairage électrique que la ville commettrait une faute en autorisant des conduites électriques et c'est dans ce cas seulement qu'elle encourrait des responsabilités financières (1).
(1) C. d'Et. coat., rommone de Maromme, ^ joio 1900, Leb. 1900, p. 415. — « Considéniit qa*il résolte de l'ensemble des dispositions contennes dans le traité da 18 jnin 1878 prorogé jusqn'en 19i0 par coaTention da 16 août 1887, qa'en donnant à la Compagnie dn gaz de Derille le droit exclusif d'établir et de conserrer des tuyaux pour la coodaite du gaz d'éclairage sous les Toies publiques de la grande et de la petite voirie, la commune de Uaromme a entendu concéder à cette compagnie le service de l'éclairage, tant public que i)anicoIier, pendant tonte la dorée du traité; — que, de son cOté, la compagnie a contracté des obligations constituant des arantages en faveur de la Tille; — que dans la commune intention des parties ces avanuges devaient trouver leur compensation dans l'exercice de tous les droits concédés; — que si le traité n'a pas prévu le cas où la commune voudrait faire proâter ses babitants de la découverte d'un autre mode d'édairage. le silence de la convention à cet égard ne suffit pas ponr permettre à la ville de paralyser les droits de son concessionnaire du service de l'édairage en accordant des autorisations de voirie nécessaires à rétablissement d'une industrie concurrente, alors qu'elle n*a pas mis le concessionnaire en demeure de fournir la lumière électrique, aux conditions offertes par reotrepreneur de ce nouvel éclairage; — qu'il résulte même d'une lettre versée an dossier que la Compagnie du gaz de Deville a proposé à la commune de Maromme de substituer l'édairage par l'électricité à celui qui a fait l'objet du traité susvi«é et que la eommune a écarté cette proposition ; — que, dans ces circonstances, les autorisations données aux sieurs Ballu et Lemoioe constituent one violation des obligations consenties par la commune à l'égard 4e son concessionnaire, et que ce dernier est fondé à demander la réparation du préjudice en résultant; — que, dès lors, c'est à bon droit que le conseil de préfecture a, par l'arrêté attaqué, ordonné une expertise à reflet d'évaluer ce préjudice ...» — Rejet.
C. d*Et. cont.. Compagnie nouvelle da gaz de DeviUe-lès-R3nen, li^janv. I90t, Leb. 19(^, p. 5 :
< Considérant que la commune de Deville-lès-Ronen soutient que si
Bien entendu des dommages-intérêts seraient toujours dus, si la ville autorisait des installations électriques sur ses voies publiques, sans mise en demeure .préalable à la compagnie gazière dans le cas où cette dernière aurait pris soin dans son traité de concession de stipuler expressément que Téclairage électrique ou tout autre ne pourrait être assuré par des tiers que si elle était elle-même dans l'impossibilité de le faire (1).
elle a concédé à la compagnie requérante le privilège exclusif de l'éclairage par le gaz, ce privilège, dans le silence des traités de 1874 et de 1887. ne s'étend pas à l'éclairage par tout autre moyen et notamment par celui de l'électricité, la comouine n'ayant pas renoncé aa droit de faire profiter ses habitants de la découverte d'un nouveau mode d'éclairage;
« Considérant qae le silence gardé sur ce point par les premières conventions de 1874 est facile à expliquer et doit être interprété en faveur de la Compagnie du gaz ; — qu'il en est autrement du défaut de toute stipulation dans le traité de prorogation intervenu en 1887, époque où l'éclairage au moyen de l'électricité fonctionnait déjà dans des localités voisines; — qu'à cet égard les parties sont en faute de n'avoir pas manifesté expressément leur volonté, ce qui met le juge dans l'obligation d'interpréter leur silence et de rechercher quelle a été en 1887 leur commune intention;
(c Considérant qu'il sera fait droit à ce qu'il y a de fondé dans leurs; prétentions contraires en reconnaissant à la Compagnie du gaz le pri-^ vilège de l'éclairage n'importe par quel moyen et a la commune de Devilie la faculté d'assurer ce service au moyen de Télectricité, en le concédant à un tiers dans le cas où la compagnie requérante dûment mise en demeure refuserait de s'en charger aux conditions acceptées par ce deruier;
« Considérant, il est vrai, que la commune allègue que les longues négociations engagées sans renultat en 1898 entre elle et la compagnie et à la suite desquelles est intervenu le traité passé en janvier 1897 avec le sieur Lemoine, constituent une mise en demeure suffisante pour rendre ce traité définitif;
« Biais considérant que ces négociations antérieures à la solution d'un litige qui porte sur l'étendue des obligations imposées à chacune des parties dans le traité de 1887 ne peuvent remplacer la mise en demeure préalable à l'exercice du droit de préférence reconnu par la présente décision en faveur de la compagnie requérante.
« Arrête annulé. — Dans le délai d'un mois à compter de la notifia* cation de la présente décision, la commune de Devilie mettra la Com^ pagnie du gaz en demeure de déclarer avant l'expiration du mois suivant si elle entend se charger du service de l'éclairage au moyen d» l'électricité dans les conditions du traité passé avec le sienr Lemoine;: — il est sursis à statuer jusqu'après l'exécution à donner à lartiole i) ci-dessus sur la demande de dommages-intérêts formée par la Compa-. gnie du gaz... »
(1) C. d'Et. cont., ville de Lille, 26 juillet 1901, Leb. 1901, p. 678; — ville de Saumur c. Stears, 28 nov. 1902, Leb. Iij02, p. 705; — Compa-
. 172. Pour échapper aux conséquences onéreuses de ■ees condamnations, les villes se sont empressées de faire rapporter par leurs maires les permissions de voirie qui avaient été accordées aux entrepreneurs d'éclairage électrique. Ceux-ci ont résisté, ils ont refusé d^obtempérer aux ordres qui leur étaient donnés d'enlever leurs conduites et leur outillage. La Cour de cassation a estimé qu'ils étaient fondés dans leur résistance parce que, suivant elle, l'arrêté de retrait de permission de voirie était, en pareil cas, entaché de détournement de pouvoirs comme pris, non dans l'intérêt de la voirie, mais uniquement dans l'intérêt financier de la commune (1). Le Conseil d'Etat n'a pas partagé cette manière de voir ; il a estimé que le maire pouvait valablement prononcer les retraits d'autorisation, puisque, ce faisant, il se conformait purement et simplement à une décision de justice et il a refusé d'annuler pour excès de pouvoir les arrêtés de cette nature qui lui éjtaient déférés (2).
gnie française d'éclairage et de chauffage par le gaz c. ville de Caudry, 13 mars 1003, Leb. 1903, p. 206; — ville de Dôle, 17 juillet 1903, Leb.
1903, p. 517; — Compagnie genevoise de l'industrie du gaz c. ville de Menton, 22 janv. 1904, Leb. 1904, p. 37; — ville de Perpignan, 6 mai
1904, Leb. 1904, p. 370.
(1) Cass., Goret, 25 octobre 1900, Dal. 1901.1.206; — Pesclouz, 31 décembre 1903.
(2) C. d'Et. cont., Pécard, 27 déc. 1901, Leb. 1901, p. 925; — Goret, 6 juin 1902, Leb. 1902, p. 420.
a Considérant que si, en règle générale, les permissions de voirie, bien que précaires et révocables, ne peuvent être retirées lorsque l'intérêt de la sécurité ou de la circulation n'en font pas une obligation, il doit en être autrement lorsqu'au lieu de concerner de simples particuliers ces permissions sont accordées en vue de favoriser des entreprises dont le maintien aurait pour effet d'engager la responsabilité pécuniaire des communes ou de consacrer une situation inconciliable avec l'autorité de la chose jugée;
« Considérant que l'arrêté du 21 septembre 1889, qui avait accordé au requérant l'autorisation de placer des fils sur les voies publiques municipales pour la distribution de la lumière électrique aux particuliers, a donné lieu de la part de la dame veuve Jeanmaire et des héritiers du sieur Jeanmaire, concessionnaire à Bar-le-Duc, de l'éclairage par le gaz, à une action en dommages-intérêts contre la ville; — que, par une décision, en date du 26 novembre 1897, le Conseil d'Etat a reconnu que cette autorisation constituait une atteinte au droit exclusif
Mais alors va se poser la question de savoir si les entrepreneurs d'éclairage électrique, dont les installations sont devenues inutilisables, ne vont pas pouvoir, à leur tour, se retourner contre la ville et réclamer des indemnités pour les dommages que leur auront causés les arrêtés portant retrait de leurs autorisations» Dans le cas, aujourd'hui fréquent, où les permissionnaires auront passé avec la ville de véritables traités comportant pour les parties contractantes des engagements réciproques, il nous paraît évident qu'ils seront fondés à réclamer devant le juge du contrat, c'est-àdire devant le conseil de préfecture (1), des dommagesintérêts à raison de la violation, du fait de Pacte administratif incriminé, des engagements pris envers eux (2).
173. Pour en terminer avec la question dé la responsabilité à raison d'actes administratifs dans des situations contractuelles, remarquons que les tribunaux judiciaires, à propos des contestations relatives à l'exécution des contrats qui rentrent dans leur compétence, ont eu à faire application des mêmes principes que la jurisprudence administrative. C'est ainsi, par exemple» que le tribunal de la Seine a octroyé à la Compagnie des omnibus des dommages-intérêts, à la suite de concessions accordées par la ville de Paris, au mépris de son contrat, à des compagnies concurrentes (3).
concédé aux consorts Jeanmaire. et a déclaré la ville de Bar-le-Diic passible de dommages-intérêts tant qu'elle n'aurait pas fait cesser la cause du préjudice éprouvé par les concessionnaires du gaz; — que, dans ces circonstances, il était du devoir du maire de se conformer aux injonctions de la justice, et qu'il a pu, <:ans excéder ses pouvoirs, rapporter, par Tarrété attaqué, la permission accordée au requérant... v — RejeL
(1) C. dEt. cont., Collette (2« espèce). 10 juillet 1896, Leb. 96. p. 565; — Compagnie du secteur de la rive gauche de Paris. 16 mai 1902, Leb. 1902, p. 372.
(2) V. dans ce sens : Henri Ripert. Des rapports entre Un poupoirs de police et les pouvoirs de gestion dans les situations contractuelles^ et le» conclusions de M. ie commissaire du gouvernement Romieu dans Taf* faire Goret précitée (Leb. 19<j2. p. i^\).
^3' Trib. c»v. Seine, 17 juin l*Ai3. Cazette des Tribunaux, n»» des 22 et 2:5 juin ll*»H.
Enfin des jugements de tribunaux et des arrêts de cours ont accueilli des demandes d'indemnité formées contre l'Etat par des adjudicataires du droit de pêche qui alléguaient un préjudice à eux causé par des arrêtés préfectoraux autorisant le déversement, par des tiers, d*immondices ou d'eaux résiduaires dans le^ cours d'eau dont ils avaient loué la pêche (1).
§ 3. — Dommages causés par des faits ou des accidents de service.
174. Nous avons dit que la plupart des dommages imputables à l'administration étaient causés, non par des actes d'agents ou d'autorités administratives prenant des décisions susceptibles de recours en annulation, mais par le fonctionnement même des services publics, c'est-à-dire par des faits ou des accidents de seryice.
Les faits de service — il n'est point besoin d'en donner une définition savante tant la notion en est claire et simple — ce sont les actes matériels d'exécution, accomplis par les innombrables agents de l'Etat et de ses démembrements, pour assurer l'application des lois et la marche des rouages multiples dont l'ensemble constitue l'administration du pays. Tels sont, par exemple, les ordres des officiers de port pour l'entrée et la place des navires dans les ports, les visites des agents de la police sanitaire, l'internement dans des lazarets de voyageurs suspects d'être atteints de maladies épidémiques, les investigations, les mesures d'ordre et les actes de répression de la police proprement dite, le transport et la distribution des correspondances, l'expédition et la remise des dépêches télégraphiques par le personnel des postes et télégraphes, les vérifications et les agissements des agents des douanes, des contributions indirectes et des octrois, les inspections nom-
(1) Paris, l** mai 1891, Gazette du Palais^ 91.1.775.
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breuses édictées par la législation dans l'intérêt de la sécurité du travail, la démolition par les agents de la voirie de la besogne que les tribunaux compétents ont déclarée mal plantée, etc., etc. Et la multiplicité des faits de service s'accroît tous les jours par le développement même, en nombre et en étendue, des différents services publics nationaux, coloniaux, départementaux et communaux.
175. Les principes généraux que nous ayons rappelés à la section !'• ci-dessus et dont nous avons déjà vu l'application en cas de dommages imputables à des actes administratifs, nous amènent ici à poser en règle que : Les citoyens doivent supporter, sans in" demnité, toutes les gênes et tous les risques qui rëêultent du fonctionnement régulier des divers services publics créés dans l'intérêt de tous et dont chacun pro^ fite partiellement, tandis qu^au contraire tous les dom^ mages exceptionnels, tous ceux qui ne découlent pas de la marche normale de ces services, mais proviennent, soit de leur mauvaise organisation, soit de leur fonctionnement défectueux, c'est-à-dire en somme d'une faute plus ou moins lointaine de Vadministralion, doivent demeurer à la charge de la collectivité.
176. Disons tout de suite que cette règle comporte des exceptions en sens inverse, c'est-à-dire que le fonctionnement même légal, même régulier, de certains services est susceptible de donner lieu à des réparations financières, tandis que le fonctionnement fautif de certains autres services n'engage pas la responsabilité de la puissance publique ou du moins ne rengage que partiellement et dans une mesure forfaitairement arbitrée d'avance. Mais des exceptions de cette nature ne peuvent pas plus se présumer dans un sens que dans l'autre et on ne doit les admettre que si elles ont été expressément édictées par le législateur.
177. Le droit à réparation des dommages, en cas de fonctionnement légal et régulier d'un service public, a été tout d'abord largement admis en ce qui concerne
les travaux publics, à raison de la protection toute spéciale que le législateur a voulu assurer de tout temps ù la propriété immobilière (1), à raison aussi des pouvoirs exceptionnels dévolus à l'administration en cette matière et de l'importance souvent considérable! des préjudices soufferts. Obliger, en pareil cas, les riverains d'un ouvrage public à supporter sans indemnité toutes les gênes, toutes les charges et toutes les pertes résultant pour eux de la construction, de l'existence et de Tutilisation dudit ouvrage eût constitué, nonobstant la légalité de l'opération administrative entreprise, une violation trop manifeste du principe diaprés lequel les charges publiques doivent être réparties exlictement entre les citoyens d'après leurs facultés. La collectivité bénéficiaire du travail eût, en semblable hypothèse, profité gratuitement d'un sacrifice parfois ruineux imposé à quelques-uns (2).
(1) V. supra^ n«s 12 et suiv. En ce qui concerne les dommages causés pour travaux publics qui, noas Tavons dit, ne rentrent pas dans le cadre de notre travail. Y. Aucoc Conférences sur le droit administratif <3« édit.), t. II, n«» 722 et suiv. Laferrière, Traité de la juridiction administrative (2« édit.), t. II, p. 456.
(2) La jurisprudence libérale du Conseil d'Etat en matière de dommages causés par travaux publics qui admet fréquemment la responsabilité de TEtat ou de ses démembrements dans des cas où le service <les travaux a régulièrement fonctionné, c'est-à-dire dans des cas où la notion de faute n'apparaît pas à première vue, ne saurait, croyonsnous, être invoquée à rencontre rie la doctrine générale que nous avons essayé de formuler sur la responsabilité de la puissance publique.
De nombreuses décisions semblent, il est vrai, se justifier plutôt par la notion de risque que par la notion de faute. Mais ce n'est là qu'une apparence qui ne tient pas un compte suffisant des règles spéciales qui régissent le voisinage d^un ouvrage public et de propriétés privées. L'ouvrage public jouit, en effet, dans ses rapports avec les propriétés voisines, d'un privilège absolument exceptionnel, puisque même dans le cas de dommages causés par une faute nettement caractérisée des agents qui l'ont construit, ou qui en assurent le fonctionnement ou l'entretien, le particulier lésé n'est pas en droit d'obtenir sa suppression ou sa modification, du moiu-^ s'il n'y a pa^ emprise sur son fonds. C'est par réciprocité, et par compensation en quelque sorte, qu'on admet que l'ouvrage public peut Oire pécuniairement déclaré responsable, dans des cas où l'absence de faute semblerait, a priori devoir entraîner l'irre.sponsabilité. Mais qui ne voit que cela revient en somme à déplacer, pour les travaux publics, la limite dds
178. Ce sont également des considérations d'équité qui ont fait admettre Tallocation d'indemnités aux propriétaires d'animaux abattus en cas d'épizooties constatées (1). Mais il ne peut être attribué de dommagesintérêts que dans les cas expressément énumérés par la loi du 21 juin 1898. En dehors de ces cas, le principe de l'irresponsabilité de la puissance publique, à raison des préjudices imputables au fonctionnement légal et régulier des services publics, reparaît et Ton devrait notamment rejeter toute action par laquelle des importateurs réclameraient des indemnités à l'occasion soit de l'interdiction d'entrée, soit de l'abatage à la fron-, tière d'animaux malades ou suspects (2).
179. Notons également que l'Etat et ses démembrements peuvent se voir tenus d'indemniser certains particuliers, même en cas de fonctionnement normal et régulier d'un service quelconque, lorsqu'à l'occasion d'un contrat ils ont pris l'engagement d'afïranchir leur co-contractant de toutes les conséquences dommageables du service en question. La demande de
pouvoirs du constructeur et par là même la limite de la faute, en reconnaissant que rimportance de ces travaux et leur caractère exorbilaut du droit commun, excède les rapports de droit privé entre héritages voisiivs et aboutit en quelque sorte à constituer celui qui les exécute en faute vis-à-vis de celui qui en subit les conséquences.
(1) !.. '21 juin 1898 sur le Code rural, art. 46: « Il est alloué aux propriétaires des animaux abattus pour cause de peste bovine, en vertu de farticle 34, uce indemnité de^ trois quarts de leur valeur avant la maladie. — Il est alloué aux propriétaires des animaux abattus pour cause de péripneumonie contagieuse, ou morts par suite de Tinoculation daus les conditions prévues par l'article 37, une indemnité ainsi reliée: la moitié de la valeur avant la maladie, s'ils en sont reconnus ai.leiuts; — les trois quarts s'ils ont seulement été contaminés; — la lutalité s'ils sont morts des suites de l'inoculation ; — L'indemnité à ac corder ne peut dépasser la somme de 400 francs pour la moitié de la \alcurde l'animal, celle de 600 francs pour les trois quarts, et celle de tw francs pour la totalité de sa valeur. «
(i) L. 21 juin 1898, chap. II. section nr, Importation et exportation des animaux (art. 55 et suiv.).
Sur la portée de cette loi et sur les diverses hypothèses qu'elle prévoit ol réglemente, y. Répertoire du drmt administrait/., v» Salucrité pu- Ki.iyiE et infra^ n" 181, p. i'i'S.
réparation doit alors être portée devant le juge du contrat.
Il en serait de même dans l'hypothèse où, sans clause expresse de garantie, l'installation ou le fonctionnement d'un service public nouveau porterait atteinte à des obligations contractuelles et empêcherait l'exécution d'un contrat passé par la puissance publique dans des conditions conformes à la commune intention des parties (1).
180. Nous avons dit que le législateur avait formellement dénié, ou tout au moins limité, la responsabilité de l'Etat à raison du mauvais fonctionnement de certains services. Cette réserve vise tout particulièrement les services assurés par l'administration des postes et télégraphes.
En principe, la législation postale exclut toute responsabilité à la charge de TEtat transporteur nécessaire des correspondances sur toute l'étendu© du territoire. Si donc des lettres sont perdues, si des retards injustifiés sont apportés à leur distribution, quelque dommageables que ces pertes ou ces retards puissent être pour les expéditeurs ou les destinataires, ceux-ci sont sans droit à réclamer des indemnités (2). A la vérité des conventions expresses, des contrats de transports postaux impliquant, dans une certaine mesure, assurance des correspondances, des sommes ou des objets expédiés peuvent être passés entre les particuliers et l'administration qui, moyennant le paiement de surtaxes dites de chargement (3) ou de recommanda-
(i) V. supra^ no» 25 et 26, et spécialement n«" 163 et suiv, p. 196 et suiv.
(2) Sur la nature et l'étendue delà responsabilité postale. V. Répertoire ^ du droit administratif, y<> VosTE^ S.T Télégraphes; — SailaviUe, nés-
ponsabilité de l'Etat en matière de postess et télcgraphes ; — H. Berthelemy, Traité élémentaire de droit administratif i^^i'^ édit.), p. 674 et suiv.
(3) L. 24 juillet 1793, art. 37. « Toutes sommes et valeurs en assignats, en or et argent, monnayés ou non, seront désormais chargées à vue; la régie sera responsable delà totalité de la somme ou valeur chargée, et non de celles qui ne l'auront pas «Jié. ->
L. 5 nivôse an V, art. 14. Le port sera double et payé d'avance pour les lettres et paquets chargés ; en cas de i erte, il ne sera accorde
tion (1), consent à encourir une responsabilité déterminée. Mais cette responsabilité, qui, d'ailleurs, est d'ordre purement contractuel et qui, nous l'avons vu, doit être débattue devant l'autorité judiciaire (2), est ellemême étroitement limitée, quant à son chiffre, par le législateur.
En matière de correspondance télégraphique le principe de rirresponsabilité de l'Etat a été posé avec une absolue généralité par la loi du 29 novembre 1850 (3).
181. Sous le bénéfice de ces réserves et de ces exceptions, on peut dire que la règle générale ci-dessus
d*aotre iodemnité que celle de 50 livies pour chaque lettre. — Cette indemnité sera due de préférence à celui auquel la lettre aura été adressée, et, à défaut de réclamation de sa part dans le mois, elle sera payée à la personne qui justifiera en avoir fait le chargement. — Les iettres affranchies et non chargées pour lesquelles il n*est point déliv^ré de bulletin, ni paye double port, et leur délivrance ayant eu lieu sans en exiger de reçu, ne sont susceptibles d'aucune indemnité en cas de perte. »
L. 4 juin 1859 sur U transport par la poxte des valeurs déelaréet. — Art. 3 : a L'Administration des postes est responsable jusqu'à concurrence de i.iJlK) francs et sauf le cas de perte par force majeure des valeurs insérées dans las lettres et déclarées condor mément aux dispositions des articles 1 et i de la présente loi. — Elle est déchargée de cette responsabilité par la remise des lettres dont le destinataire on son fondé de pouvoir a donné reçu. — En cas de contestation, Tactioa en responsabilité est portée devant les tribunaux civils. »
L. 25 janvier 187.3. — Art. 10: «r La limite de garantie de^ valeurs déclarées contenues dans une même lettre ou dans une même boîte est portée à 10,<JOO francs. »
L. 20 juillet ld9â. :^ Art. 2: « Chaque envoi est passible de ia taxe progressive du droit fixe et du droit proportionuel applicable aux boîtes avec valeur déclarée en vertu de l'article 5 de la loi du 13 avril 1893. II donne lieu aux mêmes garanties d» responsabilité que les objets de valeur déclarée (L. 4 juin 1859, art. 5\ T Administration n'étant toutefois tenue à aucune indemnité en cas de détérioration. »
{1)L. ;25 janvier 1873 relative aux lettres^ cartes postaleSf échantillons^ papiers de commerce et d'affaires, journaux^ imprimés et tous objets recommandés c-rculanl par la poste : Art 4 : a L'administration des postes n'est tenue à aucune indemnité, soit pour détérioration, soit pour spoliation' des objets recommandés. La perte, sanf le cas de force majeure, donnera seule le droit, au profit du destinataire, à une indemnité de vingtcinq francs, r
{i) V. éiipra. n"> 70.
(3) L. 3 juillef,-lS et i9 novembre 1850 : Art. 6 : « L*État n'est soumis à aucune re<«pon*;abilité à raison du service de la correspondance privée par voie léléy:raphi.iue. »
posée (175), reçoit aujourd'hui une application aussi absolue que possible en jurisprudence. Jamais le fonctionnement régulier des services publics n'ouvre droit à indenmité au profit des particuliers qui en souffrent. Toujours, au contraire, le fonctionnement fautif, irrégulier ou même simplement anormal de ces services — ' nous ne disons pas ouvre droit nécessairement en cas de dommages à des indemnités — mais du moins rend possibles des actions en responsabilité contre la puissance publique. Les applications de ces principes sont extrêmement nombreuses et nous devons relater ici tout au moins les principales.
Un des rouages administratifs, pour lequel les considérations de solidarité entre les citoyens d'un même pays militent le plus énergiquement, dans le sens de rirresponsabilité de l'Etat à raison des faits de service normaux, est, sans aucun doute possible, celui de la police sanitaire en cas d'épidémies, les mesures des agents et des autorités sanitaires étant manifestement accomplies dans l'intérêt de la collectivité tout entière. La loi du 3 mars IS22 prévoit la possibilité pour le chef de l'Etat de prescrire, aux frontières de terre et de mer, des mesures rigoureuses, des quarantaines, des observations dans les lazarets, des désinfections de navires, des destructions de marchandises, des abatages d'animaux susceptibles de transmettre la contagion. L'exécution de ces diverses mesures par les agents sanitaires^ si préjudiciable qu'elle puisse être aux particuliers qui en sont lobjel, n'est pas de nature à ouvrir à leur profit un droit à réparation, quand les agissements de ces agents ont été légaux et réguliers (1). . Mais, au contraire, si le service a mal fonc-
er, L. 3 mars 18S, rrlatire à la ptlire saKilairc. — Arl. :»: « Eq cas d'im possibilité de puriGer, de ccDscrver ou de traDSpor'.er sans dansrer de< aniinaox oo des objets matériels su<cep'ibles de transme tre la contagion, ils pooirontèlre. sans obligattco d'en remr^ourser la valeur. lesanimaax loés et eofoois. les objets roaleneis détruits et br:::é«. — l.a nécessité de ees mesares sera constatée par de* prùce> ver:^aa\ qui seront fui jusqu'à inscription de faux. •
*','*^**''V^ft^
tionné, si les faits de service dommageables n'ont pas été accomplis en conformité des dispositions des lois et des règlements administratifs sur la matière, la responsabilité de la puissance publique peut être encourue. Le Conseil d'Etat l'a implicitement décidé par une décision du 26 février 1863 à laquelle nous avons déjà eu roccasion de faire ^allusion (1). Cette décision, tout en rappelant que les dommages qui sont causés à des particuliers par des mesures sanitaires ne peuvent donner lieu à aucun recours contre l'Etat, examine au fond la question de savoir si Tordre de saborder et d'échouer un navire contaminé par des malades atteints de fièvre jaune, afin de le désinfecter, a été régulièrement donné et notifié, et c si son exécution a eu lieu avec toutes les précautions que comportaient les circonstances » (2). De même si les autorités sanitaires, contrairement aux prescriptions de l'article 5 de la loi de 1822 qui ne veut point d'atteintes inutiles à la propriété privée, prescrivaient la destruction d'objets mobiliers et de marchandises sans avoir fait constater, par les procès-verbaux réglementaires, l'impossibilité de les purifier, la responsabilité de l'Etat pourrait être valablement mise en cause.
182. De bonne heure, nous l'avons vu, la jurisprudence a admis que toutes les fautes de service, toutes les fausses manœuvres des officiers de ports, ayant entraîné des avaries de navires, étaient susceptibles d'ouvrir droit à indemnité, au profit des propriétaires, des armateurs ou des chargeurs de ces navires (3). « Un des services pour lesquels la responsabilité pécuniaire de l'Etat est le plus largement admise, dit M. Laferrière, est celui des ports maritimes : il y a là ime hospitalité offerte au commerce, à la marine et cette hos-
(1) V. supra, n- 143, p. 466.
(2) Cons. d'Et. conf., Guiibaud, 26 février 1863, Leb. 63, p. 183.
(3) V. supra, n« 146, p. 174, ei infra, n- 208 cl 209^ p. 259 et suiv. notes.
pitalité doit être sûre (1). d Nombreuses sont les décisions allouant des dommages-intérêts en cas d'avaries survenues à des navires dans nos ports. Mais il faut bien remarquer que, très fréquemment, ce sont les conseils de préfecture qui ont été appelés en premier ressort à connaître des réclamations qui ont abouti à ces condamnations de TEtat. C'est qu'en effet, quand la manœuvre ou les indications du service ont eu pour effet de faire échouer le navire sur un enrochement, sur un ouvrage non apparent ou sur un bas-fond non dragué, on répute que c'est le travail public défectueux qui a causé l'accident et, nonobstant la faute qu'ont pu commettre les agents du service du port, c'est devant le juge des dommages par travaux publics que le litige doit être porté (2). Si, au contraire, il y a eu exclusivement ordre défectueux, mesure irrégulière, en un mot faute des officiers du port qui, par exemple, n'ont pas effectué l'allumage des feux réglementaires, ont négligé d'enlever une épave échouée dans la passe, ont imposé au bâtiment un lieu d'amarrage ou des manœuvres impraticables, etc., il y a mauvais fonctionnement du service ; c'est alors devant le Conseil d'Etat que la responsabilité de la puissance publique doit être poursuivie et cette responsabilité, nous le répétons, est, en pareille hypothèse, largement admise (3):
183. Ce sont tout naturellement les services de la défense nationale qui, à raison de letir puissante organi-
(i) Laferrière. Traité de la juridiction administrative (â« édit.), t. H, p. 189.
(2) C- d'Él. com., ministre des Travaux publics c. S""* Morel, 25 juillet 1902, Leb. 1902, p. 573. — €»• anonyme de navigation de Bilbao 15 mai 1903, Leb. 1903. p. 361.
(3) C. d'Et. cont., Tysack, 6 mai 1881, Leb. 81. p. 469. — Turnbell, 21 juillet 1882, Leb. 82, p. 70o. — New Quay mutual Ship insurance.
1 décembre 1883, Leb. 8x p. 932. — Chedu et Craquelin, 27 juin 1890, Leb. 90, p. 619. — Saffrey, 17 janvier 1902, Leb. 1VK)2, p. 29. — Brugalais, 18 avril 1902, Leb. 1902, p. 282. — S" des produits céramiques et réfractaires de BouIogne-surMer, 13 janvier 1899, Leb. 99, p. 19etll décembrel903, Leb. 19Û3, p. 777. — .\nquetil, 22 janvier 1904, Leb. 1904, p. 42.
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satioa et des moyens d'action exceptionnels dont ils disposent, causent aux particuliers les dommages sinon les plus considérables, du moins les plus fréquents.
Nous avons vu, en étudiant la compétence, qu'avant la loi du 17 avril 1901 qui l'a dessaisi, le Conseil d'Etat avait alloué, dans un très grand nombre de cas, des indemnités aux riverains des champs de tirs et des polygones, lésés dans la jouissance de leur droit de propriété par ce voisinage dangereux et insolite (1). Nous avons vu, qu'avant la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail, la jurisprudence administrative accordait très libéralement des sommes d'argent ou des rentes viagères aux ouvriers blessés au cours de leur travail dans les manufactures d'armes (2). Nous avons vu également que les dégâts causés à la propriété mobilière et immobilière ou aux personnes par les explosions des fabriques de poudres ou des poudrières peuvent légitimer des actions en responsabilité souvent fort onéreuses pour l'Etat (3). Mais ce ne sont pas là, tant s'en faut, les seuls dommages qui soient imputables au fonctionnement des différents services de l'armée.
Le déplacement des troupes en masses, les exercices de cavalerie, les manœuvres du service en campagne déterminent souvent de graves accidents. Les tirs et les sonneries sur les voies publiques, ou àjaroximité de ces voies, effrayent les montures des cavaliers ou les équipages des voituriers qui sont renversés ou blessés (4) ; des balles atteignent des gens qui travaillent paisiblement dans leurs champs ou se promènent (5) :
(1) V. supra, n* 67, p. 69 et note.
(2) V. supra, n* 74, p. 74 et note iJi/ra, n« 218., p. 271.
(3) V. supra, n* 75. p. 79 et note.
H'. C. d'Ét. coDt., Falguière, 16 mars 1902. Leb. 1902, p. 383.
(5; C. d*Éi. cont. Desvoyes, 25 février 1881, Leb. 81, p. 231. — Dusart, il mai 188.3. Leb. 83. p. 450. — Larboulelte. 29 juin 1888, Leb. 88. p. 584. — D— Robert, 29 janvier 1892. Leb. 92. p. 78; 48 novembre 4892, Leb. 92. p. 775; 3 mai 1895, Leb. 95, p. 370. — Belin 30 mars 1906.
Il est bien évident que si ia balle était tirée par un soldat n'étant point en service commandé, il ne saurait être qoestion de responsabilité à la charge de TLUt (C. d*Ét. cont., Grancher, 15 mars 1378, Leb. 78, p. 297).
les chevaux d*armes montés par des officiers, oxt conduits par des soldats en service commandé, s^emballent ou ruent, ils blessent ou tuent d'inoffensifs passants (1); des chariots du train ou des prolonges d'artillerie écrasent des piétons qui, étant donné leur allure, n'ont pas le temps de se garer (2). Dans tous ces cas, il y a place pour des actions en réparation contre la puissance publique dont les ser\'ices ont fonctionné d'une façon défectueuse (3).
Il va sans dire que dans le cas oh les hommes de troupe ont fait un usage normal des routes, et lorsqu'il n'y a point eu imprudence de leur part, au cours de leurs opérations, la responsabilité de l'Etat ne saurait être engagée, s'il se produit des accidents lors de leur passage, que dans la même mesure où le serait, en pareille hypothèse, celle des particuliers se livrant aux mêmes actes (4).
(i) C. d*Et. conf.. Mnrcel. 21 mars 1879, Leb. 79, p. 241. — Chenal, 7 décembre 1895, Leb. 95, p. 795; 17 juin 1898, Leb. 98, p. 450. — Le Mayec, 12 décembre 1902. Leb. 1902. p. 752 ; 22 mai 1903, Leb. 1903, p. 388. — Archambault-Parragut. 17 juin 190i, Leb. 1904, p. 486.
(2) C. d'Ét. cent., de Suremain. 27 juillet 1883, Leb 83, p. 696. — Vacher, 16 juillet 1897, Leb. 97, p. 546. — D— Gillet, 3 août 1900, Leb. 1900. p. 528; 21 novembre 1902, Leb. 1902, p. 685. — Brouillet, 24 mai 1901, Leb. 1901, p. 502.
(3) La responsabilité de TÉtat a encore été déclarée engagée par les agissements des services de Tarmée dans bien d'autres hypothèses.
C'est ainsi, par exemple, qoe l'État a été condamné à payer une indemnité aa père d'un enfant, grièvement blessé aux yeux par l'explosion d'un détonnateur an fulminate de mercare laissé par un militaire sur la voie publique, et à assurer à cet enfant une rente viagère de 300 francs (C. d*Ét. cont., Mignon, 22 janvier 1904, Leb. 1904, p. 42).
C'est ainsi également qu'il a dû indemniser le propriétains d'une entreprise de bains en rivière, dont l'établissement avait été détérioré par les épaves d'un bateau servant à l'usage de natation militaire (C. d'Ét. cont.. Parât, 20 juin 1902. Leb. 1902, p. 460).
(4) c. d'Ét. cont., mineurs Baulet, 7 juillet 1899, Leb. 99, p. 507. — « Considérant qu'appui de sa demande d'indemnité à raison de l'accident qui a causé la mort du S** Baalet, le Si* Meunier ès-qaalité qu'il agit soutient que les bœufs conduits le 23 juin 1897 par le S** Baulet sur la route de Marenne à QaiuQey, se sont emportés et jetés sur lui parce qu'ils ont été brasquement effrayés par Tarrivée derrière eux d'un sous-ofûcier de chasseurs, montant à une très vive allure un cheval qu'il était chargé de dresser, et par l'écart que le cheval avait fait de leur côté en les dépassant. Mais considérant qu'il résulte de Tiostruction et notamment
184. Ce n*est pas seulement Tannée de terre qui, par son fonctionnement, peut occasionner des accidents aux particuliers. L*armée de mer en cause de plus redoutables encore et les abordages de bâtiments de commerce par des navires de guerre ont parfois des conséquences extrêmement graves. II est admis, sans contestation que, s*il y a eu faute des officiers de la flotte, fausse manœuvre, négligence ou imprudence de leur part, la responsabilité de l'Etat est engagée.
Les conséquences des abordages entre navires ordinaires sont réglées par le Code de commerce. Encore que cette législation ne soit pas textuellement applicable en cas d'abordage imputable à des navires de guerre, la jurisprudence s'empare de ses dispositions essentielles pour régler les indemnités dues en pareil cas (1).
de Tenquète à laquelle il a été procédé par la gendarmerie après l'accident qu'aucune imprudence ne pput éire relevée à la charge de ce sourofficier, qu'en effet, il n'a rejoint à aucun moment Tattelage du S' Baulet, et par suite n'a pu le dépasser ; que son cheval marchait à une allure modérée et qu'il avait été mis au pas en .approchant de l'attelage ; qu'ainsi le cavalier n'a commis aucune faute pouvant engager la responsabilité de l'État. »
Le Conseil d'État a également refusé Pindemnité réclamée pour un accident de voiture, causé par un cheval effrayé du bruit d'une batterie d'artillerie qui passait dans son voisinage, alors qu'il était établi que celte batterie marchait au petit trot et faisait un usage absolument normal de la voie publique (G. d'Ét. cont., Therry, 30 décembre 1904, Leb. 1904, p. 872).
Si, au contraire, l'administration — plus généralement l'administration de la guerre — fait des voies publiques un usage anormal, dangereux, susceptible de rendre la circulation périlleuse, la responsabilité de l'État doit ôire considérée comme encourue dans tous les accidents qui se seront produits. Kt il a été jugé qu'on ne saurait considérer comme usant normalement d'une route, des troupes qui s'y livrent à des exorcices de service en campagne (G. d'Ét. cont., Falguière, 16 mars 1902. Leb. 1902, p. 383).
(1^ C. d'Et. cont, Glas« Elliot, 15 août 1861, Leb. 61, p. 424; — Maurel, 14 mars 1873, Leb. 73. p. 254; — Valéry, 16 janvier 1875, Leb. 75, p. 234; 7 juil. 1876, Leb. 7G, p. 651; — Thue Johnsen, 25 avril 1890, Leb. 90. p. 442; — Dixon et fils, 27 juil. 1894, Leb. 94, p. 514; - Brown Corblet et autres, 16 mars 1900, Leb. 1900, p. 213.
Dans de nombreux cas, la responsabilité de l'Etat n'a pas été admise, soit à raison de circonstances de force majeure (C. d'Et. cont., Brewer et Cî% l*"- mai 1903, Leb. 1903, p. 329), soit à raison de fautes, impu-
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185. Ainsi ^onc le Conseil d*Etat admet aussi largement que possible la responsabilité de la puissance publique en cas de dommages résultant du fonctionnement défectueux de ses différents services (1), mais à raison des vieux errements sur lesquels nous nous somnaes longuement expliqué déjà, il rejetait comme non recevables toutes les demandes en réparation de dommages imputables à des mesures de police. La notion d'acte de puissance publique, opposée à celle d'actes de gestion, n'avait point, en effet, été spécialisée aux seules décisions prises en vertu de pouvoirs dits de police, elle avait été étendue aux opérations matérielles destinées à assurer Tordre public. Quelque mal conçues que fussent ces opérations, quelles qu'eussent été leurs conséquences dommageables pour certains particuliers, le Conseil d'Etat estimait que ces derniers étaient sans droit à réclamer des indemnités
parce que, disait-il « il est de principe que l'Etat
n'est pas, en tant que puissance publique, et notamment en ce qui concerne les mesures de police, responsable de la négligence (ou des fautes) de ses agents (2). »
On en arrivait alors à ce singulier résultat qu'une blessure, causée par le coup de feu d'un gendarme ou d'un soldat, était ou non susceptible d'engager la responsabilité de l'Etat, selon que ce gendarme ou ce soldat participait à un exercice de tir ou à une opération
tablés au capitaine du uavlre abordé (G. d'Et. coDt., Compagnie générale transatlantique et sieur Dor, 19 mars 1897, p. 234). — V. infra, chap. IV, n« 208, p. 259 et note et n» 209, p. 261 et note.
(1) C'est ainsi, par exemple, qu'il a prononcé des condamnations à la charge de l'Etat : à raison de blessures imputables à l'imprudence d'ouvriers d'un entrepôt de tabacs (C.d'Kt. cont., Blanco, 8 mai 1874, Leb 74, p. il6); à raison de la perte par radncip^stration d'un, dossier conte-' nant les titres de créance d'un particulier C. d'Et. vont. Moutte, juin 1884' Leb. 8i, p. 489): à raison de la perte d'un objet envoyé à une exposition (C. d'Et cont. D« Miraraont, 24 avril 18SS, Leb 85, p. 421) ; à raison de l'asphyxie d'un homme de service par suite de la mauvaise iustallalion du gaz dans un laboratoire (C. d'Et., D« veuve Petraz, 1«»- lév. tOOl, Leb. 1901, p. 118).
(2) C. d'Et. cont., Lépreux, 13 janv. 1899, Leb. 09, p. 17.
de police sur la voie publique. — Et la même distinction était faite, en ce qui concerne les accidents déterminés par les chevaux de troupe. Il y avait ou non possibilité de demander la réparation des blessures causées par les accidents, selon que les hommes qui montaient les chevaux assuraient ou non un service d'ordre.
Nous avons vu que la jurisprudence avait complètement évolué dans ces derniers temps et que, dorénavant, lorsque le Conseil d'Etat est saisi de demandes de dommages-intérêts à raison de blessures causées par les agissements de la force publique ou de la police, il ne les écarte plus a priopi par une fln de non recevoir, mais il statue toujours au fond reconnaissant ainsi que les services de police sont, comme tous autres, susceptibles d'engager, quand ils ont mal fonctionné, la responsabilité de la puissance publique, c'est-à-dire la responsabilité de TEtat ou des communes, suivant les cas (1).
Ce n'est pas à dire que cette responsabilité de l'Etat et des communes doive, en pareille matière, être admise aisément Bien au contraire, et, le plus souvent, les dommages soufferts par des particuliers au cours d'opérations de police, entreprises dans l'intérêt du bon ordre et de la circulation sur les voies publiques, devront être considérés comme imputables à des circonstances de force majeure ainsi que nous le verrons ci-après (2). La portée de la nouvelle jurisprudence consiste donc uniquement en ceci : c'est à savoir qu'il n'y a pas irresponsabilité de la puissance publique ra-
il) V. supra^ n» 146, p. 174 et suiv , et'C. d*Et. cont., Tomaso Crecco, lOfév. lOffi, Leb.1905, p. i:î9. — « ... Considérant'qu'il ne résulte pas de l'infîlruction que le coup de fea^qui a atteint le; sieur Grecco ait été tiré par le gendarmeXMayrigue, ni que J'acci dent dont le requérant a été vfrtime puisse être attribué à uDeTaate'du service 'public dont l'administration serait responsable; — que, dès' lors, le ^ieur Grecco n'est pas fondé à demander l'annulation de la décision par laquelle le ministre de \\ Guerre a refusé de lui allouer une indemnité. > — Rejet.
(2) V. infra, n* 208, p ^9 et suiv.
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lione mcderias, lorsqu'il s*agit des mesures de police , mais cette responsabilité ne peut être engagée que dans les cas d'incurie notoire, de fonctionnement manifestement et grossièrement défectueux, en cas de faute par conséquent du service incriminé, c'est-à-dire en fait, très sensiblement dans les cas où l'autorité judiciaire, qui nous l'avons vu se reconnaissait compétence pour connaître des demandes de cette nature, n^hésitait pas à condamner les communes (1).
186. Il demeure bien entendu, et cette remarque n*est que la reproduction de celle que nous avons formulée plus haut à propos des actes administratifs (2), que les défauts d'organisation et le mauvais fonctionnement des différents services n'entraînent pas nécessairement la responsabilité de la puissance publique à raison de tous les accidents imputés à ces défauts d'organisation ou à ce mauvais fonctionnement. Ils rendent seulement celte responsabilité possible. Mais l'administration peut en être relevée, soit complètement, soit tout au moins partiellement, ainsi qull sera dit au chapitre suivant^ non seulement dans les cas de force majeure auxquels nous venons de faire allusion, mais encore aux cas de faute des victimes elles-mêmes, de fauté de tiers, de faute personnelle d'un fonctionnaire public, d'exonération législative expresse ou de limitation forfaitaire résultant d'un texte précis (3).
187. Mais quand la responsabilité sera possible, qui faudra-t-il poursuivre ? La réponse à cette question est aisée. Les règles que nous avons indiquées à propos des actes administratifs, en ce qui concerne la détermination de la personne morale qui doit être actionnée et du patrimoine administratif qui doit supporter la charge des condamnations, s'appliquent, en effet, com-
(1) V. sMpra. n** 9S et, 14i, p. 100 et 169.
(2) V. #«rr«, n» 160, p' 1^.
{3) V. n/rc, chap. IV du présent titre, n«* S06 et saiT. et p. £d et suiv.
plètement en cas de dommages causés par des faits ou des accidents de service. La responsabilité incombera donc à TËtal, à la colonie, au département du à la commune selon que le fait ou Taccident, susceptible de donner lieu à indemnité, sera imputable à un agent ou à un service national, colonial, départemental ou communal.
Parmi les agents qui collaborent aux services municipaux il en est qui ne sont pas nommés par le maire : tels sont, par exemple, les préposés de Toctroi, tel est aussi le commissaire de police. Les agissements de ces fonctionnaires imposés à la commune engageront néanmoins sa responsabilité, tout comme le maire engageait cette responsabilité à Tépoque où il était nommé par le pouvoir central et non point élu par le conseil municipal. Le plus souvent les agents qui ne sont point à la nomination du maire sont des agents mixtes, c'est-à-dire des agents qui assurent à la fois des services généraux et des services municipaux : c'est le cas précisément des préposés de Toctroi qui perçoivent des droits d'entrée pour l'Etat et du commissaire de police qui a des attributions de police générale. Comme pour les actes administratifs, en pareil cas, il faudra rechercher si les faits et accidents dommageables se rapportent ou non à un service municipal, pour savoir si c'est la responsabilité de la commune ou celle de l'Etat qui doit être engagée à leur occasion. Si — et ce sera souvent le cas pour le personnel de l'octroi — les agissements des fonclionnaire'i mixtes ont été accomplis dans l'intérêt commun des deux personnes morales pour le compte desquelles ils opèrent, il y aura, vis-à-vis des parties lésées, responsabilité solidaire de l'Etat et de la commune (1) et la
(1) A répoque où la Cour de cassation s'attribuait compétence pour
connaître de toutes les actions en responsabilité dirigées tant contre
TEtat que contre les coramanes, elle s'était très nettement prononcée
dans ce sen«. Elle avait décid». en conséquence, qne radmin'strnfî'^n
,des coniriuuiious iDdirectes et la ville de Clermont-Ferrand étaient soii-
charge des comiamnaUons, s*îl en est prononcé, devra se partager oltérieurement au prorata des intérêts de chacun d*eux dans le service fautif ^1)-
SEGTION III.
■ELATI03IS VE L*ADM1NIST1tATI03l ATEC SES FO?(CnOiniAIRES ET SES AGE?(TS.
188. L'Etat, les colonies, les départements et les conununes, pour remplir la mission administrative qui leur est dévolue, doivent déléguer Texercice de la puissance publique à des fonctionnaires qui agissent en leur nom dans telles on telles circonstances déterminées. Ils doivent, pour assurer le fonctionnement des services publics qui leur incombent, recourir h la collaboration d'agents de toutes sortes.
Sur ces fonctionnaires et sur ces agents, tous plus ou moins hiérarchisés, ils ont des pouvoirs de nomination, de surveillance, de contrôle et de discipline, en même temps qu'un droit de licenciement s'ils sont devenus inutiles, ou de révocation s'ils sont incapables ou indignes. Ces pouvoirs et ce droit que l'Etat et ses démembrements exercent, par Tintermédiaire de leurs représentants légaux, peuvent donner lieu à des mesures extrêmement préjudiciables pour les fonctionnaires et les agents qui en sont TobjeL La ques-
dairement responsables de l'hoinicide commis par un employé de roctroi sar une personne qa il soupçonnait de fraade noctarne. en coostauot que. dans l'espèce, l'empcyé avait agi Unt dans l'inlérel de la^m^irie lue dans celui de la ré^'ic «Cass., 3ij janv. isti, Dali., Rép., t* ee*- PO^>AanjTC. n* 6a'j .
il' Celte décision decuule de la pratique consuute et d'une jurisprudence bien établie en cas de déficit dans les cais'^es commuDes, spécialement dans les caisses «les préposés des of trois, ta pareil cas, il ♦•«l admis, en effet, que le Trésor et la ville supportent la perte au prorata des sommes que le service en queslioo perç.it pour le compte de chacun. —V. aussi, par analogie : C. d'Ll.conl., communes de Fresnes etd'Anionj. H dec. 1>s:>). Leb. 36, p. 4*îî>;— Preîet de ia Seine c. Itui, 87 juin VJOt, Leb. 1902, p. 476.
tion se pose alors de savoir si ces derniers sont recevables, en cas d'usage abusif de ces pouvoirs et de ce droit, à demander la réparation des dommages qu'ils ont soufferts. La solution de cette question varie suivant l'opinion qu'on se fait relativement à la nature juridique du lien existant entre la puissance publique et le personnel qu'elle emploie et selon qu'on estime ou non que ce lien comporte un élément contractuel. Mai3 il y a plus, même dans la doctrine qui soutient que la situation du personnel administratif est d'ordre exclusivement législatif et réglementaire, les auteurs ne s'accordent pas sur le caractère des actes pris par la puissance publique à l'encontre de ses fonctionnaires et agents (1).
189. Pour M. Laferrière qui, nous l'avons vu, divise les actes administratifs en actes de puissance publique ne pouvant pas, en principe, engager la responsabilité de l'Etat et de ses démembrements et en actes de gestion, pouvant engager cette responsabilité, les décisions relatives aux rapports de l'administration avec les fonctionnaires sont, au premier chef, des actes de puissance publique et il tire immédiatement de son affirmation cette conséquence que : « Les erreurs ou les fautes commises par le supérieur hiérarchique à l'égard de l'inférieur ne donnent lieu à aucune action en indemnité contre l'Etat : et cela non seulement quand le supérieur abuse de ses pouvoirs discrétionnaires de discipline ou de révocation, mais encore lorsqu'il porte illégalement atteinte à un droit
(i) Sur la nature juridique des fonctions publiques, V. Répertoire du droit administratif, v» fonctio?inaires publics; — Laferrière, Traité de la Juridiction administratire (2^ édit.), t. I*"", p. 618, et t. H, p. 186; — ■ Chante-Grellet et Pichat. Dr-i foncUonnaires publics ; — Henri ou, Pr^'cw de droit administratif, 4* édit., p. 26i, et spécialement p. 585 et suiv. ; — Berthéleray, Trot lé élémentaire de droit administratif. 3* édit., p. 47 et suiv.: — DAveste, La inridiction administrative, 2«> édit., p. 3*^8 et suiv. ; — Perriquel. Contrats de l'Etat, p. 435 et suiv ; — Jèze, Principes de droit administratif , p. 36 et suiv.; — Nézard, Théorie juridique de la fonction publique.
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acquis. Dans ce dernier cas, Tagent lésé peut le plus souvent poursuivre l'annulation de la décision illégale par la voie du recours pour excès de pouvoir ; il peut aussi, dans certains cas, obtenir un rappel de solde ou de traitement ; il peut enfin, s*il a été frappé d'une destitution illégale, se faire relever par la voie contentieuse de la déchéance du droit à pension qui serait résultée de cette mesure, mais il ne peut réclamer aucune indemnité à TEtat (1). »
190. D'autres auteurs, comme M. Houriou par exemple, enseignent que les fonctionnaires, étant des collaborateurs constants de l'administration dans l'exécution des services publics, doivent être considérés comme se trouvant dans une situation de gestion, ce qui explique leur droit à un traitement, leur droit a pension, leur droit acquis sur la fonction et d'où il faut déduire leur droit à indemnité dans le cas où ils sont illégalement privés pour un temps ou pour toujours de cette fonction. « Ne pourrait-on pas admettre, dit M. Houriou, qu'il y a pour régir la situation personnelle des fonctionnaires un véritable service organisé ; n'y a-t-il pas, dans tous les ministères, une direction du personnel, des règles pour le classement et l'avancement, etc.? Dès lors, les erreurs que l'on commet fréquemment au détriment des fonctionnaires ne peuvent-elles pas être rapportées, non pas aux décisions de révocation ou de mise à la retraite qui sont incontestablement des actes d'autorité, mais au mauvais fonctionnement de la direction du personnel (2). »
191. Pour nous qui estimons que toutes les décisions prises par le pouvoir exécutif pour assurer l'application des lois et le fonctionnement des services publics sont des actes de puissance publique, et que la distinction entre, d'une part, les actes de commandement
(1) Laferrière, Trailé de la îuriiiction administrative^ 3« édit.. t. Il, p. 186.
(â) Houriou, Précis de droit administratifs 4* édit., p. 264.
et, d'autre part, les acles de gestion qui se conçoit en théorie est contraire à la réalité des faits et à la législation positive, le débat entre la thèse de M. Laferrière et celle de M. Houriou n'a que l'intérêt d'une querelle d'école. A notre avis, quelle que soit la dénomination qu'on donne aux décisions prononçant à rencontre d'un fonctionnaire une peine disciplinaire portant atteinte à ses intérêts matériels (comme une suspension de fonctions et de traitement, ou une révocation directe ou indirecte), ces mesures, prises par la puissance publique, en vertu de Vimperium qui lui appartient, seraient de nature, d'après les principes que nous avons développés ci-dessus, à engager la responsabilité de la puissance publique, toutes les fois qu'elles seraient intervenues en violation des garanties tutélaires reconnues aux fonctionnaires, c'est-àdire en violation des formes extrinsèques établies pour l'exercice de l'impérium, toutes les fois aussi qu'elles auraient porté atteinte aux droits du fonctionnaire, toutes les fois enfin qu'elles seraient entachées d'un détournement de pouvoir.
Mais ce n'est point, suivant nous, sur ce terrain qui est propre aux relations de l'Administration et du public qu'il y a lieu de se placer pour décider si oui ou non les actes dommageables, dont les fonctionnaires ont à se plaindre, sont susceptibles de leur donner droit à réparation, parce que nous pensons que la responsabilité de l'Etat, des colonies, des départements et des communes, à rencontre de leurs agents, prend son origine dans de véritables obligations contractuelles.
192. De tout temps, des jurisconsultes ont cherché à établir qu'il intervenait entre la puissance publique et le personnel qu'elle emploie de véritables contrats d'employeur à employés, sans toutefois que ces jurisconsultes se soient mis d'accord sur la nature de ce contrat qui, pour les uns, est un pur et simple contrat de droit privé, tandis qu'il est pour les «utfcs iin contrat administratif d'une nature toute spéciale.
Les auteurs qui tiennent pour un contrat de droit privé se divisent, à leur tour, pour qualifier ce contrat. Certains y voient une sorte de mandat salarié, les autres un pur louage de services (1).
Il est bien exact que de véritables contrats (\e louage d'ouvrage peuvent intervenir entre la puissance publique et des citoyens à qui elle confère des missions temporaires ou qu'elle utilise, dans les conditions du droit commun, comme agents auxiliaires en temps de presse dans un ministère par exemple, ou comme gens de service, en dehors de toute collation de fonction, sans introduction dans un des cadres de son personnel et sans délégation d'aucun pouvoir administratif. Mais ce caractère de contrat de louage de services ou d'ouvrage ne pouvait être raisonnablement étendu aux relations juridiques existant entre l'Etat ou ses démembrements et la généralité rfe leurs agents. Il était notamment difficile de voir de simples serviteurs à gages dans les hauts fonctionnaires qui agissent et commandent au nom de la puissance publique, au pouvoir souverain de laquelle ils sont directement associés.
193. C'est alors qu'on a proposé une distinction entre, d'une part, les fonctionnaires exerçant des attributions d'autorité et, d'autre part, les fonctionnaires exerçant des fonctions de gestion ou, par abréviation entre les fonctionnaires d'autorité et les fonctionnaires de gestion, a II y a, dit M. Berthélemy, des fonctions qui sont la participation au pouvoir de commander ; elles sont conférées dans des conditions légales, soit par le chef de l'Etat, soit par d'autres fonctionnaires, soit même par l'élection ; elles n'ont aucune base contractuelle ; il n'y a pas plus contrat entre
(4) Dareste, La Juridiction administrative^ 2» édit. — Perriquel, Contrats de l'Etat, p. 43î> et suiv.
le chef de TEtat el le fouclionnaire qu'entre l'Etat personne morale et le fonctionnaire. Et il y a d'autres fonctions qui, constituant un lien entre les personnes morales administratives et ceux qui travaillent pour leur compte, sont de véritables louages de services, contrats de pur droit civil. » Et, ajoute l'auteur dont nous analysons ici l'opinion, ce n'est pas l'importance de la fonction qui détermine son caractère , il y a des agents subalternes comme les gardes champêtres dont le caractère n'est de faire que des actes d'autorité ; il y a, au contraire, des fonctionnaires d'un ordre élevé, comme les inspecteurs généraux et les ingénieurs en chef des mines et des ponts et chaussées, dont le rôle est exclusivement d'accomplir des actes d'exécution, c'est-à-dire de gestion. Que la mission de faire des actes d'autorité soit conférée à quelqu'un par l'élection ou par une désignation, cet acte, encore qu'il suppose l'acceptation du fonctionnaire, est lui-même un pur acte d'autorité. De celte distinction, entre les agents d'autorité qui n'ont avec la puissance publique aucun lien contractuel et les agents de gestion qui ont passé avec la personne morale administrative un contrat de louage de services dans les conditions du droit commun, il résulte que ces dernijers seuls congédiables seulement dans le cas où un louage de services ordinaire serait résiliable, peuvent réclamer devant le juge du contrat une indemnité pour les suspensions de traitement arbitraires et pour les révocations illégales ou injustifiées. Les premiers, au contraire, nommés, censurés ou révoqués par des actes d'autorité qui ne sont jamais susceptibles d'engager la responsabilité de la puissance publique, sont sans droit à demander réparation du préjudice qu'ils peuvent avoir à souffrir du fait des mesures disciplinaires ou des décisions de révocation dont ils sont l'objet.
i94. Pas plus que la division des actes administratifs en actes d'autorité et en actes de gestion, la distinction entre les fonctionnaires d'autorité et les fonctionnaires de gestion, très séduisante au premier abord,
ne nous paraît correspondre à la réalité des faits et à fa vérité juridique. Ce sont, en effet, le plus souvent les mêmes agents qui assurent Tapplication des lois, qui commandent et qui gèrent la chose publique. Les ministres, les préfets, les maires qui ne sont pas seulement des fonctionnaires d'autorité, qui sont les délégués directs de la puissance publique, ses représentants légaux, qui sont,» si Ton peut dire, la puissance publique elle-même agissant et commandant, font cependant des actes de gestion en vue des intérêts nationaux, départementaux et communaux dont ils ont la garde. Tout au contraire, des agents plus particulièrement chargés d'assurer le fonctionnement de tels ou tels services publics, de les gérer sont investis, en dehors même des pouvoirs hiérarchiques qu'ils ont sur leurs subordonnés, de certaines attributions ayant un caractère très net de commandement. C'est ainsi, par exemple, que les ingénieurs, en qui Ton a voulu voir le prototype des fonctionnaires de gestion, font tous des procès-verbaux de contravention tout comme le garde champêtre que Ton classe lui, malgré la modestie de sa situation, parmi les agents d'autorité. Spécialement les ingénieurs des mines, aux termes de l'article 5 du décret du 3 janvier 1813, font, en cas de péril imminent pour la sûreté des personnes et celle des propriétés, les réquisitions nécessaires pour qu'il y soit pourvu sur-le-champ, et c'est bien là, ce nous semble, une mission d'autorité au premier chef.
Dès lors, quel sera le critérium auquel il faudra s'attacher pour déterminer le caractère de tel ou tel agent? Quelle dose d'autorité le fera ranger dans l'une des deux catégories qu'on veut établir plutôt que dans l'autre? Quand dira-t-on que l'Etat ou ses aémembrements sont liés envers lui par un contrat de louage de services? Quand, au contraire, devra-t-on dire qu'il n'y a aucun lien contractuel entre la puissance publique et le fonctionnaire ? Un pareil système, il est aisé de s'en rendre compte, aboutirait fatalement,
s'il devait jamais triompher en jurisprudence, à des difficultés de compétence et de fond insolubles, toutes les fois qu'un fonctionnaire intenterait une action en responsabilité contre l'Etat, une colonie, un département ou une commune.
195. Nous croyons, nous, qu'il n'y a pas de distinction à faire entre les fonctionnaires et les agents de toute sorte qui collaborent à l'administration du pays et au fonctionnement des divers services publics. Nous ne parlons pas, bien entendu, au point de vue spécial qui nous occupe, des représenlanis mêmes de la puissance publique, c'est-à-dire du Président de la République, des ministres, des maires qui, dans notre organisation constitutionnelle et administrative, tiennent directement leurs pouvoirs de la souveraineté nationale, en vertu d'une délégation temporaire. Ils sont, en quelque sorte, pendant la durée de leur mandat, et dans la limite de leurs attributions respectives, la puissance executive elle-même. Mais les agents qu'ils nomment pour les aider dans leur tâche, que ces agents appartiennent à l'ordre administratif ou judiciaire, qu'ils soient civils ou militaires, qu'ils assurent des services généraux ou des services locaux, sont tous, à l'égard de l'Etat et de ses démembrements, dans une véritable situation contractuelle.
M. Laferrière a bien vu que la fonction publique suppose, entre l'autorité qui nomme et l'agent qui est nommé, un accord de volontés qui doit également se produire dans le cas de démission volontaire. Il a bien reconnu également que la fonction comporte des obligations réciproques du fonctionnaire et de l'Etat. « Mais, dit-il, ces obligations dérivent de la loi et non de contrats. Ni l'administration, ni le fonctionnaire ne peuvent, en général, les modifier par des conventions particulières : l'amovibilité ou la perpétuité du titre, la nature des services à rendre, le taux des traitements, les conditions du droit à pension sont fixés, pour tous les emplois de l'Etat, par des actes
législatifs et réglementaires auxquels il ne pourrait être suppléé ni dérogé par des contrats (1). »
Mais, qui ne voit que ces objections se pourraient tout aussi bien appliquer à la plupart des contrats administratifs dont les bases sont le plus souvent arrêtées une fois pour toutes par des lois (2), par des règlements d'administration publique ou par des décrets simples édictant des cahiers des charges types (3), par des arrêtés ministériels (4), préfectoraux ou municipaux, ou encore par des délibérations des assemblées départementales ou communales (5), sans que les parties aient jamais à discuter ensemble les conditions de ces contrats.
Le lien qui unit la puissance publique et ses agents, lien qui naît d'un concours de volontés, a donc son origine dans un contrat de droit public qui intervient suivant des formes sensiblement analogues à celles des autres contrats administratifs (6).
(1) Laferrière, Traité de la juridiction administrative, 2" «';ilit., t. I^»", p. 619.
(^2) C'est ainsi, par exemple, que des lois déterminent les conditions d'émission des emprunts et celles des conversions, fixant ainsi les bases obligatoires des contrats qui interviendront entre l'Etat et les rentiers par le seul fait de Tadhésion de ces derniers aux conditions ainsi législativement posées.
(3) V., notamment, les décrets du 6 août 1881 approuvant les cahiers des charges types pour la concession des chemins de fer d'intérêt local .
(4) V., notamment, les divers arrêtés ministériels fixant les clauses et conditions générales des marchés de travaux publics et des marchés de fournitures; l'arrêté du 8 mai 1901 fixant les conditions des abonnements téléphoniques, elc.
(5) Comme exemple de délibérations des corps locaux posant les bases d'un contrat administratif, nous citerons : 1° celles qui déterminent les cas dans lesquels certaines primes pourront être allouées, par exemple pour la destruction d'animaux nuisibles (V. C. d'Et. cont., Terrier, 6 fév. 1903, Leb. 1903, p. 9ii et suiv.); 2» les délibérations des conseils municipaux fixant les conditions des concessions dans les cimetières, etc.
(6) La. notion de contrat de service publie est assez généralement adiuise aujourd'hui en Allemagne, où il existe une loi organique uu 31 n»ars 1873 sur les fonctionnaires (V. Kauimerer, La fonction publique tf rprfx la juridiciinn allemande; — contra: Meyer, Deutches Staatsreclit (4« édit.).
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Les règles de ce contrat sui generis se trouvent, le plus souvent, dans les différents textes organiques qui régissent les corps auxquels appartiennent les divers fonctionnaires et agents de la puissance publique, c'est-à-dire, suivant les cas, dans la Constitution (1), dans des lois (2), dans des décrets en Conseil d'Etat (3), dans des décrets simples (4) et même dans de simples arrêtés ministériels (5), préfectoraux ou municipaux.
Ces textes, si variés dans leur nature et dans leur origine, posent les bases de ce qu'on appelle Vélal des fonctionnaires. On a souvent cru que les fonctionnaires et agents ayant un état étaient ceux-là seuls dont le statut était établi législativement, ce qui est le cas pour les officiers (6), les magistrats (7) et les professeurs de l'enseignement supérieur (8). C'est là une erreur absolue. Tout fonctionnaire a un état ;
(1) Les conditions de révocation des conseillers d'Etat sont édictées par Tarticle 4 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875.
li) Vo les lois énumërées aux notes 7, 8 et 9 ci-dossous.
(3) C'est ainsi notamment qn'en exécution de la loi du 2d décembre 1882 (art. 16) et de la loi du 13 avril 1900 (art. 35), la situation des fonctionnaires des administrations centrales, dans les divers ministères, est réglée par des décrets eo conseil d^Etat. Une loi du 5 juillet 1850 avait d^ailleurs déjà porté que : « Des règlements d^administration publique déterniinent les conditions d'admission et d'avancement pour ous les services publics où ces conditions ne sont pas réglées par une loi. »
El exécution de cette disposition la situation des ingénieurs et agents des ponts ei chaussées a été réglée par des décrets en conseil d'Etat des 13 octobre ISdI. 11 décembre 1861, 27 décembre 1903; celle des ingénieurs des mines par des décrets en conseil d'Etat des 24 décembre . 1851 et 2 janvier 1883; celle du personnel d'inspection du service des enfants assistés par un décret en conseil d'Etat du 8 mai 1887. modifié par un décret ultérieur du 7 mai 1904 (V. G. d'Ét. cont., Savary, 18 mars 1904, Leb. 1904, p. 232, etc..)
(4; V. par exemple le décret du 12 mars 1906, relatif aux commissaire de police.
(5) V. par exemple les arrêtés ministériels des 20 mars 1890 et 19 mars 1900 sur l'avancement des sous-ingénieurs des ponts et chaussées. (C. d'Ét. coQt.. Warnier, 7 juillet 1905, Leb. 1905, p.. 635.)
(6) L. \d mdi\ iSU sur t\'l lit d's nfflciera.
(7) L. 20 avril 1810. — IK l»' mars 1852. — L. 30 août 1883. — L. 7 avriî 190f>. an. 3S. - D. IS août 19iH>.
(8^ 1.. 1.) iniP' IS.">n. ~ II. 11» ma«-8 1873. — L. 27 février 1880. — L. 2s (l^ceiiiir»' ISSo.
seulement les conditions de cet état ont un caractère de permanence et de fixité d'autant plus pro^ nonce, elles constituent des garanties d'autant plus efficaces, qu'elles sont consacrées par un texte émanant d'un pouvoir plus élevé, ce qui les rend plus difficilement modifiables.
En dehors du cas où le législateur a cru devoir régler lui-même l'état de telle ou telle catégorie de fonctionnaires à laquelle il a tenu à assurer des garanties particulièrement sérieuses, en dehors des cas où cet état (et c'est ce qui existe pour la plupart des grands services nationaux) a été organisé par le Président de la République investi par Tarticle 3 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 des pouvoirs les plus étendus en matière de fonctions publiques, ce sont les ministres, les préfets et les maires qui, par des arrêtés, déterminent les conditions de recrutement, d'avancement, de contrôle disciplinaire, de licenciement, de révocation et d'admission à la retraite des fonctionnaires à leur nomination. Ce faisant, tout comme le législateur et le Président de la République dans les autres cas, les ministres, les préfets et les maires fixent ainsi, à l'avance, les bases du contrat qui interviendra entre l'Etat, le département ou la commune et le fonctionnaire, lorsque celui-ci sera appelé à exercer une des fonctions visées par ces textes, de la même manière qu'ils fixent à l'avance, par des arrêtés généraux, les clauses et conventions des marchés qu'ils seront appelés à passer.
196. Mais le contrat qui nous occupe — et c'est là son caractère tout particulier, celui qui lui a précisément fait dénier sa qualité de contrat — ne crée pas/ au profit du fonctionnaire, un droit au maintien des garanties qui constituent son état ; il ne lui confère que le droit d'exiger le respect de ces garanties et l'observation des règles protectrices édictées en sa faveur, tant qu'elles n'auront pas été régulièrement modifiées ou rapportées par l'autorité compétente. C'est donc un contrat qui comporte, et c'est la nature même des
^ 2ii —
choses qui l'exige, certaines conditions potestatives destinées à sauvegarder les prérogatives de la puissance publique.
D'autre pari, les conditions des contrats qui interviennent ainsi entre l'Etat, les colonies, les départements, les communes et leurs fonctionnaires, les garanties reconnues à ces derniers, varient à Tinfini, suivant la catégorie des fonctionnaires envisagés, suivant la nature des services qu'ils ont mission d'assurer, et aussi suivant les époques et les tendances politiques des différents régimes. Elles sont nécessairement d'autant plus élastiques que les agents participent plus directement à l'action politique du Gouvernement, lequel conserve, et doit nécessairement conserver, sur le personnel de cet ordre, une faculté de licenciement pour ainsi dire sans limites.
Par contre, les fonctionnaires ont un droit absolu au bénéfice des dispositions protectrices qui règlent leur avancement ou fixent les conditions à l'accomplissement desquelles est subordonné, quant à eux, l'exercice du pouvoir disciplinaire et de la faculté de révocation ; ils ont un droit non moins absolu à réclamer l'application de la législation des pensions. Toute violation d'un de ces droits leur ouvre un recours contentieux devant la juridiction administrative, seule compétente pour connaître des conséquences dommageables des actes administratifs et de l'inexécution des contrats de pur droit public.
Ce recours, étant fondé sur la violation d'un droit, constitue, en réalité, un recours de plein contentieux. Il est bien vrai que si le fonctionnaire, l'officier ou le sous-officier lésé ne conclut qu'à l'annulation de la décision qui l'a frappé, d'une mesure disciplinaire, d'une mise à la retraite d'office, d'une révocation irrégulière en la forme ou prononcée en dehors de cas prévus, une jurisprudence bienveillante déclare sa requête recevable, même lorsqu'elle est rédigée dans la forme des recours pour excès de pouvoir. Mais, si ce fonotionnaire, cet officier ou ce sous-officier ne poursuit
pas seulement l'annulation de Tacte arbitraire dont il a eu à se plaindre, s'il demande, en même temps, la réparation du préjudice matériel qu'elle lui a causé, il devra, ainsi qu'il sera dit ci-après, provoquer une décision de rejet de ses prétentions par l'autorité compétente et sa requête au Conseil d'Etat devra nécei?sairement être introduite par ministère d'avocat dans les formes prévues par le décret du 22 juillet 1806 (1). Ces conclusions à fin de réparation du dommage souffert tendront, le plus souvent, à faire, reconnaître au requérant lésé, droit au paiement de son traitement ou de sa solde indûment retenus et à se faire attribuer ce traitement ou cette solde pour la période de temps qui s'est écoulée entre la décision de révocation illégale et la décision qui l'annule. Le fonctionnaire, l'officier ou le sous-officier lésé par un acte illégal est, en effet, fondé à prétendre qu'il doit être très exactement remis dans la situation qu'il aurait eue si la mesure prise en violation de son état n'était pas intervenue : il a, en d'autres termes, le droit d'obtenir une véritable restiîuîio in inîegrum.
Les décisions de jurisprudence, que nous citerons tout à l'heure se bornent, presque touteç, après que la mesure dommageable a été annulée, ce qui implique le maintien en fonction de l'agent révoqué illégalement, à allouer à ce dernier le remboursement de ses traitements supprimés à tort dans le passé, parce que, le plus souvent, c'est là le seul dommage direct et matériel qu'il a subi (2). Mais, s'il s'en était produit d'autres, si l'acte incriminé avait entraîné pour lui des pertes d'argent, ou même une déconsidération grave, il pourrait, suivant nous, prétendre à la réparation intégrale de ces dommages et nous verrons que les der-
(1) V. infra^ chap. v du présent titre, p. 272 et suiv.
(2) Y.infra, n»» 202 et suiv.. p. 251, et chap. IV du présent tilre, p. ^ et SOIT., pour la déiermindtioa des dominages susceptibles de donner lieu à réparation.
niers arrêts du Conseil d^Etat paraissent s orienter en. ce sens ;1).
197. Mais il est bien évident que les conclusions qui dominent les litiges de c«tte nature sont celles à fin d'annulation de Taçte illégal, conclusions au bien fondé desquelles toutes autres sont subordonnées. Il faut donc, avant tout, quand on réclame de la puissance publique l'allocation d'une indemnité pour préjudice imputable à une mesure disciplinaire ou à une révocation irrégulière, faire tomber cette mesure qui, sans cela, doit être tenue pour légale, à moins qu'elle n'ait été spontanément rapportée par l'autorité hiérarchique elle-même qui aurait reconnu son erreur ou ses torts i2).
Cette possibilité d'obtenir l'annulation des mesures prises en violation des garanties qui constituent l'état des fonclionnaires civils et militaires est l'un des principaux arguments qu'on invoque, pour contester l'exis-
(1) V- infi-a. chap. v da présent titre. n«* 202 et suiv., p. fôl et saiv.
(2) Dans nos conclusions sur laffaire Villenave (G. d*£t. cent.. 11 décembre 1903. Leb. 1903, p. T67), à propos d'unedeoiande d'indemnité introduite par un fonctionnaire municipal qui se prétendait lésé par une révocation irréguliëre, nous avons en l'occasion de dégager cette règle qu'imposent les principes frénéraux du droit administratif: « Il ne saurait être question, disions-nous, d'allouer une indemnité à un agent qui se plaint d'une mesure de révocation, si cette mesure n'a pas été annulée ellemême, soii par Taotoriié même qui Ta prise et qui en reconnaît plus tard rillégalité, soit par le conseil d'Etat saisi par la voie de recours pour excès de pouvoir. »
Dans l'affaire Le Berre (G. d'Et. cont., 29 mai 1903, Leb. 1903, p. 414), la décision dommageable avait été rapportée par l'autorité militaire elle-niéme qui avait reconnu Tillégalité et l'injustice de la mesure disciplinaire dont le requérant avait été vrctime.
Conf. C. d'Ét. cont.. Morton, 27 décembre 1891, Leb. 91, p. 702. — Abbé Marin. 7 novembre 1897, Leb. 97, p. 707. — Toutain, 2 décembre 1898, Leb. 98. p. 7i>t>, et 9 juin 1899, Leb. 99, p. 421. — Adda, 15 décembre 1899, Leb. 99, p. 734. — Viaud, dit Pierre Loti, 24 février 1899, Leb. 99, p. 153. — 30 novembre 1900, Leb. p. 6S1.
V. également Laferrière : Traité de la juridiction admivi si ralire^^^éàxt.^ t. II, p. 119. — Houriou, note dans Sirey, 1904-3-121 et suiv.
Sur la question du préalable d'annulation en ce qui concerne les décisions adminis^lratives dommageables pour les administrés, v. supra^ n« 154, p. 184.
tence de tout lien contractuel entre TEtat ou ses démembrements et leurs agents. Les jurisconsultes, particulièrement imbus des notions du droit civil, d'après lequel l'inexécution des obligations ne peuvent jamais donner lieu qu'à Tallocation de sommes d'argent, ne Teulent pas admettre que cette annulation se i^uissc concevoir comme une conséquence de la violation d'un contrat. Ils oublient que nous ne sommes pas ici en présence d'un contrat de droit civil, mais bien en présence d'un contrat administratif d'une nature spéciale, et qu'en droit public la nature même des choses impose Tannulation d*actes administratifs, mâme dans des litiges survenus à l'occasion des contrats. C'est ainsi, par exemple^ qu'en ce qui concerne le contrat de concession de travaux publics, dans lequel la déctiéance peut être prévue pour des cas aussi nombreux que Tadministration l'estime utile, le jage peut, quand elle est prononcée irrégulièrement, en dehors de ces cas, annuler la décision de déchéance et maintenir le contrat. Il s'agit ici de quelque chose de tout à fait analogue (1).
198. Nous n'avons jusqu'ici envisagé que Thypothèse où le fonctionnaire a été robjet de décisions dommageables irrégulières et contraires aux règles prutectrices de son statut Mais il peut se faire qu'il ait à souiïrir de mesures de licenciement parfaitement légales et inattaquables, Poïir les agents de TEtat le cas est généralement réglé par les textes qui les régissent ; des pensions pour suppression d'emploi leur sont accordées quand ils remplissent certaines conditions d'âge et de service (2) ; de nombreux textes.
(Ij C. d'Et. coot,. Parquet, 8 février 1878, Leb. 78, p. 127.— besliayes. i\ avrU mB tSol impliii.). Leh. !Pj, p. îlii. — C^^ lîep-irLciiicnUie des Eaux c. viltÉ* 'te Ungin?, 20 jnuïSer- l!^Oi, ci I?* ooriclui^loiia du commis* saire du i^uiivif rnem?ni IHoniteuH l-e]> ]dO'^. p, 'Si. — CF. tîii maïirMb de concesaioiiîi colDnJile^ C.d'tlu cûiiL, VerJîer, îi mar^ 1SÏ*7, Lnh. 97, p. tU4
{i) L. lî jujii lft:>:^. oru 11.
concernant des agents coloniaux, prévoient expressé* ment des indemnités de licenciement (1). Dans ces divers cas, il n'y aura Heu qu*à Tattribution des allocations ainsi forfailairement arbitrées. Il en sera de même, en ce qui concerne les fonctionnaires locaux, lorsque leur situation, en cas de brusque congédiement, aura fait Fobjet d'une disposition formelle dans un règlement municipal ou dans les arrêtés de nomination. On n'aura alors qu'à s'y conformer.
Par contre, s'il n'a rien été prévu — et cela est très fréquent pour les employés et les agents municipaux dont l'état est le plus souvent très rudimentaire, — serat-il loisible aux municipalités de les congédier ad nulum, sans indemnité, lorsqu'ils auront cessé de plaire ? Une conséquence aussi inique est difficilement évitable dans la doctrine qui refuse d'admettre l'existence d'un contrat de fonction publique ; elle ne pourra pas, au contraire, être défendue un seul instant, si on
(1) D. 23 décembre 1897 »ur la solde et accftsoire* de solde du personnel colomal, art. 17, § 3: « Le fonctionnaire, l'employé ou l'agent qui n'est pas susceptible d'être mis en non-activiiè, peut recevoir, pardécU sioD spéciale du ministre, s'il a été licencié pour toute autre cause que pour un acte d'indiscipline, une indemnité une fois payée, éerale à sa solde nette d'Europe pendant un mois au moins et six mois au plus. »
En ce qui concerne les fonctionnaires et agents européens des différents services locaux de l'Indo-Chine, un décret du 24 juin 1893 a prévu l'exi^lence d'un compte d'assistance dont le montant est acquis à son bénéficiaire en Cds de licenciement ou de démission pour raison de santé. (V. spécialement l'art. 3 de ce décret.)
Pour le personnel des travaux publics coloniaux, le décret du 18 janvier 190U contient, de son côté,, un article 15, § 3, ainsi conçu: « Les fonctionnaires et agents des cadres généraux locaux ou auxiliaires n'appartenant ni à l'armée active, ni au cadre métropolitain des ponis <-t chaussées et des mines, el auxquels les décrets, arrêtés et règlements en vigueur ne permettent d'acquérir aucun droit à pension de retraite, ne font aucun versement pcir la retraite et n'ont aucun droit à une pension de retrait-. — Il est opéré sur la solde qu'ils toucbent, à partir de leur nomination définitive, un prélèvement de 5 0/0 qui, augmenté «1»? la majoration prévue par l'article 1î^, § 5- ci dessus, est versé àlacai.'Sn des dépôts et consignalious. Jusqu'au moment où ils cessent d'apparf'?nir au service des travaux publics ou des miues des colonies. A •.<> moment, le montant cumulé de cps versements leur p?f rostitué à euv ou' à leurs ayants droit, avec les intérêts servis par la caisse des dépôts et consignations, »
admet, comme nous, qu'il y a un lien contractuel entre la puissance publique et ses agents. Ce contrat, comme tous autres, dbit être interprété de bonne foi et conformément h rintention présumée des parties, lesquelles, à moins de clause implicite ou explicite de non-indemnité en cas de licenciement, ont manifestement sous-entendu, dans leurs accords, soit que îe fonctionnaire congédié devrait être prévenu suffisamment à l'avance pour pouvoir trouver un nouvel emploi avant la cessation de ses fonctions administratives, soit qu'il recevrait une allocation en argent en cas de brusque renvoi. Comme nous le disions, dans nos conclusions relatives à une affaire de cette nature : « Il faut, pour employer une expression vulgaire, que les agents congédiés aient le temps de se retourner. » Et il semble bien que le Conseil d'Etat ait partagé cette manière de voir (1).
199. On voit quelles sont les conséquences heureuses et profondément équitables qui découlent de la théorie contractuelle à laquelle nous croyons devoir nous rallier. Non seulement elle nous semble la seule vraiment juridique, mais elle est, en même temps, la seule qui permette de consacrer rationnellement certaines solutions qu'impose la plus élémentaire équité et vers et dont il nous faut maintenant préciser la très intébérément.
C'est cette jurisprudence qu'il nous reste à analyser et dont il nous faut maintenant préciser la très intéressante évolution.
200. Le Conseil d'Etat, nous l'avons vu, ne se reconnaissait originairement compétent que pour connaître des actions en réparation introduites par les seuls fonctionnaires de l'Etat (2) et, quand il était saisi par eux de requêtes aux fins d'indemnité, à raison d'un
(1) C. d'Ét.^ont., Villeaave, i l dé c embre 1908, Leb. 1903, p. 767. ' (2) V. suprâ^ n'»* 9\ et smv.^p. iOÔ'jal suiv.
préjudice imputable à une mesure disciplinaire arbitraire ou d'une révocation illégale, il ne manquait pa^ de les déclarer non recevables ^1). PendsTnt ce temps-là, Tautorité judiciaire qui s'était attribué la connaissance des demandes en dommages-intérêts formées par les agents départementaux et communaux avait, au contraire, admis qu'il existait entre les communes et les «gents un véritable contrat de louage d'ouvrage soumis aux règles du Code civil et pouvant donner lieu à Tallocation d'indemnités en cas de violation, par Tune des parties, des conventions expresses ou tacites de ce contrat. Spécialement les cours et tribunaux n'hésitaient pas à condamner les communes à indemniser les employés des services locaux brusquement congédiés, quand aucune faute de service ne leur était reprochée (2).
201. Lorsque le tribunal des conflits, le Conseil d'Etat et la Cour de cassation eurent reconnu que la condition des fonctionnaires des départements et des communes était juridiquement de même nature que celle des fonctionnaires de l'Etat ; quand ces trois grandes juridictions eurent proclamé que la compétence administrative s'imposait pour les réclamations formulées par les uns et par les autres (3) on put se demander si le Conseil d'Etat allait étendre sa rigoureuse jurisprudence aux requêtes des agents locaux et si, après avoir revendiqué compétence pour connaître de ces requêtes, il allait les déclarer toutes irrecevables ou bien si, au contraire, la doctrine plus libérale et plus juste dans ses conséquences, de Tauto-
(1) C. d'Él. cont., fléritte, 13 avril 1842, Leb. 42, p. 235; — Chervet, 10 janvier 1885, Leb. 85, p. 663.
, (2) Xîmes, 23 mai 1865, ville d'Avignon contre Darde, Sir. 1867-2-85.
— Lyon, 3 février 1872, maire de Roanne contre Lépreux,' D. P. 1873-2-34.
— Lyon, 10 juillet 1874, commune de Villefranche, D. P. 74-2-272. — Trii). Marseille, 2 août 1878, dô Bovis, Cayol, Teissier et Verse, D. P. 1879:^163.
(3) V. svpra n»» 95 et suiv.,'p. 103 et suiv.
rite judiciaire allait influer sur ses décisions dans l'avenir.
Les premiers arrêts par lesquels le Conseil d'Etat affirma sa compétence en la matière, pouvaient faire espérer que sa jurisprudence s'orienterait dans ce dernier sens, mais il n'en fut rien. Il repoussa, en effet, tout d'abord, indistinctement toutes les demandes d'indemnité dont il fut saisi par des agents communaux, aussi bien à l'occasion de révocations prétendues injustifiées qu'à l'occasion de brusques licenciements (1). Pour les révocations, il se montra particulièrement net. Adoptant pleinement la thèse exposée par M. Laferrière, il estima qu'une mesure de révocation cons-> tituait, au premier chef, un acte de puissance publique et, par sa décision du 15 décembre 1899 (Adda), il affirma catégoriquement que « l'arrêté de révocation d'un fonctionnaire communal ne peut, môme s'il es! . irrégulier, engager la responsabilité de la commune (2) j>.
202. De semblables solutions s'accordaient mal avec les grands principes d'équité qui avaient de plus en plus pénétré dans la jurisprudence administrative. Le Conseil d'Etat devait être fatalement amené à abandonner, peu à peu, le prétendu principe de l'irresponsabilité de l'administration, à raison des actes de puissance publique, et à ne plus opposer, aux demandes d'indemnité des fonctionnaires lésés par des mesures arbitraires, l'inflexible fin de non recevoir qu'il fondait sur ce principe.
Depuis quelque temps déjà, le Conseil admettait que les officiers de toutes armes, illégalement placés dans la situation de réforme (3), et les officiers de marine,
(1) C. d'Ét. c-mt.. Cadof, 1:^ décembre l«^80. I.eb.S9. p. H î<^ - x^nUling. ^ avril !«:«. I.f»'. *»2, p. 412. - Lecocq. 3 février 18;>0, Leh. ÎI9, p. S<>. — «ar^at, 8 août 18tV.», Leb. 1>9, p. 593.
(-2) C H'i:r. ront.. 4d1a. V.i décembre 183!), Leb. 9",', p. T^i.
(3) C- d\ti. coni.. Le Cadre, 2i mai 1889, Leb. 89, p. t)4.3.
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mis à la retraite d'office sans Tacconi plissement des formalités protectrices de leur éîat (1), pouvaient, après avoir obtenu l'annulation de ees mesures^ se faire octroyer la solde qu'ils auraient touchée, s'ils étaient demeurés en activité entre la date de la décision entachée de nullité qui les avait frappés et l'annulation de cette décision, en tenant compte des avancements à l'ancienneté qu'ils devaient légalement obtenir pendant cette période. De même des fonctionnaires civils irrégulièrement suspendus ou révoqués avaient obtenu le rappel de leur traitement à partir du jour de !a privation de leur emploi (2)'.
Qu'était-ce donc que cette aîlocafion rétroactive d*une solde ou d'un traitement à des officiers ou à des fonctionnaires, dans des cas où il n'y avait pas eu, de leur part, service fait, et alors qu'ils avaient été remplacés dans les cadres? N'était-ce pas la condamnation de l'Etat au paiement d'une indemnité en vue de réparer le dommage causé à ces officiers et à ces fonctionnaires ? Et ce droit à réparation qui leur était ainsi judiciairement reconnu ne devait-il pas nécessairement reposer, soit sur l'idée d'une faute de l'administration coupable d'avoir pri^ une mesure iî^ésrale, soit plutôt sur l'idée d'une violation des engagements contractuels pris par la puissance publique vis-à-vis des réclamants à qui satisfaction était donnée ?
(1) C dÈt. cont.. ViaU'I dit Pio-re l.nti, '>i février 1809, Lvl>. 99. p. 1*;:^. - :W novembre 1900, Leb. I90O, p. 6S1.
it) C. iVÉt. coni., Morton, 27 novembre 1^01. L'^b. 9t. p. 'OV — « 'onsi iérant qu'à la date do 22 juillet 1881, il a été iusé pa*- 'e r^nnseii d*État que «e requérant avait été illégalemeni privé de son emptoi. à partir du jour où prenait fin la suspension dont il aurait pu être frappé pour une nnnée, à Texpiration du congé qui Ini avait été accordé sur sa demande : — qu'il suit de là qu'il est fon-ié à léclamer à l'Kiat le p-iiement du traitement d'activité dont \\ a «ift illégalement prive, depuis ledit jour j- squau 26 sepl**mbre ISSi, è'o^iie à Uiiur-Ile il a été rappelé à l'a^livité. »
V. dans le même sens, C. d'Ét. cont., abbé Marin, 17 nov. 1897, Leb. 9T. n. -07. — Tomain, 2 décembre 189S. Leb. 08, p. 756 et 9 juin 1899. Leb. 99, p. 4-21 - Foniin. 6 août IH'sS, L-l.. OS. p. 645 et 8 «où» 180:). Leb. 99, p. (.00
Le Conseil d'Etat s'en rendit compte et il cessa d'invoquer, dans la matière qui nous occupe, le prétendu principe de l'irresponsabilité à raison des actes de puissance publique. Ce changement de jurisprudence s'est manifesté discrètement tout d'abord, à l'occasion d'une requête introduite par un sous-directeur du ministère de la marine qui avait fait annuler, par la voie du recours pour excès de pouvoir, une décision de révocation illégale dont il avait été l'objet. Le requérant demandait au Conseil d'Etat de prescrire sa réintégration dans son emploi, de lui reconnaître droit au traitement qu'il touchait lors de sa révocation, depuis cette date jusqu'à sa réintégration, et enfin de lui octroyer des dommages-intérêts à raison du préjudice dont il avait souffert par le fait de la mesure irrégulière qui l'avait frappé. Le Conseil d'Etat, après avoir proclamé qu'il n'avait pas qualité pour ordonner les mesures administratives propres à assurer la réintégration effective du fonctionnaire requérant, n'a point, ainsi qu'il l'eût fait jadis, écarté sa demande de dommages-intérêts comme non recevable ; il l'a rejetée au fond, mais seulement parce que, dans l'espèce, le seul dommage certain, causé au fonctionnaire, consistait dans la perte de son traitement ; le Conseil lui a, en conséquence, attribué une indemnité égale à ce traitement et a décidé qu'il pourrait prétendre à cette indemnité tant qu'il n'aurait pas été pourvu d'un emploi de son grade ou tant qu'il n'aurait pas cessé régulièrement de faire partie de l'administration de la marine (1).
(1) C.rf'Ét oont., Toutain. 9 juin 4899. Leb.Oî\ p. ^20.— •« Cnnsidf^rant que la décision prise par le Président de la Rf^pubilque le 2 août 1896, à regard du sieur Toutain, sous-directeur chorçré «lu bureau de la navigation comraerc'ale au ministère d« la marine, avant été annulée le 2 décembre 4898, par le conseil d*État statuant au conrenlieux, le requérant était fondé à réclamer au ministère le rappel d'i traitement dont il avait é'é illégaletient privé à partir du 15 septembre lS9o et sa réintégration effectuée dans des fonctions de son prarie an ministère de la marine ;
«Considérant que si le conseil d'Êiat est comoétent. pour condamner rttar, au refus du ministre, à p ver au sieur Touinin le traitement
Une décision plus récente, sur laquelle nous aurons à revenir (1), a plus nettement accentué le changement de jurisprudence que nous analysons en ce moment (2). Un sous-officier d'infanterie de marine, le sieur Le Berre, qui avait obtenu l'annulation, par le ministre de la Marine, de la décision qui l'avait illégalement et injustement cassé de son grade et à qui l'administration avait fait payer les diverses allocations qu'il eût dû toucher, s'il fût demeuré sous-officier, réclama, en outre, des dommages-intérêts à raison des préjudices matériels et moraux qu'il avait soufferts, du fait de la mesure dont il avait été victime. Cette requête n'ayant pas été accueillie par le ministre, le sieur Le Berre porta sa demande devant le Conseil d'Etat. Le ministre de la Guerre, sous l'autorité duquel étaient passées entre temps les troupes coloniales, conclut au rejet de ce pourvoi, en invoquant le principe de la nonresponsabilité de l'Etat en ce qui concerne les dommages causés par des actes de puissance publique. Le commissaire du Gouvernement combattit très nette-
dont ce fonctionnaire joaissait antérieurement au 15 septembre 1896, à partir de cette date jusqu'au jour où il sera pourvu de nouveau d'ua emploi de son grade à l'administraiion centrale du ministère de la marine ou jusqu'à Pépoque où il cessera régulièrement de faire partie de cette administration, il ne lui appartient pas d*ordonner les mesures administratives propres à assurer la réintégration effective de ce fonctionnaire.
« Sur la demande de dommages-intcrêtK : Considérant que l'a'locatiou au sieur Toutain de son traitement constitue la seule réparation à laquelle celui-ci soit fondé à prétendre... »
(1) V. ««/ra, chap- lY du présent titre, n 2U, p. 366 et suiv.
(2) G. d'Ét. cont., l.e Berre. 29 mai 1903, Leb. 19U3, p. AU. — « Considérant que, par une décision du 22 mai 1900, le ministre de la marine a annulé comme ayani été irrégulièrement prises les mesures disciplinaires dont le sieur Le Berre avait été l'objet et que, sans vouloir recourir à une nouvelle instruction, il a, comme conséquence de cette annulation, prescrit le rappel des diverses allocations que le requérant aurait dû loucher comme sergent-major en activité de service ; — que les réparation:^ qui précèdent sont les seules auxquelles le sieur Le Berre ^taitea drou de prétendre; — que, d'ailleurs, il a été ultérieurement relevé de l'atteinte perlée à sa considération par Tattribution de la médaille railitairu et sa nominati:)n co:nme officier de réserve... (K«jet.) »
ment cette traditionnelle fin de non recevoir (1) et le conseil, se rangeant à sa manière de voir, statua au fond. A la vérité il n'accorda pas au sous-officier requérant l'indemnité qu'il demandait, en sus des soldes et suppléments de solde qu'il avait déjà touchés, mais c'est uniquement, parce que, suivant lui, ces réparations étaient les seules auxquelles il pût prétendre, les seules qui correspondissent à des dommages certains, étant donné surtout que Le Berre avait été « relevé dô c l'atteinte portée à sa considération par l'attribution a de la médaille militaire et sa nomination comme offi- « cier de réserve d.
Le Conseil d'Etat reconnaissait donc, implicitement, que les fonctionnaires civils et militaires pouvaient obtenir réparation de toutes les conséquences dommageables résultant pour eux des mesures disciplinaires et des révocations prononcées contre eux, en violation des règles de leur état. Sans doute, le plus souvent, la réparation due consistera uniquement dans l'allocation des soldes et des traitements indûment retenus et dans l'attribution des avancements auxquels l'officier ou le fonctionnaire avait légalement droit, parce que ce seront les seuls préjudices directs qu'ils auront soufiferts ; mais, dans des circonstances exceptionnelles, ils pourront obtenir davantage (2).
203. Cependant le Conseil d'Etat continuait à décider que le licenciement de fonctionnaires ou d'agents résultant, soit d'une suppression d'emploi, soit d'un renvoi pur et simple non motivé par une faute de service, ne donnait pas, en principe, droit à des dommagesintérêts. Il réservait, toutefois, formellement l'hypothèse où des stipulations réglementaires ou contractuelles auraient prévu des indemnités de licencie-
(1) V. nos conclusions dans cette affaire dan* !e Recueil de Lebon, i903, p. 414, et Gatetteden Tribunaux, H juillet 1ÎM»3.
(2) Sur les caractères que doivent présenter les dommages pnnr pcu- Toir ouvrir droit à indemnité. V. in, 'm, chao. IV. n"* il2 et saiT., p. 265 et SUIT.
ment ou des pensions pour suppression d'emploi (1). Mais ces stipulations, il ne les présumait pas, et il avait notamment décidé que la nomination d'un agent municipal après concours ne pouvait, à elle seule, engager la ville dans un lien contractuel donnant à Tagent ainsi nommé le droit d'occuper ses fonctions pendant un temps déterminé (2).
Du moment où le Conseil d'Etat admettait, par les réserves que nous venons de rappeler, la légalité de conventions expresses entre l'administration et ses agents prévoyant et réglant d'avance les conséquences dommageables d'une brusque cessation de leurs fonctioi^s, il reconnaissait, sinon l'existence dans tous les cas, du moins la possibilité d'un contrat entre le fonctionnaire et la puissance publique. Tenant compte de conventions expresses, il devait fatalement être amené à décider que des accords de cette nature pouvaient être sous-entendus. Il n'y avait plus qu'un pas à faire ; et ce pas, il l'a fait à Poccasion d'un pourvoi qu'il a jugé le 11 décembre 1903 {Villenavej. Il avait été saisi d'une demande d'indemnité par un ingénieur, directeur des travaux d'une grande ville, dont l'emploi avait été inopinément supprimé et, si le Conseil d'Etat n'a point accueilli ses conclusions, c'est uniquement parce que le requérant avait reçu une indemnité de licenciement égale à trois mois de son traitement et que cette allocation, dans les circonstances de Taffaire, devait être tenue pour suffisante (3).
204. Cette consécration implicite d'un droit à des dommages-intérêts, au profit de fonctionnaires brusquement congédiés, sans faute de service de leur part, et dans des cas où on ne se trouve- pas en présence d'une révocation irrégulière, ne peut guère se cqnce-
M)C.d'Ét. cnnt.. B«^rq:6on. 9 juin 1P90. L^b. TO, p. 415- — TAmsit, 29 juin 1900, l.eb. 19(»0, n. A^i. — Deppifife. 5 juillet I9')i, Leb. 1902, p. 501. Ci) C. d'Ét. cuni., Burgal, 8 aoQi 1899, l.eh. 99, v. 593. (.i) C.d'Et. conl., Villenave. 11 Wéco-iibie 19u3, Lob. 19(.3, p. 707.
Toir, facte d© licenciemeiiL ou de âuppression d*emploi étant lui-même légal, que si on acUnet TexisLeiice d'un lien contractuel eotr^ ta puissaoce publique et ses agents. Lin ter v en Lion de considérations d'équité et d'usages, pour la détermination d'indemnités de celte nature, implique, pr,.sque nécessaire ment^ qu'on se trouve en présence d'engagements tacites que l'administra tion n'aurait pas tenus. Le Conseil d*Etat, à la vérité, dans l'aKaire Villenave a bien, dans le considérant de sa décision^ mentionné que, dans Tespèee il n'était intervenu entre le requérant et la ville au service de laquelle il était, aucun contrat formel ; mais cette indication n'avait d'autre objet que de constater r inexistence de conventions spéciales et expresses, précisant les conditions de la cessation des fonctîonSj et prévoyant, d'une façon ferme, Fallocâtion d'une indemnité en cas de licenciement ou de suppression d'emploi.
205. On voit quels progrès considérables et rapides a accomplis la jurisprudence administrative au cours de ces dernières années. Comme ses décisions oni reçu, tout à îa fois des juristes, des intéressés et du public, une complète et générale approbation, il est à croire que le Conseil persistera dans la voie où il s'est engagé (1),
(1) V. Hoariùu, aoLe dn.m Sir«y, 19(M^'I31. — Berth^kiny, Tiaité éifmentaire du droit administratif |3» édit,), p. Sî. — JùiSt ^t principes ffénéraux du ÛToit admiuiiftraiift p» 1E>3.
RK&POKSABILiTÊ.
CHAPITRE IV
CONDITIONS REQUISES POUR QUE LA DEMANDE EN RESPONSABI- LITÉ SOIT ADMISE — CARACTERES QUE DOIVENT PRÉSENTER LES DOMMAGES POUR ÊTRE SUSCEPTIBLES d'oUVRIR DROIT A INDEMNITE — ÉLÉMENTS DE l'iNDEMNITÉ.
206. Maintenant que nous connaissons la juridiction compétente pour apprécier la responsabilité de l'Etat, des départements, des colonies et des communes; maintenant que nous avons déterminé les actes administratifs et les faits de service susceptibles d'engager cette responsabilité et précisé, par conséquent, les cas dans lesquels la demande en réparation d'un dommage, souffert du fait de la puissance publique, est recevable et possible, il nous faut indiquer les autres conditions que cette demande doit remplir pour être admise et reconnue fondée.
207. La partie qui réclame doit, tout d'abord et bien évidemment, prouver la réalité du dommage dont elle se prétend victime (1). Mais, même si elle fait cette preuve, elle n*a pas nécessairement droit à indemnité. Deux sortes de conditions doivent encore être réalisées : il faut, en premier lieu, que l'administration ne soit pas exonérée de toute responsabilité par suite de l'application de certains principes généraux du droit ou de textes législatifs formels ; il faut, en second lieu, que les dommages prétendus remplissent diverses conditions qui ont été précisées, avec
(1) G. d'Ét. cont., Saradin, 23 mars 4877, Leb. 77, p. 312. - Portier, 17 décembre 1897, Leb. 97, p. 801. — AntoiDe, 27 novembre 1903, Leb. 1903 p. 728.
ppuwr^-v^' ,"."■" '" ' ' ' •• 11-11 .,1, .1^^^^^
beaucoup de soin, par la jurisprudence du Conseil d'Etat qui, nous avons déjà eu l'occasion de le faire remarquer, s'est très largement inspirée, en la matière, des règles déjà élaborées par elle à propos des dommages par travaux publics.
208. Et tout d'abord, pour qu'il y ait lieu à réparation d'un préjudice qui se manifeste, à première vue, comme une conséquence de l'acte d'un agent, ou d'un fait de service, il importe que l'acte de cet agent n'ait pas été déterminé ou que le fonctionnement du service n'ait pas été faussé par un fait de force majeure. Plus généralement, il faut que les dommages allégués ne soient pas irr; pu tables à des circonstances se rattachant à ridée de force majeure.
La puissance publique, en effet, ne peut être tenue de réparer les préjudices qui, dans la réalité des choses, ont eu pour cause initiale et déterminante des événements qui sont en dehors de toute prévision humaine (1).
Et cette notion de force majeure qui, en droit public, se confond, en quelque sorte, avec celle de fatalité, doit intervenir à la décharge de l'administration plus spécialement à l'occasion du fonctionnement de certains services qui impliquent des accidents absolu-
(1) Par application de cette idée, le Conseil d'État a repoussé la demande d'indemnité introduite par des riverains de l'Escaut dont l'usine avait été inondée et qui alléguaient une faute commise par l'agenl chargé de la surveillance d'une écluse, en ne levant pas en temps utile les poutrelles du barrage confié h sa garde. — Le conseil a estimé que toutes les précautions avaient été prises, mais qu'on n'avait pas pu prévoir une crue aussi violente et aussi soudaine que celle qui avait causé les dommages dont les requérants se plaignaient. (C.d'Ét. cent., Carlier etLefebvre, 7 juillet 1882, Leb. 82, P- 647.) —Il a écarté également la demande d'armateurs dont le navire avait eu à- souffrir dans un port, alors que les avaries étaient imputables à une tempête exceptionnelle. (G. d'Ét. cont., Zernikon et Johannesen, 22 juillet 1898, Leb. 98 p. 575.) — Il a de môme rejeté la réclamation formée par les armateurs d'un navire abordé par un croiseur de la marine de guerre, en faisant observer que l'abordage étant dû à l'état de la mer, à la force du courant et à l'obscurité de la nuit, il y avait cas fortuit, et par conséquent irresponsabilité de l'État. (G. d'Ét. cont., Brewer et C^*, 1" mai 1903, Leb. 1903, p. 329.)
— Moment inévitables et dont la collectivité n*est pas plus tenue de répondre que 8*11 s'agissait de dommages causés par des forces naturelles : tel est le cas du service de la police proprement dit. L'obligation d'assurer Tordre matériel et de réprimer les troubles de la rue nécessite l'emploi de la force publique dont l'action entraîne des conséquences dommageables forcées et sans qu'on puisse dire que le service a mal fonctionné (1).
C'est également à l'idée de force majeure, ainsi entendue, qu'il faut rattacher le principe de l'irresponsabilité de l'Etat à raison des fléaux calamiteux, des troubles révolutionnaires et des faits de guerre. Les décisions par lesquelles un ministre aurait reconnu l'obligation de l'Etat à des réparations, dans des cas de cette nature, seraient absolument nulles et ne s'imposeraient point au juge (2). Il ne peut, en effet, appartenir qu'au seul pouvoir législatif d'accorder, dans des circonstances exceptionnelles, pour des raisons d'équité ou d'humanité, des dédommagements aux victimes de calamités publiques (3), ou de faits de guerre (4).
Mais quand la force majeure coïncide avec un fait de service préjudiciable à des particuliers, ou, plus exactement, quand les conséquences d'un événemeni
(1) V. supra, n» 185.
(2) C. d'Ét. conl., Banque de France, 18 mai 1877, Leb. 77, p. 472. (34) Comme il s'agit là, en général, de secours purement gracieux, il
n'existe pas de recours possible devant le juge du contentieux contre les décisions qui refusent d'admettre des réclamants aubénéGce d'allocations de cette nature (G. d'Ét. cont., Société des sucreries coloniales, 10 juillet 1896. Leb. 96. p. 561).
Cependant, dans certains cas, le législateur a créé, au profit des victimes d'événements calamiteux, de véritables droits, sous certaines conditions, au partage du crédit alloué. Ce sont, <lans ces hypothèses, des commissions spéciales qui ont été chargées par le législateur d'opérer des répartitions et de déterminer les ayants droit et le Conseil d'État a admis la possibilité de pourvois contre les décisions de ces commissions.
Voyez, en ce qui concerne les indemnités aux colons de Saint-Domingue. (C. d'Ét. cont., Thevenard, U août 1832, Leb, 32, p. 513. — Fagalde, 17 juin 1835, Leb. 35, p. -421. — D*»« Berlin, 22 juin 1850, Leb. 50, p. 604.)
En ce qui concerne les indemnités allouées par le décret du 6 mars
de force majeure ont été aggravées par le ïd au vais fonctionnement d'un service public ou la faute d'unagent de Tadministration, celle-ci doit contribuer à la réparation, dans la mesure de Taggravalion dont elle est la cause (1).
209. La faute de la victime du dommage peut, tout comme la force majeure, dégager la responsabilité de TEtat, des colonies, des départements ou des communes (2) ; fréquemment elle ne fait que ratténuer^
1848 pour dommages causés au cours des jouruée^ do jaDvîer h de février (C. d'Ét. cont., Duclos et Taillade, 3 mai 1HIil,Leb 31, p, 304.)
En ce qui concerne les indemnités aux victimes de la Cammuae. (G. d'Et. conl., héritiers Meunié, 12 juin 1874, Leb. 74, p. 51:^.)
En ce qui concerne la participation des victimes d'iticendlies eti Algé rie au partage du produit des amendes infligées aux tribus arabes .i raison de ces incendies. (G. d'Ét. cont., RenauJ, iO décembre 1897^ Leb. 97, p. 767.)
Sur l'irresponsabilité de l'État à raison des faitîî de guerre* V. Bépartoire du droit administratifs v» État de Guerre.
(1) G. d'Ét. cont., Ministère des Travaux publics contre VauviUé, C janvier 1882, Leb. 82, p. 12.
(2) G'est ainsi que le Conseil d'Etat a refusé toute indemnité k uti ouvrier de l'arsenal d'Alger dans le cas où Tenquéie prescrite par It Conseil d'Etat avait établi « que si l'accident dont le requérant avait été victime avait été causé par la rupture d'un câble d une solidité insuffisante dont il s'était servi pour déplacer de-'i caisses de cartouchea, ce câble n'avait pas été mis à la disposition du rflquérant par Tarlnni'' niftration; — que lo sieur Filliatraud l'avait emploféi au lieu de se conformer aux instructions qui lui avaient été données pour )'ejiécuU£>i de son travail par un chef d'équipe ayant qualité à cet effet; — qu'ainsi l'accident était imputable à la faute personnelle du sieur E-illialrand et ne saurait engager la responsabilité de l'Etat », {C. d'El. cont. Filliatraud, l*"- mars 1895, Leb. 95, p. 203.)
G'est ainsi également qu'on n'a point admis la resptrnsn'^bililé de VlLisl:
1° Dans un cas où un navire de commerce avait été coule p&T un vaisseau de guerre manœuvrant en escadre, alors que le rapitâioe du navire abordé avait commis la faute de ne pas laisser passer l'escadre dcvani lui et n'avait manœuvré que tardivement pour révitcr (G. d'Ei. conL. Gompagnie générale transatlantique et sieur Dor^ i{i mars 1S97, Leb. UT, p. 234);
2» Dans le cas où les avaries, survenues à Un navire dont la cargaison avait été perdue, étaient imputables à l'imprudenco grave des^ armateurs qui avaient envoyé ce navire d'un tonnage élevé dan?» un ^implâ pan d'échouage (G. d'Et. cont. Société du Lloyd anglHi:^ et âiuurs Walkerg, Winiser et Ham, 30 juil. 1897, Leb. 97, p. 590), ou à une Umla du capitaine (G. d'Et. cont. Pezaresi et Leva, 21 janvier 187*>. Leb. ',h, p. 6:4; — Haegestrand et Skoldebrand, 6 juillet 1900, Leb. I^JO, p. iiJTi ï
3° Dans le cas où c'était par suite d'une fausse manœuvre et de riiifjli-
sans la faire disparaître, et il y a alors lieu à un par ' tage de responsabilité (1). La faute d*un tiers aurait les mêmes effets (2).
servation des règlements du port que les armateurs d'un navire échoué dans ce port avaient manqué l'opération du renflouement de ce navire (C. d'Et. cont. Gourdin pt Putfoort, 3i mars 1902, Leb. 1902, p. 252);
i« Dans le cas où un accident avait été déterminé par la frayeur causée à un cheval par des coups de feu tirés d'un polygone voisin, alorji que les victimes s'étaient engagées sur la route malgré la défense qui leur en avait été faite par l'autorité militaire (G. d'Et.cont., Battle, 13 avril 1870, Leb. 70, p. 447);
3* Dans le cas où une voiture avait été renversé^^ et brisée par un cheval qui s'était emporté, lors du pai^sat^e dMne batterie d'artillerie dans son voisinage, le cocher, encore qu'il sût son cheval particulièrement ombrageux, étant demeuré à causer avec des collègues loin de son attelage (C. d'Et. cunt. Therry, 23 déc. 1904, Leb. 1904, p. 872);
6' Dans le cas où un défaut de transcription des lettres patentes constituant un majorât était imputable à une négligence de l'auteur du requérant (C. d'Et. cont., Herry de Haupas, 29 juillet 1904, Leb. 1904, p. GiO);
7* Dans un cas où le consignataire en douane allégaait le mauvais fonctionnement du service des douanes pour réclamer la réparation du préjudice à lui causé par le défournement de fonds lui appartenant, alors que ce détournement était le fait de ses préposés qu'il avait insuffisamment surveillés {C. d'Et. cont., Vinyes, Ucste et C'% 21 mai 1897, Leb. 97, p. 395).
(1-2) C d'El. cont., Marcel, 21 mar8l879, Leb. 79, p..241 ;— de Sureraain 27 juil. 1883, Leb. 83, p. 698; — New Quay Mutual Ship Insurance Society, 11 déc. 1885, Leb. 85, p. 952; — Leborgne, 15 nov. 1901, Leb. 1901, p. 802.— Cette dernière décision est ainsi conçue:
« Considérant que le 10 mars 1898 le remorqueur Calvados^ amarré dans l'annexe de l'avant-port du Havre, après y avoir amené un chaland s'est échoué à marée asse sur un talus à pente raide reliant les parties du bassin récemment draguées aux parties non draguées ; — qu'il a chaviré et qu'envahi par les eaux de la marée montante il a coulé bas d'eau; — que le pourvoi tend à faire condamner l'Etat à indemniser le sieur Leborgne, propriétaire du remorqueur, des conséquences dommageables de cet accident; — considérant qu'en approfondissant par des dragages la partie antérieure du bassin annexe de l'avant-port et en raccordant le fond de l'excavation ainsi creusée avec le sol des parties noh draguées par un talus à pente exceptionnellement raide, l'administration a créé une situation pouvant présenter, au moment de l'echouement, du danger pour les navires amarrés au-dessus de ce talus; — que cependant le service du port n'a pris aucune mesure pour signaler ce danper;
« Mais considérant, d'autre part, qu'il résulte de l'instruction, notamment du procès-verbal du 28 mars 1898, que le capitaine da« Calvados n'avait pas demandé ni reçu, de l'officier de port, d'ordre de mise à quai pour le remorqueur et qu'il l'a amarré à un endroit librement choisi par lui; — qu'il suit de là que le requérant n'est pas fondé à soutenir que la responsabilité de l'accident doive incomber en entier à l'Etat, et
210. La responsabilité de radminislration peut vnÏMi être dégagée, implicitement ou explicitement, par des dispositions législatives spéciales»
En ce qui C0[icerne les immeubles, tout d'abord, il est cerlaïnes gênes, certaines sujétions, qui leur sont imposées en vue de rulilîté générale. L'établissement, comme aussi la persistance* de ces servi! udes légales d'inlérii public ^ prévues par Taiticte 469 du Code civil et édictées par les lois relatives aux cours d'eau navigables, à la voirie, aux chemins de fer, aux télégraphes, aux téléphones, aux places de guerre, aux cimetières, etc., etc.. n'ouvrent, le plus souvent, droit à aucun dédommagement financier tiu profit des propriétaires qui en sont grevés (l). Toute demande d'indemnité formulée dans des cas de cette nature devrait donc ûlre nécessairement écartée.
21 L En ce qui concerne les dommages aux personnes résultant d'accidents imputables à un service public, il en est toute une catégorie qui sont arbitrés forfaitairement par îe législateur, ce sont tous ceux dont les fonctionnaires et agents de toute nature, ainsi que les militaires, sont robjet dans rexercice de la mission qui leur est confiée et qui ouvrent droit à des pensions exclusives de toute autre alloeatiun (2),
qui! aeTa faïL une juj^Le appr^ciiition des cîircDnÂt;]:nces de rafaîre bb meUant Li sa chftr^^e la réparatiati dit K moitié du dommage. ->
V. éj,'aîement C. d'El^conl., Mij^non. 32 janvier 1Î404, Lpd. lOÛi, p. 43.
C. li'EL cQnt-, Socit'lé des produtta cêramîrjuea do Boiilogao, 11 décembre lS*f)H, Leb. \9ÙX p. 777. — V., par comparaison^ C. dT4- conl,. Var&l, ,4 août IBGti, LûU. fjG, p. mi
{}) V. J{juf3eUn, Sfrtilndi's iPntifUà pn^lùpif. — Laferrière, Traité ée h juvidù'iian adiniitittraiipf! ('i* É[lït*)i t. n, p. 1y. — Aucqc, CQnféfi'iicfs d(^ ih'ûit adwhi1s;iraïif, L II, :^" ^dil. n" îifB et sujv.
ti) V. C. d KL, seciïoiiB réunies financer et légisUtiun, avin l^r juji^u^ l9Ûa : If Les ^ectJons réuuies des lïïiances, d» la Biii^rre, de lu marinfi eL d«â colonies et de Ï^gis]ati0d, de la justice et des al^lair^s éirsngùres du Conseil d'Ftai, c^uk ont pris coDriaiflSance de la dèpiiehei rn date du il mai ItKJS. par laquelle le minii^lrc de ia (lUerra demande leur avis sisr les deu\ ijueaiious guivauiea : 1"* L'aocideiH injpti table ù une faute du service pubUc ouvie-t-il une action en réparation civilu aci proTit du mUitaire qui en a été victime^ ùti io. veuvo O'l ile ^ea eur^ntft mi-
Mais c'est seulement dans les relations de l'administration avec le fonctionnaire ou le militaire lui-même et avec sa veuve ou ses orphelins mineurs qu'il y a règlement forfaitaire des conséquences dommageables des blessures et des accidents survenus en service commandé. Si ces mêmes accidents ont causé préjudice à d'autres personnes, celles-ci conservent leur droit à une réparation. C'est par application de cette idée que le Conseil d'Etat a décidé que le père d'un jeune soldat, tué en service commandé par suite d'une négli-
neurs, lorsque l'accident s^est produit en scnrîcc comm an dé? — 2<> L'action reste-t-elle ouverte même dans les cas où Tintéressé serait fondé à se prévaloir des dispositions de la loi du 11 avril 1831 pour obtenir une pension, et cette pension viendra-t-elle en déduction, le cas échéant, du montant de l'indemnité allouée?
« Vu la loi du 11 avril 1831 ;
« Sur la première question. — Considérant que les obligations dont l'Etat est tenu à l'égard des militaires, de leurs veuves et de leurs orphelins sont définies par les lois relatives aux pensions militaires et notamment par les articles 12 et 19 de la loi susvisée du 11 avril 1831 ; — Considérant qu'il résulte des dispositions de ces lois que le législateur a entendu, en ce qui concerne les personnes ci-dessus dénommées, limiter à l'attribution d'une pension ou d'un secours faite conformément aux prescriptions des articles 12 et 19 dê'la loi du 11 avril 1831, les charges résultant pour l'Etat des accidents qui seraient la conséquence de l'accomplissement des devoirs militaires; que, dès lors, lesdites personnes ne peuvent prétendre, à raison du dommage à elles causé par un accident imputable à une faute du service public, à une autre allocation au moyen d'une action en réparation civile; — Considérant qu'aucune loi étrangère à la législation des pensions militaires n'a, depuis 1831, modifié les règles d'après lesquelles se trouve établie la responsabilité de l'Etat à l'égard soit des militaires, soit de leurs veuves et de leurs orphelins.
« Sur la seconde question. — Considérant que la solution donnée à la première question rend sans objet l'examen de la seconde;
« Sont d'avis :
« Qu'il y a lieu de répondre dans le sens des observations qui précèdent. »
Le Conseil d'Etat statuant au contentieux vient, de son côté, de se prononcer dans le même sens (Paillotin, 12 janv. 1906, Leb. 1906, p. 36). Cette décision, en ce qui concerne le point de droit qui nous occupe en ce moment, est ainsi conçue :
« Sur la demande ^indemnité. — Considérant que les faits invoqués par le requérant, dans les circonstances où ils se seraient produits, ouvriraient, s'ils étaient établis, un droit à pension au profit du sieur Paillotin, mais qu'ils ne pourraient donner lieu à Tallocation d'une indemnité. »
gence des autorités inî1itaire&, pouvait, son fils étant
son unique soutien, prétendre à une indemoité (1).
Notons enfin qu'il y aura encore responsabilité forfaitairement arbitrée dans tous les cas de blessures à des ouvriers ayant droit à l'application de la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail (2).
212. Ceci rappelé, ' voyons quels caractères doivent présenter les dommages allégués pour donner lieu i réparation.
Les dommages doivent, en premier lieu, être directs, c'est-à-dire qu'il doit exister entre eux d'une part, el le fonctionnement tFun f^ervice public d'autre part, une relation de cause à eiTet incontestable et démontrée. Autrement dit, il faut que le fait de service ou l'acte administratif incriminé soit la rsiuse immédiate desdils dommages et qu'il n'en soit pas seulement l'occasion (3).
213, Les dommages doivent être maîérîf^h, c'est-àdire qu'il faut qu'ils portent matériellement atteinte à la propriété ou à la jouissance des biens meubles ou
(I) C, d*Él. CûQt , Ausetre, il février 1905, Lab. imi p. 165. — CoDiidéraot que le sieur Léon Auxerre a été mè au canrs des mano^uvre^ exécutées ÏR l*"- septembre t!MK) et pour lesquelle^i il tlevaii élre fait emploi de oarteachfiB chargées ii hlAiir; qu'il résulte des ron s taU Lions mécïieales 'jue la mort de ce jeune soldât a été cau^io par un coup de feu liro k ball<f et provenant d'une trou^je qui participait à ces mann^uvre^iK
CoQ^id^raDt que cet accident, dans Le^t circonstances où i] s'e^L produit, doit élre attribué à une fatii^ de service public de nature âi engager la responsabilité do rE^;tatf el, que le reqiicranl^ pèra du sieur Léon Auxerre. est fondé à demander réparaiioij du préjudîee qui a pu en résulter din'clemsut pour Jui--. *
VDyez^ au contraire, une décision rejetant la demande d'indemnité formulée dans un cas où lo conseil a estimé i^u'il n'y avait paa faute de l'autorité mililairc {C, d'j^.t, cent,), veuve Cornu, S janvier f1KM>, Leb. ll*Oti P i:i
\% V, mpvfi^ n« 71.
[Z) De nocnbreuaes déeUîons rejetant des demander d'indemnîtâ soni fondées sur ce que les réclamanls n'éliLbliâseut pas que Les préjudices qu'ils allèguent sont 1» roniséqueace directe d'un fait de service, d'iiu acte administratif ou de ia fante d'un fonctionnaire. Vofez notamment (C. d^Ét conl-, Miïribelli, À décembre. IS74> Leb, 74^ p. GaO. — Mille, H> mars iS83, Leb. 83. p i27l- — Micbel, lU févriui' iS97, Leb. 1)7, p. 149, — Haegeatrand et Skoldebiand, 6 juillet 190fJ. Leb. liWO, p. 467, — I>^'^' Voilard, 31 (ïécembre i900, Leb, MKX», p. SOSp
immeubles des citoyens, qu'ils compromellcnl leur patrimoine, qu'ils lèsent leurs droits et leurs intérêts, qu'ils résultent de blessures faites à leurs personnes ou à celles de leur conjoint, de leurs ascendants et de leurs descendants (1).
214. Parfois les mesures administratives illégales et arbitraires peuvent ne pas léser les seuls intérêts matériels des personnes, dans le sens étroit de ces mots ; elles peuvent porter atteinte à leur honneur et à leur considération. Ces dommages sont même plus graves que tous autres, puisqu'ils consistent dans un discrédit moral pour leurs victimes. Le plus souvent, d'ailleurs, ce discrédit moral a une répercussion très directe, très certaine, sur la carrière, la fortune, la clientèle ou les salaires de ceux qui en sont frappés. A ce point de vue donc, les atteintes à Thonneur et à la considération des fonctionnaires et des citoyens sont bien encore des dommages directs et matériels susceptibles d'ouvrir droit à réparation et la jurisprudence semble disposée à le reconnaître. Dans une affaire dont nous avons déjà parlé à plusieurs reprises, et où il s'agissait d'un sous-officier qui, irrégulièrement et injustement cassé de son grade pour des motifs infamants reconnus par la suite inexacts, avait dû effectuer comme soldat aux colonies tout le reste de son temps de service, le Conseil d'Etat paraît bien, en effet, avoir reconnu le droit de ce malheureux, renié de ses amis et de ses parents, à l'allocation d'une réparation pour préjudice moral, puisque, s'il a écarté ses conclusions à cette fin, c'est uniquement parce que le requérant avait été ultérieurement « relevé de l'atteinte portée à sa considération par Tattribution de la médaille militaire et sa nomination comme officier de réserve i>. Il
(1) V. comme exemple de demandes d'indemnité écartées par le motif qu'elles n'avaient pas pour obj?t de réparation de dommages matériels. C. d'Ét. cent., Saradin, 23 mars 1877, I.eb. 77, p. 312. — Commune de Sennecé-lès-Mâcon, 6 avril 1900, Leb. 1900, p. 284.
résulte de là, croyons-nous, que, sans ces mesures qui constituent pour un soldat la plus complète el, la plus honorable des réhabilitations, le Conseil d'EtaL n'aurait pas hésité à reconnaître le droit du requérant à une réparation pécuniaire du préjudice moral que lui avaient causé les décisions illégales et injustifiées prises à son endroit (1).
215. Les dommages doivent être certains et non pas seulement probables ou éventuels.
C'est ainsi, par exemple, qu'un officier mis ii la retraite d'office, en vertu d'une décision ilïégalc plus tartt annulée, serait fondé, après cette annulation cl sa réintégration dans l'armée, à réclamer, pour toute la durée de son interruption de services, la solde du grade qu'il avait lors de sa mise à la retraite et même celle du grade supérieur à partir du moment où il aurait dû y être appelé à raison de son ancienneté (2). Mais il ne pourrait fonder une demande de solde majorée ou réclamer une indemnité en soutenant que, sans sa mise à la retraite irrégulière, il aurait été l'objet d'une promotion au choix. Celle-ci étant toujours facultative pour le ministre, le dommage prétendu devrait être considéré comme incertain, alors même que les notes de l'officier et les propositions d'avancement faites en sa faveur rendraient ses allégations extrêmement vraisemblables.
De même un sous-officier, frappé d'une cassation ou d'une rétrogradation illégale, et qui, sans aucun doute, a droit au remboursement de la solde et des accessoires de solde du grade dont il a été irrégulièrement dépossédé, depuis la date de la mesure disciplinaire, ne pourrait, au contraire, demander l'allocation d'une indemnité supérieure par le motif que, sans sa cassation ou sa
(i) G. d'Ét, Le Berre, 29 mai 1903, Leb. 1903, p. îl^, - Sîrey (rnjte de M. Houriou), 1904-2-121.
(2) Conf., C. d'Ét. coût., Viaad dit Pierre Loli, 24 JuId XWây liCb, 99. p. 153; 30 novembre 1900, Leb. 1900, p. 681.
rétrogradation, il aurait pu contracter un nouveau rengagement, atteindre un grade supérieur, obtenir une pension proportionnelle calculée sur ce grade et acqué- Vir des droits à un emploi civiL Ce sont là, en effet, de pures probabilités dont la réalisation était possible, mais nullement nécessaire. Le rengagement n'étant point une obligation pour Tadministration de la guerre, non plus que les avancements des sous-ofûciers, les dommages de la nature de ceux que nous venons d*indiquer doivent être considérés comme purement hypothétiques et incertains, puisqu'ils sont fondés sur des suppositions de rengagements et des promotions qui ne se seraient peut-être jamais réalisées (1).
216. Les dommages doivent être nés^ et actuels et non pas seulement futurs. C'est pour cette raison qu*il a été décidé que les troubles de jouissance résultant du voisinage d'un service public dangereux, comme par exemple d'une fabrique de poudre (2) ou, avant la loi du 17 avril 1901, d'un champ de tir (3), ne pouvaient donner lieu à réparation que pour les années écoulées au moment du jugement de l'aiïaire. La persistance de ces dommages dans l'avenir, pour probable qu'elle soit, n'est, en effet, nullement certaine. La cause du préjudice peut, par suite de l'adoption de mesures de précaution nouvelles, disparaître ou s'atténuer ; l'établissement dangereux peut être supprimé ; 1© danger au contraire, peut s'accroître. La fixation d'une somme en capital, allouée une fois pour toutes, serait donc
(1) G. d*Ét. cont., Le Berre, 29 mai 4903, Leb. 1903, p. 414. — C'est par application de Tidée que les ronctionnaires lésés par une révocation irrégulière ne peuvent prétendre qu'à la réparation des dommages certains que le conseil d'État n'a pas admis qu'un fonctionnaire illégalement révoqué pût obtenir le rappel intégral de son traitement ancien, lorsque son emploi avait été momentanément supprimé : il n'était pas sûr qu'il eût eu un traitement pendant cette période. (G. d'Ét. cont., Fontin, 8 août 1899 Leb. 99, p. 600).
(2) G. d'Ét. cont., Berninet, 4 janvier 1878, Leb. 78, p. 18. — Smith, 10 février 1882, Leb. 82, p. 139.
(3^ V. toutes les décisions intervenues en cette matière, supro^ n»67, p. 69, en note.
absolument arbitraire et aléatoire et, dans tous les cas de cette espèce, il y a lieu à Tallocation d'indemniiés annuelles représentatives du trouble de jouissance dans le passé et non pas à une indemnité globale pour dépréciation définitive (1).
217. Enfin, s'il s*agit de dommages permanents aux immeubles, il est de règle qu'ils ne peuvent ouvrir droit à réparation, au profit de leurs propriétaires ou locataires, qu'à la condition que ce soit postérieurement à l'acquisition ou à la location de ces derniers que lesdits dommages sont survenus. •— Si la cause du préjudice, si le fonctionnement dommageable du service incriminé, s'était révélé d'une façon certaine, manifeste et définitive, au moment de cette acquisition ou de cette location, et si aucune aggravation de ses inconvénients ou de ses dangers ne s'est produite depuis lors, les propriétaires ou locataires des immeubles dont s'agit sont sans qualité pour réclamer une indemnité (2).
Par application de la même idée, il y aurait lieu de refuser toute réparation à un propriétaire qui édifierait de nouvelles constructions à proximité d'un service public dangereux postérieurement à l'établissement de ce service et qui réclamerait des dommages-intérêts à raison de la dépréciation oausée à ses nouvelles bâtisses par ce voisinage périlleux (3).
(4) G. d'Ét. cont., Saradin, 28 novembre 1890, Leb. 90, p. 876. — Vlard, 25 mars 1892, Leb. 92, p. 315. — Lauzet, 15 novembre 1895, Lab. \^% p. 716. — Mathiea, 3 décembre, 1897, Leb. 97, p. 748. — Nail DemeleLt^, 11 décembre 1903, Leb. 1903, p. 778.— De Forbin des Issarts, 6 février 1903, Leb. 1903, p. 778, 2 juin 1905, Leb. 1905, p. 499, 18 mai 1906.
Ces derniers arrêts ont fait une intéressante application du principe ci-dessus en n'allouant que l'intérêt du prix normal dos coupea d« bois qui n'avaient pu trouver acquéreur, par suite du voisinage d'un champ de tir, et cela jusqu'à ce que lesdites coupes puissent f^tre vendues, la dépréciation définitive, sMl s'en produit une, ne ^K>uvanL être appréciée qu'à ce moment.
(2) V. par analogie, les décisions ci-après intervenues dans la matière des dommages causés par un travail public. (G. d'Ét, cont., Monniâi^ 16 mars 1894, Leb. 94, p. 230. — Nivères, 26 avril 1901, Leb. 1901, p. Jo9. — Gilles, 27 décembre 1901, Leb. 1901, p. 946. — Société de TlJabra et de la Macta et Crédit foncier de France, 6 janvier 1906.)
(3) G. d'Ét. cont., Berainet, 4 janvier 1878, Leb. 78, p. 18.
218. Quand le dommage imputable à un service public ou à un fonctionnaire daqs Texercice de ses attributions remplit les conditions ci-dessus, l'Etat, le département, la colonie ou la commune de qui ressortit ce service ou ce fonctionnaire, doit être condamné à le réparer. Mais il n'appartient pas au juge, compétent pour statuer sur l'action en responsabilité, de prescrire des mesures destinées à faire cesser le dommage ou à en prévenir le retour, ni de procéder par voie d'astreinte, ce qui reviendrait au même (1). Des décisions de cette nature constitueraient, de sa part, des empiétements sur les pouvoirs de l'administration active (2).
La partie lésée ne peut donc prétendre qu'à une indemnité en argent, laquelle devra, par contre, constituer une réparation aussi complète et aussi exacte que possible, tant des préjudices accessoires s'il en est, que du préjudice principal subi. Ainsi, par exemple, il a été décidé que le propriétaire d'un domaine était fondé à faire comprendre dans l'indemnité qu'il réclamait, non pas seulement le montant des dégâts matériels causés audit domaine par un service public, mais aussi la réparation des troubles apportés à la jouissance de ses locataires et fermiers, à qui il doit garantie, à la condition bien entendu que ceux-ci n'aient
(1) C. d'Ét. coat., de Narbonne, 4 décembre 1885, Leb. Sa, p. 9%4.
(2) Le conseil d'État ne peut, par exemple, quand il a constaté qu'un fonctioonaire a été irrégulièrement révoqué, prescrire sa réintégration ; il ne T>eut que condamner TÊtat à l'indemniser du dommage résultant de cette mesure illégale par le paiement du traitement afférent à l'emploi dont le requérant a été privé à tort. (V. noumment C. d'Éi. cont., Toulain, 9 <uin 1899, Leb. 99, p. 421.)
« Considérant que si le conseil d*£tat est compétent pour condamner l'État au refus du ministre, à payer au sieur Tontain le traitement dont ce fonctionnaire jouissait antérieurement au 15 septembre 1896 à partir de cette date jusqu'au jour où il sera pourvu de nouveau d'un emploi de son grade à l'administration centrale jju ministère delà marine ou jusqu'à l'époque où il cessera régulièrement de Taire partie de cette administration, il ne lui appartient pas d'ordonner les mesures administratives propres à assurer la réintégration efl'ective de ce fonctionnaire... •
pas préalablement, de leur côlé, formé une réclamation distincte (1).
L'indemnité ronsi^te, le (jIus souvenl, tians iim^ summe en capital. Cependant^ en cas de dommages aux personnes, dans rhypolhèse de blessures ayant entraîné des infirmités pi?rmnni'nleî^ ou la murt des victimes^ les indemnités auxquelles ces victimes, leurs veuves ou leurs enfants sont reconnus avoir droit, sont actuellement presque toujours allouées sous La forme de rentes viagères (2).
(l) C. dÉt. ciflL, Batiot, 28 mara IgSO, Leij. 00, p* 3iT. - 1*0 Narbonûe^ 13 jUiQ 1S;X>, Leb. m p. :\m. — Leblanc, 5i féTher i%9A, Leb. *M. p .ïS»).
Ûah, si bvg locautreâ ou fermiais avjiieot, de Jear cùia. rècl^iinè et obtenu la réparation des dommages ré^ulUDl do troubles iipporLcs à I;i jouissance dea lioiix par eut loués, le propriétairt! na pourroil pïus di^niâtider d'iaiemoitc^ à raîsDo du ce^ mécncs tr^jublss. [C d'Ëi. coat. l^rrhûï, Gavjoût ei Spinfiux, 17 jiiiUai l^f^, Leb. lyiJil/j]. iilO)
(i] r/fïSL airt^t. par exeniplË. qu'il u ùié alloué des renias viagères ;
1^ A\x\ vicUme^j. d/dccidcniiî iuiput^blus à dits ^huie^t d^obua ou de belles |u-ovenaiit d^jn pol^-gona un d'un cbamp de Lir^ ayatit U loi du 17 jiiillRL ItHJl, (C. d'Kl coDt., n^J^^e^^ 3 mai iSÎÏ3, Icibn ïa p. ^70,)
i** Auï per^oanes bletsèas et aux veuvas ou crpbelifî» de$ individus tués dans des accidents cau&cs par le rcnc^ipnnfjment dos divers ser- TicBB de rarrnée. (C, d'flU cuiit^ Vacher, (jjiiilteL ïBUT, Li-b UT, p. iJIOr — »ig|jûn, -it janv-ier IWi, Leb. n*OÏ, p. 4;l.j
3* A la veavG d'un pirçon le LiUntatoire th Tadmialat ration des douanes, lui par une fuite de ga^. (C. dÉt. conL, U' veuve Petrai. 1" féifriftr IMl. Leb. 1£MU. p, US.)
Voye^ égaJem&nL les noiïibreusos di^cîi^iona û\i cnnseil d'tUat rala- Uvea aux ac^cjdents survenus à des ouvriers des arseuaiiï ou dtîs manufactures de CfcUL avant k Rïlso ea applicatLoQ de U lot du !J a?ril Ifeys, «iipra, n< 71 et note.
PROCEDURE
219. Il nous reste pour terminer cette étude à dire comment et sous quelle forme devront être introduites, instruites et jugées les actions en dommages-intérêts dont s'agit
Quand un particulier, victime d*un dommage causé par un travail public, veut en demander réparation à TEtat, à un département ou à une commune il procède par voie de requête directe au Conseil de préfecture devant qui s*instruit Taffaire et qui la juge, en se conformant aux dispositions de la loi du 22 juillet 1889. Mais si, au lieu d'un dommage déterminé par un travail public, il s'agit d'un dommage imputable au fonctionnement d'un service public ou à un acte administratif accompli soit par les représentants ou des agents de l'Etat, d'une colonie, d'un département ou d'une commune, comment l'action judiciaire en responsabilité va-t-elle s'engager?
Examinons cette question, tout d'abord, pour la métropole où les actions en responsabilité contre l'Etat, le département et les communes doivent être jugés par le Conseil d'Etat ?
220. Tant que régna la théorie de ministre juge de droit commun du premier ressort en matière administrative, comme à cette époque la juridiction administrative n'était point reconnue compétente pour statuer sur les demandes tendant à engager la responsabilité départementale et communale, il y eut, au point de vue de la procédure, une concordance relative entre
les actions en réparation des dommages causés par travaux publics et les actions en réparation des dommages causés par le fonctionnement des services publics, sauf que dans le premier cas c'était le conseil de préfecture, tandis que dans le second c'éLait le ministre qui statuait en premier ressort. Le réclamant devait donc s'adresser au ministre et obtenir de ïui une décision à laquelle on reconnaissait le caractère d'un jugement de première instance et qu'il devait, si elle ne lui était pas favorable, déférer au Conseil d'Etat, dans le délai ordinaire du pourvoi ù\é alors à trois mois par l'article 11 du décret du 22 juillet 1Ë06, à peine de voir cette décision devenir définitive (1)- Du caractère juridictionnel de la décision du ministre découlaient nécessairement ces conséquences : que tout pourvoi formé directement devant le Conseil d'Etat était non recevable comme prém«atui"é ; — que toute requête formée devant cette haute juridîcUon plus de trois mois après la signification de la décision ministérielle était non recevable comme t^rc1ivi% — que la portée de Ja demande, telle qu'elle était formulée devant le ministre au moment où intervenait sa décision, ne pouvait plus être étendue devant le Conseil d'Etat considéré comme juge d'appel ; — que si le Conseil d'Etat admettait le bien fondé du pourvoi et reconnaissait le principe de la responsabilité de TEtat, il devait nécessairement annuler la décision de rejet du ministre ; — qu'enfin si le ministre avait alloué une indemnité que le juge d'appel estimait insuffisante, ce dernier devait réformer la décision attaquée.
221. Toutes ces solutions, absolument lo iniques avec le système du ministre juge, devinrent, quand ce système eut été définitivement condamné par Ifi jurisprudence, assez difficiles à justifier rationnellement
(1 Le délai de 3 mois édicté par l'article 11 du décret du 3^ juillet M a été réduit à 2 mois par J'article 24 de la loi de finances du
13 avril 1900.
RESPONSABILITÉ. tï'i
Cependant, estimant qu'il était lié par les termes de Tarticle 11 du décret du 22 juillet 1806 qui paraissent impliquer que la procédure ne peut être engagée devant lui que si on lui défère la décision d'une autorité administrative, pénétré aussi de sa pratique constante, le Conseil d'Etat persista à exiger impérativement, à peine de non-recevabilité, une décision ministérielle préalable, dans toutes les instances en responsabilité pour dommages imputables à un service public de l'Etat ou à un acte administratif d'un de ses agents. Dans un arrêt du 31 juillet 1896 par lequel il statuait sur la demande d'indemnité dont l'avaient saisi des inventeurs, à raison de la mise au concours par le ministre de la Guerre de fournitures qu'ils prétendaient comprises dans leur brevet, le Conseil écarta catégoriquement leur requête, par le motif « que les requérants ne produisaient aucune décision de M. le ministre de la Guerre qui aurait rejeté une demande d'indemnité à lui présentée à raison des faits dont s'agit et qu'ils ne sont pas recevables à porter directement devant le Conseil d'Etat (1) ». Et il a continué à tirer de cette nécessité d'une décision préalable à tout recours, les diverses conséquences que nous venons de relater et qu'il avait déduites, lorsqu'il reconnaissait encore à cette décision le caractère d'un jugement en premier ressort (2).
222. Quand le Conseil d'Etat, en même temps qu'il abandonnait le système du ministre juge, se fut re-
(1) G. d'Ét. coDt., Carré, 31 juillet 1896, Leb. 96, p. 621. V. également Viauddit Pierre Loti, 24 février 1899, Leb. 99, p. 153. — Dor, 27 novembre 1903, Leb. 1903, p. 729. — Cazenave et autres, 29 janvier 1904, Leb. 1904, p. 72.
(2) Signalons toutefois deux décisions (G. d'Ét. cont., Cames, 21 juillet 189S, Leb. 95, p. 510. — Lafaix, 7 mai 1897, Leb. 97, p. 351) dans lesquelles le Conseil d'État, après avoir reconnu que la responsabilité de TÉtat était engagée et alloué des indemnités, n'a pas annulé les décisions ministérielles qui les avaient rejetées, ce qui semblait impliquer qu'il les avait considérées comme de simples manifestations des prétentions de l'État, et non comme de véritables décisions, au sens administratif et juridique de ce mol. — Mais ces deux arrêts sont demeurés isolés.
connu compétent pour juger ornisso medio les actions en responsabilité départementale et communale, il dut se demander comment le débat allait pouvoir être engagé devant lui contre les départements et contre les communes. Ici on ne pouvait plus, comme pour les instances contre l'Etat, continuer à appliquer de piano une jurisprudence qui s'était formée sous le régime du ministre juge. Dans la première édition de son Traité de la juridiction administrative, M. Laferrière, envisageant cette question pour la commune, la solutionnait ainsi : « On n'aura, disait-il, qu'à agir à l'égard de la commune comme on agit à l'égard de l'Etat, c'est-àdire à provoquer une décision de son représentant légal. Quand le maire se sera prononcé sur la demande d'indemnité formée contre la commune à raison d'actes administratifs émanés de ses agents, il existera une décision susceptible de recours contentieux et nous ne voyons pas pourquoi cette décision ne pourrait pas être déférée directement au Conseil d'Etat (1)... » Bientôt après, le Conseil consacrait cette doctrine par sa décision du 13 décembre 1889 (Cadet) qui impliquait qu'une requête en responsabilité contre une commune n'était recevable que si elle avait été précédée d'une décision des autorités locales rejetant la prétention du requérant et faisant l'objet du pourvoi : ce Considérant, porte cette décision, que du refus du maire et du conseil municipal de Marseille" de faire droit à la réclamation du sieur Cadot, il est né entre les parties un litige dont il appartient au Conseil d'Etat de connaître. » Diverses décisions vinrent, coup sur coup, confirmer cette jurisprudence (2), et M. Laferrière, dans la deuxième édition de son savant ouvrage, s'ef-
(1) Laferrière. Traité de la juridiction administrative, i"> édit., t. I, p. 410.
(2) G. d'Ét. cont., Drancey, 20 mars 890, Leb. 90, p. 340. — Dardenne, 6 novembre 1891, Leb. 91, p. 630. — WoUling, 29 avril 1892, Leb. 92^ p. '412. — Richard, 13 mai 1892, Leb. 92, p. 437. V. également Duchéne, 23 décembre 1898, Leb. 98, p. 847.
force de justifier la nécessité d'une décision préalable qu'il a tant contribué à faire survivre au système du ministre-juge en ce qui c-oncernc TEtat, et qu'il a fait étendre au contentieux communal et départemental, c Devant les tribunaux administratifs, diUil, les parties ne sont pas admises en général à citer directement l'administration et à formuler de piano leurs réclamations contre elle. L'objet du débat contentieux est une décision préalablement prise par un administrateur et que la partie critique comme contraire à son droit. Cette décision est, en quelque sorte, la matière première du débat contentieux ; si elle n'existe pas, il faut que la partie la provoque, afin de pouvoir la dénoncer au juge. Cela est, d'ailleurs, conforme à la notion même du contentieux administratif qui naît d'une opposition entre l'action administrative, manifestée par un acte de gestion ou de puissance publique, et le droit d'une partie qui se prétend lésée par cette action (1). »
223. Cependant cette thèse qui ne s'appliquait pas aux seules actions en réparation pour dommages causés par le fonctionnement d'un service public, ou par un acte de l'administration, mais bien à toutes les demandes tendant à la reconnaissance d'une dette de l'Etit, n'allait pas sans de graves objections théoriques que nous avons indiquées. Elle avait aussi de graves inconvénients pratiques, dont le principal était la forclusion résultant du très court délai de deux mois imparti par l'article 24 de la loi du 13 avril 1900 pour* agir devant le Conseil d'Etat, juge du premier et dernier ressort, alors que le refus d'indemnité, opposé par le ministre ou par les autorités locales aux particuliers lésés par des travaux publics, ne fait point obstacle à ce que ceux-ci obtiennent réparation, tant que la déchéance quinquennale n'est pas encourue s'il s'agit de l'Etat, et s'il s'agit d'un département et d'une
(1) I.aferriore, Traite de la juridiction administrative, i édit., . I, p. 322.
commune pendant toule la durée de la prescriptioa trenlenaire^ alors aussi que, nonobstant des refus semblables, les demandes eu indemnité peuveut être formées, dans les même.s déiais» devant Tautorité judiciaire, lorsque exceptionnellement compétence lui est reconnue pour statuer sur les actions en responsabilité dirigées contre TEtat ou ses démembrements. De semblables anomalies ne devaient-elles pas amener le Conseil d'Etat h abandonner son exigence d'une décision préalable et à ne considérer les refus d'indemnité par Fadministralion ou ses propositions d'ail" feulions trop faibles que comme de simples émissions de prétentions d'une parlii' en cause et non conmie de véritables actes adminisiratifs devant être attaqués dans le délai ordinaire des pourvois, à peine de devenir irrévocables ?
Il semble bien qu'à partir de 1899 une évolution de la jurisprudence se soit manifestée dans ce sens. Par un arrêt du 3 février 1899, le Conseil d'Etat a statué au fond, sarjs opposer la fin de non recevoir tirée du défaut de décision préalable, sur une demande d'indemnité introduite directement devant lui par un employé munici-pal révoqué contre la ville au service de laquelle il était (J). Puis, dans le courant de î'aunée 1900, un certain nombre de décisions intervinrent qui reconnurent, à la c Large de départements, des dettes qu'ils avaient déniées, tans qu'aucune décision préalable fût visée ni annulée par le conseil qui ne se préoccupa aucunement de Fépoque à laquelle ces refus s'étaient manifestés, ce qui impliquait bien l'admission de l'action directe devant lui (2).
224. Mais, sur ces entrefaites, intervint la loi du 17 juillet 190Û, destinée à permettre des recours, nonobstant rinertie de Tadministration et dont Tarticle 3
{{] i\. d'ÈL coflt-, Lecacq, 3 fev. iS^t^, Leb, ^ft, p. 86.
{%] V. notammeat il d*Kt. (îODt., département dff Ja Lrîire, 7 auaL llKM) leb. VMHJ, p. 5î0- — dëpartemeDt de Ta) lier, 10 déc. lltdù, l.ilk IfKM), p. liU\ - départeiuQtn du CâLradjâ, âl déc, ItKiU, Ub. i'J^i^i, t, W.
est ainsi conçu : « Dans les affaires contentieuses qui ne peuvent être introduites devant le Conseil d'Etat que sous la forme de recours contre une décision administrative, lorsqu'un délai de plus de (Quatre mois s'est écoulé sans qu'il soit intervenu aucune décision, les parties intéressées peuvent considérer leur demande comme rejetée et se pourvoir devant le Conseil ' d'Etat. — Si des pièces sont produites après le dépôt de la demande, le délai ne coujt qu'à dater de la réception de ces pièces. La date du dépôt de la réclamation et des pièces, s'il y a lieu, est constatée par un récépissé délivré conformément aux dispositions de l'article 5 du décret du 2 novembre 1864. A défaut de décision, ce récépissé doity à peine de déchéance, être produit par les parties à l'appui de leur recours au Conseil d'Etat. — Si l'autorité administrative est un corps délibérant, les délais ci-dessus seront prorogés, s'il y a lieu, jusqu'à l'expiration de la première session légale qui suivra le dépôt de la demande ou des pièces. »
A partir de cette loi dont la portée a été précisée par les travaux préparatoires, tant au Conseil d'Etat qu'au Parlement, et notamment par le rapport de M. le député Chastenet et de M% le sénateur Chovet, le Conseil d'Etat est revenu à son ancienne jurisprudence et a exigé que toute action en paiement d'une somme quelconque dirigée contre un département et contre une commune, aussi bien que contre l'Etat, fût précédée d'une réclamation devant l'autorité locale dont la décision de refus explicite ou implicite (c'est-à-dire résultant du silence de l'administration pendant quatre mois), pouvait seule rendre possible un débat devant le Conseil d'Etat (1).
(1) C. d'El. cont., section du Puy, 28fév. 4902, Leb. 1902, p. 446, et les critiques formulées contre cette décision, Dalloz, P., 4903.3.75. — Le Conseil d'Etat a affirmé, d'une manière particulièrement nette, son retour à l'ancienne jurisprudence sur la nécessité d'une décision préalable
— ïi7y —
Par conséquent, dorénavant, eL sans ruïcune espèce de doute, les parties qui voudront engager une instance en resptHis^abilité^ à rai m m de dommages causés par Ic^ ionctionnement d'un des services iJul)lics nationaux ou par un acte administratif d'un représentant ou d'un agent de 1 Ktat, devnsnt, tout d'aburd, adresser une cWmande d'indemnité au ministre cuni pètent, c'est-àdire à c^lui qui a dans s^es attributions te service intéressé. Cette demande devra ^tre présentée sur papier timbré^ et c'est seulement quand te ministre aura statué sur cette demande, et si la décision leur dénie tout droit à réparation ou ne leur accorde qu'une satisfaction incomplète, qu'ils pourront se pourvoir devant ie Conseil d'Etat.
"220, Touteftîiss^ si le miiiisirf:' ^arde îe silence sur leur réclamation j ies parties pourront saisir le Conseil après quatre mois passés sans réponse, et moyenniniL la justification de raccomplissenient des frtrtnalHé>i prescrites par Tarticle 3 de la loi du 17 juillet lîKXf cidessus relaté. — Mais, bien entendu, si l'expiration des quatre mois ouvre le droit au romurs, elte ne fait point courir un délai de deux mois, dans lequel ce
pAî f^si iléCL^ion du :ïL> Juîii IWa ( départe m en i de la May«tLne), laquelle
r Coasidâfaui {|ue la re'juéLe du dé^karlemeni de là. Mayenne qui teod à faire caadamner le dàpûr(.«ment d'[he-el>VLlaine â lui remhùurser les frais d'eni retien à rhôpiimli de Ln-mï d'un lU-Lt^de ayunt s un do mi r:! le do gecauf!} dang E^e dernier déparLemeaL est. au nombre des ^iTairefl eoQLentieuâes pn-vues par la loi du 17 JutlJet fîM)0. comme ne pouvani rare iutroduiic!:^ devant le Conseil d'Etat que sous la forme d'un recoura f]Oiiire uRti d4Ïcï»ic>n admiaislrativs; — iju'ii n'ti[jparLtïX]ajt qu'jiu <:ouâa]l général d(lJe-el-VÎ laine da se prononcer sur celle uemande av^aut que le Consei] d'Etat pût en être saisi ;
« Canfriiiér^riit i^ue U' d»'^ parte ment de la Mayenne ne jnstifie d'aueaae délibération du con^^U gêtieral d'iHe-ot-Vi laine i — que ïa dép^^cbe eo date du i! jQÈflet ISO^^ dans liiquelJe le préfet du départ^fcneut d Ille-et- Vilaine fait connaître qu'il estime qu'il c'y a lieu de donner siùLe h la demanda du dépâ^rtemeut de h ^laTenue, ne peut tenir Hfïn de celte délibération à laquelle ïl u'aurait pu être suppléé que par I accampliscernent de>î formalités prescrlieR par Tariide 3 de ïn loi du 17 juillet 1901>; — iiue ces rornidiLès n ont pas été remplies dans l'espèce; — que, dès In ri*, la lequâte n'est pas recevable e» l'ëiat »
recours devrait être nécessairement introduit à peine de forclusion (1). Le droit, ainsi conféré aux parties, de saisir le juge au cas de silence prolongé de Tadminislralion, ne constitue pour elles qu'une simple faculté, une facilité supplémentaire, accordée par la loi et ne crée pas une déchéance nouvelle dans le cas où elle^ ne croiraient pas devoir user immédiatement de ladite faculté.
226. Si, maintenant, nous supposons que la demande d'indemnité est relative à un dommage causé par le fonctionnement d'un service départemental ou communal ou par les actes des représentants ou des agents d'un département ou d'une commune, quelle décision faudra-t-il attaquer ? Sera-ce, s'il s'agit d'actionner un département, une décision du préfet ou sera-ce une délibération du conseil général ? Et, si c'est une commune qu'on entend poursuivre en dommages-intérêts, sera-ce une décision du maire ou une délibération du conseil municipal qu'on devra déférer au Conseil d'Etat ?
Celui-ci, jusqu'en ces derniers temps, avait admis indifféremment des requêtes dirigées contre des décisions de préfets et de maires, déniant la responsabilité des départements et des communes et des requêtes dirigées contre des délibérations des conseils généraux ou municipaux ayant le même objet. Jamais il n'avait songé à déclarer non recevables, comme prématurés, les pourvois qui lui déféraient des arrêtés préfectoraux ou municipaux refusant de reconnaître une dette alléguée, ce qu'il aurait cependant dû faire, s'il avait entendu ne reconnaître qu'aux seules assemblées locales le droit de prendre des décisions de cette nature.
Mais en 1905 il fut saisi d'une affaire dans laquelle il lui fallut opter nécessairement entre les deux solutions
(1) V.. dans ce sen^, une décision intervenue pour Tapplication du décret du 3 novembre 1864 qui soulevait la même question (C. d'Et. cont., Zichel,5:i avril lft93, Leb. 93, p. 324).
possibles de la question que nous venous de poser. La décision attaquée émanait d'un préfet, et le département mis en cause opposait une fin de non recevoir tirée de l'expiration du délai pour introduire le pourvoi. Cette fin de non recevoir devait être admise, si c'était bien le préfet qui avait qualité pour nier la dette départementale et rejeter la réclamation. Dans nos conclusions sur cette affaire, nous nous étions prononcé dans ce premier sens. Nous avions soutenu qu'il appartenait au préfet seul de reconnaître et de liquider les dettes départemertitaîes ; que c'était là une règle découlant des principes généraux du droit public sur les pouvoirs respectifs des assemblées délibérantes et de l'administration active et qu'avait expressément rappelée Tarticle 103 du décret du 12 'juillet 1893 sur la comptabilité départementale, en édictant qu' « aucune dépense ne peut être liquidée à la chargé du déparîement que par le préfet b. Or liquider, dîsions-nouSj c'est appliquer un crédit à un service fait conformément aux tarifs conventionnels ou légaux» ce qui implique la reconnaissance de la créance ou, comme le dit Tarticle 104 du décret du 12 juillet 1893, la constatation des droits des créanciers. Sans doute, ajoutions-nous, s'il n'existe au budget départemental aucun crédit disponible, le préfet quij suivant l'article 119 du même règlement, est ordonnateur, ne pourra mandater une dépense qu'après avoir obtenu le vote d'un crédit, mais à l'inverse, quand le préfet aura dénié la dette du département, le conseil général n*aura aucunemeat à intervenir dans l'afTaire.
Le Conseil d'Etat n'a pas partagé notre manière de voir et il a jugé que la véritable décision refusant d'admettre la demande d'une créance prétendue contre le département, celle qui seule pouvait permettre un pourvoi devant le Conseil d*Etat, devait nécessairement émaner du conseil général (1). Le Conseil a
(i)V. cette imporianie déciï^ron xftprûy a" S^4, \^.tl^ tt tùXû. — Cf. Ç.;d'E;t. coDt,, Ooriefi, 9 Uéc, îSQ^ Leb, &2j p. S8i.
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estimé que si la liquidation des dépenses départementales, engagées sur des crédits régulièrement ouverts, appartient au préfet, cette attribution ne fait point obstacle au droit que les conseils généraux tiennent de la loi, de se prononcer sur toutes les réclamations dirigées contre les départements dont ils gèrent les intérêts, les préfets n'étant à ce point de vue que Torgane exécutif de leurs décisions (1).
Il est bien évident que la même solution doit être appliquée pour les actions en indemnité dirigées contre les communes au sujet desquelles il faudra provoquer une délibération des conseils municipaux pour pouvoir saisir le Conseil d'Etat.
227. Si les conseils généraux ou municipaux ne répondent pas, les réclamants pourront, après un silence de quatre mois, à la condition d'avoir observé les formalités prescrites à l'article 13 précité de la loi du 17 juillet 1900, former directement un recours au Conseil d'Etat et, en pareil cas, le délai de quatre mois sera prorogé jusqu'à l'expiration de la première session légale qui suivra le dépôt de la demande ou des pièces.
228. Donc, en résumé, sans une délibération implicite ou explicite du conseil général ou du conseil municipal rejetant la demande d'indemnité des victimes de dommages imputables à des services ou à des agents départementaux ou communaux, il est absolument impossible d'intenter une action en responsabilité contre le département ou la commune. Cette action serait non recevable comme prématurée. D'autre part, quand cette délibération sera intervenue, si elle n'est pas déférée dans le délai de deux mois à partir de sa notification aux réclamants, ceux-ci sont forclos à saisir le Conseil d'Etat. Ce sont là, évidemment, des solutions qui cadrent assez mal avec cette notion que le Conseil d'Etat, en la matière, est juge de pre-
(1) V, les observations présentées sur cette affaire par M. Wolskidans la Retue départemeniate^ t. I"", ji. 60 et àaiv.
mier et dernier ressort. Aussi partageons-nous la manière de voir de certains auteurs (1), qui émettent le voeu que le législateur vienne bientôt modifier une procédure qui s'imposait sous le régime du ministre juge, mais qui constitue, depuis son abandon, une anomalie difficilement défendable et souhaitons-nous qu'il devienne possible de saisir directement le Conseil d'Etat des actions en indemnité pour dommages, comme on le peut faire pour les demandes similaires devant les conseils de préfecture et les tribunaux judiciaires.
229. Dans la pratique, le Conseil d'Etat s'est efforcé d'apporter quelques atténuations à la règle rigoureuse qu'il n'est pas, devant lui, d'instance en responsabilité possible, sans une décision préalable. Cest ainsi qu'il décide, lorsque le ministre, dans ses observations en réponse à la communication du pourvoi, conclut expressément au mal fondé de la demande au ionày que ces conclusions constituent par elles-mêmes une décision de rejet fendant la requête recevable (2). Il a été décidé de même que la délibération d'un conseil municipal, autorisant son maire à défendre et à contester la responsabilité d'une commune, équivalait à une décision de rejet et pouvait valider la demande d'un particulier tendant à la condamnation de cette commune à des dommages-intérêts, encore qu'il n'existât pas, lors de l'introduction du pourvoi, de décision du conseil municipal écartant la réclamation du requérant (3).
D'autre part, le Conseil d'Etat n'exige pas que la
(1) V. notamment : Artur, De la séparation des pouvoirs et de la séparaiion des fonctions de juge et d* administrateur^ p. 143 à 199 ; — Houriou, lei éléments du contentieux, p. 53 et suiv.
(-2) G. d'Et. cont., Villain Moisnel, 12 avril 1878, Leb. 78. p. 403; — Guimard. 21 mars 1879, Leb. 79, p. 240; — Morton, 27 déc. 1891. Leb. 91, p. 702; — Zickel, 21 avril 1893, Leb. 93, p. 324; — Société Sâtre fils aîné et 0^% 22 déc. 1899, Leb. 99, p. 773.
(3) G. d'Et. cent., Grossan, 31 janv. 1902, Leb. 1902, p. 56.
décision à attaquer constitue nécessairement un refus formel et définitif d'accorder la réparation demandée ; il admet la recevabilité des pourvois dirigés contre de simples décisions d'ajournement, si les dommages allégués avaient le caractère de dommages nés et actuels (1).
230. Les requêtes au Conseil d'Etat, contre les décisions ministérielles ou les délibérations de conseils généraux ou municipaux rejetant les réclamations des requérants demandeurs «en indemnité, doivent être introduites par ministère d'avocat, conformément à l'article l** du décret du 22 juillet 1806 auquel n'a point dérogé sur ce point le décret du 2 novembre 1864.
231. Elles ne peuvent pas, en principe, contenir des conclusions plus étendues que celles qui étaient formulées devant le ministre, ou devant les conseils généraux ou municipaux, au moment où sont intervenues les décisions et délibérations faisant l'objet des pourvois (2). Cette règle, qui, nous l'avons dit, découlait du caractère juridictionnel de la décision du ministre et de la qualité de juge d'appel attribuée alors, en pareil cas, au Conseil d'Etat, s'impose encore à l'heure actuelle, comme une conséquence de la nécessité pour s© pourvoir de produire une décision préalable, laquelle serait éludée parie in qua, si, postérieurement à cette décision préalable, les conclusions de la demande initiale pouvaient être majorées.
Mais le Conseil d'Etat applique cette règle d'une manière de plus en plus large et il admet que si la demande initiale, telle qu'elle était précisée au moment où est intervenue la décision attaquée, ne peut plus être modifiée dans son principe et en ce qui concerne la détermination de ses différents éléments, elle peut
[\] G. d'Et. cont., de Forbin des Issards, 6 fév. 1903, Leb. 1903, p. 100. (-3) G. d'Et. cont., Courtin. 24 juin 1881, Leb. 81, p. 646; — Viard, 23 mars IM'"?. Leb. 92, p. 315; — de Pins, 19 janv. 1894, Leb. 94. p. U.
êlre du moins majorée dans son chiffre, si celle majoralion n'est qu*une conséquence de Taggravation ou tout au moins, de la persislance du dommage allégué depuis rintroduction de la réclamation primitive (1)*
232. Quand la requête a été régulièrement introduite, elle est instruite de la même manière que toutes autres affaires de plein contentieux ressortissant à la juridiction administrative suprême, conformément aux règles de procédure édictées par le décret du 22 juillet 1806 et la loi du 24 mai 1872.
Enfin, quand Taffaire est en état, c'est-à-dire instruite par la section du contentieux ou Tune de ses sous-sec t ions t elle est portée au rôle de l'assemblée du Consciï d'Etat statuant au contentieux et jugée par elîe,
233. Par sa décision, qui parfois n*intervient qu'api'ês un supplément d'instruction sur ta réalité des
ii) C- d'El. canU dn Pins, 13 janT. ffifll. Lofa 91* p. 54; — Viard, 35 mars lfm.Leh.^\ p. 315; — et spàcial*»raent C. JÉL conl., Crei^pel et autres;, 7 m.irs iîH>3, l.«b. îroî. p. 17S. &'m^l conçu :
p. £û ce qui tnuche 1^3 demandas d iudt^EiinUé!; aCTérente^ aux lUDéas 1807, 189S tl 1sra ;
* Con^iidèrAiU friie res dpiTiandea sont fondée*? sur Is persisiance des dommaj^e** [^iiî ouL donné lieu aux T^dainaniona dfls sieurs Cfespel, Cocïiet d^Hi^Ueccurt et con^^ofL» rejeti'&K^ par ton d^ci'^ions iniaisténellea RusmenUonnéps des 5 juillet 1804 et 1K septembre l&fti et ani décisions du ronsei] d*Éiai ord0ai]anl une expertSae; — qu'ainsi Cre^pel, Cûchet d'HatJecourï cl aiitrfâ soot reeevabies h ïea fjrésenier devant Le Couseil d'ttal^ &ans qu^lJes aient èlé au prédlaUle fioumi^e^ au ministre de la GDprre H qu'elles eient fait Tubjel d vine Doiiveile décisiaû du mlnf&tre.., »
€ d'ET. cont . de Forbîn des Issarts, 6 ^^^v . Um, Leb. V^O'i, p^ 101;
— dame Levuot et jsîeur A^aiiJon, 10 tnar& 19Ut), Leb. 1ï)0ï, p. 347. ^ V, eafÎQ C. dEt, cont., Leblanc et O*, 28 juillet l£1Ûo. Leb. 1903, p. iM.
— Cent dernière dèci^ikn Sïir le point de ûrfy'U <]Ui ûeus occupe est alnEii conçue : <e Considérant que la ré clama Lion présentée a a mLmis^'fe teodrût à obtenir ]a réparatioo du préjudice causé par des esplùsions provenant da polygone eJect^ au fi* ré^innent tiu génie; — que les siei.rs Leblanc et !>% en dêfôranl au Conseil d État la décision par la^ quelle le ministre a rejelé ceite rèci amadou, se bornent à préciseï' les divers nlemetits de C(^ préjudice et à en déveiopp^f les consêiuences^
— qu ainsi la requête est recevable en toutes se^ conclusion?, j*
faits, après . enquête par exemple (1), le Conseil peut rejeter purement et simplement la, demande d'indemnité dont il était saifei, soit parce qu'il estime que Tacte dommageable n'est pas de ceux qui sont susceptibles d'ouvrir droit à réparation, soit parce que, contrairement aux allégations du réclamant, le fonctionnement du service public auquel le préjudice était imputé n'était pas en cause, soit enfin parce que le dommage allégué ou n'était pas justifié ou ne remplissait pas les conditions requises pour ouvrir droit à réparation. En pareil cas, l'affaire est définitivement terminée.
Quand, au contraire, le Conseil d'Etat admet le bien fondé de la réclamation, il peut prendre différents partis, suivant la nature du dommage prétendu et suivant surtout* les éléments de l'instruction. Parfois, en effet, il se borne à poser le principe du droit à des dommages-intérêts, en renvoyant le demandeur devant l'administration pour leur liquidation (2). Mais souvent il fixe lui-même le montant de la réparation due, soit directement, s'il n'y a pas de contestation sur son chiffre ou. si les éléments du dossier permettent de l'arbitrer (3), soit, et c'est le cas le plus ordinaire, après avoir fait procéder devant lui à une expertise par des hommes de l'art ayant sa confiance (4).
(1) G. dTA. cont., Filliatraufi, 7 jnil. 189:i, Leb. 93, p. 561.
12) C. d'Et.cont.. D« Miraroont, 24 avril 1885, Leb. 85, p. 421; — Favril et Flascon, 24 mars 1899, Leb. 99, p. 267; — Leborgne, 15 nov.1901, Leb. 1901, p. 802; — Parât, 20 juin 1902, Leb. 1902, p. 46g; — Zimmermann 27 fév. 1903, Leb. 1903, p. 178; — Auxerre, 17fév. 1905, Leb. 1905, p. 165.
(3) C. d'Et. cont. Cames, 21 juin 1895,''Leb. 95, p. 510; — Chenal, 6 déc. 1895, Leb. 93, p. 795; — Delagogué, 28 fév. 1896, Leb. 96. p. 199; — Marchai, eod. ioc; — Lefaix, 7 mai 1897, Leb. 97, p. 351; — Vacher,
16 juil. 1897, Leb. 97, p. 546; - Sengès, 3 déc. 1897, Leb. 97, p. 747;
— Dotti, 24 déc. 1897, Leb. 97, p. 839; — commune de Villey-St-Etienne,
17 mars 1899, Leb. 99, p. 223; — Guignet, 25 mai 1900, Leb. 1900, p. 364 ;
— Leclère, 3 août 1900, Leb. 1900, p. 529; — Voilard, 21 déc. 1900, Leb. 1900, p. 805; — Petraz, l«r fév. 1901, Leb. 1901. p. 118; — Brouillet, 24 mai. 1901, Leb. 1901, p. 502; — Falguières, 16 mai 1902, Leb. 1902, p. 383.
(4) C. d'Et. cont., de Pins, l»"- mars 1895, Leb. 93, p. 204:— Robert, 3 mai 1895, Leb. 95, p. 370; — Mollat, 17 juil. 1896, Leb. 98, p. 579; — de
234. Le premier de ces modes de procéder, le renvoi à l'administration pour liquidation de Tindemnité donile Conseil admet le principe, nous paraît fort critiquable en droit, et fort peu expédient dans la pratique. Il constitue, ce nous semble, une survivance de la vieille théorie du ministre juge. Il revient, en dernière analyse, à ceci : un premier procès sur Vexïstence même de la dette de l'Etat, sur la possibilité de mettre en jeu sa responsabilité s'étant engagé, et ce procès ayant abouti à une décision ministérielle de rejet annulée par un arrêt du Conseil reconnaissant le principe de Tobligation de l'Etat, un nouveau procès doit s'engager devant le premier juge, c'est-àdire devant le ministre, sur le quantum de celte obligation avant que le Conseil d'Etat, juge d'appel, prononce à son tour sur ce quantum. Cette procédure, en ce qui concerne du moins les actions en réparation pour dommages, ne concorde pas avec la théorie aujourd'hui très généralement admise et d'après laquelle le Conseil d'Etat est le juge de droit commun, en premier et dernier ressort, de toutes les affaires contentieuses administratives non renvoyées à un autre juge.
Sans doute, même dans cette doctrine quij nous l'avons dit maintes fois, est celle de la jurisprudence, pour un grand nombre d'actions introduites devant le Conseil d'Etat, le renvoi devant le ministre pour liquidation de droits dont le juge reconnaît seulement le principe, non seulement se justifie, mais même s'impose
Couronnel, 23 juil. 1897, Leb. 97, p. 569; — Mathieu. 3 d^c. iftï*7. Leb.
97, p. 748; — Barthélémy, 24 janv. 1898. Leb. 98. p. 4<k; — dg luis, 20 mai 1898, Leb. 98. p. 404 ; — Monlané, 24 juin iWM, Lob. m. p. 181; — Debar, 2 déc. 1898, Leb. 98, p. 754; — Courcelle. ^3 déc. 1898, Leb.
98, p. 839; — Haegestrand, 6 janv. 1899, Leb. 99, p. 170; — coramune fle Sennecé-lès-Mâcon, 6 avril 1900, Leb. 1900. p. 284: — <ilîlet. a aoCit 1900, Leb. 1900, p. 528; — Morel, 25 juil. 1902, LeU\ i902. p. 575; — de Forbin des Issarts, 6 fév. 19a3, Leb. 1903, p. Um; -^ <Ie [»ivona«, 8 juil. 1904, Leb. 1904, p. 568; — Archambault-Perr&tiur. 17 juin 1904. Leb. 1904, p. 486.
d'après les règles du droit public. Chaque fois que la décision du Conseil d'Etat, annulant un acte administratif, implique, pour produire son plein et entier effet, Taccomplissement d'un nouvel acte administratif, le juge ne pouvant que juger et non .agir, le renvoi s'impose. C'est pour cela, par exemple, que le Conseil d'Etat ne peut pas se substituer aux ministres compétents pour la liquidation et pour la concession d'une pension, ces opérations exigeant l'accomplissement d'actes administratifs et l'intervention d'un décret nouveau du chef de l'Etat. De telle sorte qu'en pareil cas, quand il a reconnu le droit à pension ou quand il a dit en quoi les bases de la liquidation annulée sont fautives, ce qui indique implicitement sur quelles bases se devra faire la nouvelle, le juge administratif a fini son œuvre.
Mais il n'en est nullement ainsi quand il s'agit d'actions en responsabilité pour dommages, imputables au fonctionnement des services publics ou à des actes administratifs. Quand le Conseil d'Etat a jugé qu'il y avait lieu d'annuler la décision déniant la responsabilité de la puissance publique et de reconnaître le principe de l'obligation, il n'y a pas place pour le moindre acte administratif, il n'y a plus qu'à arbitrer le montant de la réparation due et c'est là essentiellement besogne judiciaire que le juge saisi doit effectuer lui-même, après débat et instruction devant lui, sans qu'un renvoi à l'administration active se puisse même juridiquement concevoir.
Et puis, quand ce sera non pas la responsabilité de l'Etat, mais celle de la colonie, du département ou de la commune qui sera mise en cause, faudra-t-il renvoyer pour liquidation devant le préfet ou devant le maire (1)? Et les conseils généraux ou municipaux n'auront-ils pas, eux aussi, à dire leur mot sur le
(1) V. en renvoi devant le gouverneur général de l'Algérie pour liquidation d'une indemnité pour dommages. (C. d'Iit. cont., Mouette, 30 juin 1884, Léo. 8-4, p., 489).
chîiïre des indemnités à allouer, comme ils onl, d*après la jurisprudence du Conseil d'Etat que nous venons de discuter, à intervenir pour la décision sur le fond du droit {1}?
Sans compter que, neuf fois sur diXj le renvoi aboutira à un nouveau litige sur le montant des dommagesintérêts que Tadministration, battue sur le principe de la responsabilité qu'elle déniait, ne fixera que de fort mauvaise grâce et au chiffre le plus faible qu'elle pourra.
On peut donc aisément se rendre compte des complications de fait auxquelles aboutit fatalement cette ancienne' pratique du renvoi à Tadministration pour le règlement des indemnités que le Conseil d'Etat reconnaît dues au principe. Nous avons vu, tout à rheurCj que fa fixrition du chifTre des indemnités par le Corïseil, suit directemenl. soit après expertise ordonnée devant lui, était devenue une prali^jue de plus en plus fréquenle dans ces dernières années et il est à croire qu'avant longtemps cette manière de procéder^ la seule vraiment juridique suivant nous, sera devenue exclusive de toute autre et qu'on ne recourra plus, en pareille matière, au procédé vieilli du renvoi pour liquidation.
235. Aux colonies, nous l'avons dit, la compétence n'est pas la même, suivant qu'il s'agit d'une instance en responsabilité introduite contre l'Etat^ ou de pour* suites contre la colonie elle-même et les communes de ladite colonie.
Pour les actions tendant â la condamnai ion de l'Etat à des dommages-iuléréis qui doivent êlre portées devant le Conseil d'Etat, toutes les règles que fious
(i) Certaines ^lécîflinns du rau^Bil d Elai oui IviBtt ronvoTê ao pféfel pour la liquidation d'iuiemnitéa «Icmt elles (sons-tcraient le piiocipe <C. il*El.com,Compbienii3d 05 chemins dû fer écnnotniqLtaa dn Sord/2a janviep im, Leh. \\m, p. m\ — Terrier, 6 fév, iim. Leb, î%a. p. Où); — mat» Il fait rernarrjuer r^ue dati"? ces ^DTalrps il lî'affiasait, ôii d^plli^^(î analjfse. ri iQdflmnitès à liquider pour iiieïécïUi.ioti d engagemeats Ayant uu ca raclure cantractuel.
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venons d'exposer s'appliquent, sous le bénéfice des dispositions spéciales des articles 86 à 94 du décret du 5 août 1881, en ce qui concerne les formes et les délais de recours au Conseil d'Etat. Quant aux réclamations formulées à rencontre d'une colonie ou d'une commune coloniale qui rentrent dans la compétence du conseil de contentieux administratif de la colonie, elles devront être introduites par requête, comme il est dit aux articles 6 et suivants du décret précité de 1881. La requête devra être dirigée contre la décision de refus dans le délai imparti par l'article 11 du même décret (1). 236. En Algérie, au contraire, que les actions en responsabilité soient dirigées contre l'Etat, qu'elles le soient contre l'Algérie elle-même, contre un des trois départements algériens ou contre une commune, comme il n'y existe pas de juge ordinaire spécial du contentieux local, elles devront toujours être portées devant le Conseil d'Etat dans la même forme, et sous les mêmes conditions qu'en France.
(i) V. Répertcire du droit administratif, v«» Colonies, — Dislère, Traité de la législation coloniale (2e édit.)i t. I«% n«>* 862 et suiv.
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Actes administratifs, 43 et suir^
134, 133, Ua a iBS.
Actes administratifs ^néraux,
151 et SUIT.
Actes administratifs individueLs,
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Faits de guerre, 113, 208.
Faits de service, 143 et suiv.,
174 et suiv.
Faute (idée de), 46 et suiv.,
147 et suiv.
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Industries d'État, 70 et suJv.
Industries monopolUées, 75 et
InduîîtriÈS nun monopolisées, TJ\ et suiv.
Initiative des lois, 114.
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Majorais, âOÎ*- Jldandataires judiciaires, 3L Mandats postaux, 76.
Manoeuvres militaires, .'>7, 183.
Manufactures d'allumettes, ^4, ' 59, 75, 157.
Manufactures d'armes, 75, 183* Manufa<;tures de TÉtat, 73* Manufactures de tabacs, 75.
Mesures de désinfection, tel.
Mesures de représailles douamères, 116.
Mesures diseiplinnires, il, 188
et suiv.
Mesuras inopportunes, 160, Mesures politiques, 109.
Ministre juge ^théorie du], 220
et suiv.
Mise mi jeu de la responsabilité, Iffl et suiv., 187,
""^^mmif^f:
Mission du pouvoir exécutif, 43 et suiv.
Monopole des allumettes (établissement du), 24.
Monopoles, 75 et suiv«
Monopoles fiscaux, 75.
Navires de commerce (avaries aux), 146, 182, 209.
'Navires de guerre (dommages causés par lesK 184, 209.
Nécessité d'une décision préalable refusant la réparation, 219 et suiv.
Non-lieu, 42.
Notions générales, 1 et suiv.
Notions historiques, 1 et suiv.
Objets recommandés, 76, 180.
Occupation temporaire, 16.
Octrois, 166 et suiv., 187,
Offices ministériels, 19.
Officiers d'état civil, 33, 133.
Officiers de police judiciaire, 42.
Officiers ministériels, 33.
Omnibus de Paris, 173.
Opérations de police, 185, 208.
Opérations judiciaires, 42.
Ordonnances de non-lieu, 42.
Ordres du jour adoptés par les Chambres, 38.
Ouvriers au service de TËtat, 57, 71, 211.
Ouvriers étrangers, 165.
Parlement. 17 et suiv., 41, 114 et Buiv.
Partage de responsabilité, 208,
Partie civile
Passavant, ' 63
Pâtres communaux, 101.
Pays de protectorat, 121.
Pays hors chrétienté, 131.
Péages dans les ports, 25.
Pêche, 65, 173.
Pensions, 71, 211.
Perception de taxes illégales,
Perception illégale de droits de douane, 63.
Permissions de voirie, 170 et suiv.
Perquisitions, 42.
Perte de valeurs déclarées, 76,
Pétitions aux Chambres, 115.
Police de la salubrité, 144, 178,
Police des Chambres, 27.
Police des chemins de fer, 167,
Police des ports, 146, 182,209.
Police des tramways, 167.
Police ipunicipale, 162 et suiv.
Police proprement dite, 16, 57, 185, 208.
Police rurale, 162.
Police sanitaire, 113, 144, 178,
Polygones, 59, 67, 183, 209, 218.
Ponts à péages, 169.
Ports maritimes, 146, 182, 209.
Postes, 76 et suiv., 180*.
Poudrières, 59, 183. .
Poursuites contre les fonctionnaires, 3 et suiv.
Pouvoir exécutif, 43 eï suiv.
Pouvoir judiciaire, 29 et suiv.
Pouvoir législatif, 17 et suiv.
Préposés d'octroi, 187.
Principes généraux sur la responsabilité, 1 et suiv., 147 et
Privation du droit de pêche, 65,
Procédure, 219 et suiv.
Prohibition (mesures de), 116.
Prohibition d'ouvriers ètraugers,
Promul^Uon des lois (refus de),
Prot&ctorau, lâl Protégés fraLicais, 131.
Quarantaines^ IBl.
ttâppurts des pouvoirs publics,
H apports iDiernaLioûaux, 11^ et
âLiîv.
Ra^^t^inblements arm^s ou non
aruiéSj 102 et suiv.
Réalité des dommages, SOI.
RecommaudatJoJi des lettres, 16,
Reco u rs p réa 1 ab I e ë a an Q u E ation ,
Re fus d *acqa i ts-à- caution, 63, 64 ♦ Refus d 'ad mission aux adjudiot»
lious, 93, Refus d'alignement, 93, 13S.
Refus de ceptilicats, fil.
Refus de con-fés, 63.
Rafus de copQniumc4tiûn de dos-
siers, lïS.
Refus de passavant, 63. Rèj,de uieûts d 'adm i iiist rat io u
publique, 2â et suiv.
Relations de rAdministraiion
avec les fonctionnaires^ ISS
et suiv, Relaiioûâ de rAdmimstrtition
aveo iea par lieu Ij ers, U8 et
suiv.
Renies via^fcrea, âl8.
ReUToi pour liquidation devant
les lui ni sires, 333 et suiv.
Réparation d«s errours judiciaires, 16, 34 et suiv.
Représai 1 le s d ou anière s , 116 .
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Res ponsabi I ité bontracinel I e , S5 , ■je, n Ms, lûl> 163 et suiv., ny, 18S et suiv.
Re&poDSiabilit(: des colonies, HO et suiv., Itil et 5uiv., 235,
Responsabilité des communes, 85 a lui, lei et suiv., ^19 et suiv*
ResponsaMUtë des déparlements, 78.
Responsabilité des instituteuraf
Hfjsponsabilitéde droit commun,
il> €t SUIT ,
Responsabilité postale, 7G, 180.
lie spo us abi lité té lé ^r aph iq ue ^
IQ, 180.
Retenues disciplinaires, 71^ 18$
et suiv.
Retraits d'autorisations ou de
permissions de voirie, 17i, Retraits rie concessions, 172, Re vision des procès criminels,
34 et suiv.
Révocations arbitraires, 71, 188
et suiv.
Saisie d'objets ou de documents^
Saisies injustifiées, 64,
Salubrité publique, 144, 1"8, 18L
Sénat, 17 et suiv.
Séparation des pouvoirs, 12, 85»
Séquestre, 31.
Service de la police, 16, tJ7, 183, 308.
Service d'ordre, 57, 183, 208.
Seniees économiques des prisons, 25.
Servitudes légales, 210*
Silence dû l'Administration, âîi et suiv.
Sonneries militaires, 183.
Sources minérales, 156.
Souveraineté (actes de), 17 et
suiv., 29 et suiv., 43 et suiv.»
108 et suiv., Ii9etsuiv., 138,
14z et suiv.
Stations navales, 124.
Successions en déshérence, 69.
Sujets français, 130.
Suppression de la faculté d*ea-
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